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AVERTISSEMENT. 

Il  y a trois  ans  que  M. "de  la  Mennais 
essaya  de  ressusciter  au  milieu  de  nous 
les  opinions  factieuses  de  la  ligue  j mal- 
gré le  talent  de  l’auteur , les  prestiges  de 
son  &tyle,  sa  brillante  réputation  et  les 
efforts  de  ses  disciples,  il  ne  parvint  qu’à 
produire  une  sensation  momentanée. 
Nous  composâmes  à cette  époque  l’écrit 
que  nous  publions  aujourd’hui  $ à peine 
était-il  terminé,  que  la  discussion  qui  l’a- 
vait provoqué  commença  à s’affaiblir.  Il 
nous  parut  plus  sage  de  ne  pas  ranimer 
une  controverse  que  nous  espérions  voir 
tomber  dans  l’oubli  , d’où  elle  n’aurait 
jamais  du  sortir.  M.de  la  M.  vient  de  la 
reproduire  dans  un  ouvrage  qui  ne  con- 
tient ni  des  faits  nouveaux,  ni  des  raison- 
nemens  plus  concluans.  H parait  cepen- 
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dant  dans  un  moment  moins  opportun; 
il  vient  diviser , par  une  guerre  domes- 
tique, les  défenseurs  de  la  Religion,  qui 
auraient  besoin  plus  que  jamais  d’union 
et  de  concorde.  C’est  dans  l’intérêt  de 
cette  cause  sacrée  , c’est  pour  ôter  k ses 
ennemis  les  prétextes  d’opposition  et  de 
haine  , qu’ils  ne  sont  que  trop  habiles  ^ 
saisir,  que  nous  venons  protester  au  nom 
du  corps  auquel  nous  avons  l’honneur 
d’appartenir,  que  M.  de  la  M.  n’a  pro- 
fessé que  des  doctrines  qui  lui  sont  exclu- 
sivement propres  ; que  loin  d’être  l’or- 
gane'avoué  du  clergé,  il  n’a  fait  que 
dénaturer  ses  sentimens  les  plus  connus, 
altérer  ses  plus  constantes  opinions.  Pé- 
nétré de  la  première  de  nos  obligations, 
celle  de  rendre  k Dieu  ce  qui  appartient 
k Dieu,  nous  le  sommes  aussi  de  nos  de- 
voirs envers  le  Trône  et  le  Gouvernement 
du  pays.  Nous  pensons  que  si  c’est  un 
crime  aux  partisans  de  l’anarchie , de 
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mettre  le  Pouvoir  à la  discrétion  de  la 
multitude,  pour  qu’elle  en  dispose  en 
maître  souverain,  c’est  un  excès  non  moins 
réel  de  dire,  avec  M.  de  la  M. , que  l’au- 
torité ecclésiastique  a le  droit  d’émanci- 
per une  nation  et  de  l’autoriser  à changet* 
ses  maîtres. 

Quelque  intérêt  que  nous  ayons  mis  à 
repousser  un  système  aussi  faux , dont 
on  n’aperçou.  aucune  trace  dans  les  dix 
premiers  siècles  de  l’Eglise , et  qui  depuis 
deux  cents  ans  est  presque  universelle- 
ment abandonné  , nous  avons  voulu 
donner  à notre  Ouvrage  une  forme  et  dès 
développemens  indépendans  d’une  con- 
troverse de  circonstance.  Lors  même  qu’on 
n’aurait  pas  exhumé  de  la  poussière  du 
moyen  âge  des  opinions  qui  y reposaient 
paisiblement,  il  n’en  serait  pas  moins  cu- 
rieux de  connaître  comment  elles  se  sont 
élevées  au  sein  de  l’Europe,  par  quellé 
suite  d’événemens les  Papes,  obligés  péta- 
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dant  trois  siècles  de  se  cacher  dans  les 
souterrains  de  Rome  , réduits  même 
depuis  le  triomphe  du  Christianisme  à 
n’être  que  de  simples  sujets  , devinrent 
plus  tard  les  arbitres  des  Princes , l’âme 
de  tous  les  grands  événemens  politiques, 
et  prétendirent  enfin,  pendant  une  durée 
de  cinq  ou  six  siècles,  exercer  une  supré- 
matie temporelle  sur  les  divers  Royaumes 
catholiques.  Outré  cette  considération  si 
importante  pour  l’histoire  civile  et  reli- 
gieuse, nous  en  trouvons  une  autre  dans 
l’intérêt  même  de  la  controverse  qui  nous 
occupe.  M.  de  la  M.  a eu  sans  doute  ses 
motifs  pour  substituer  aux  raisonnemens 
fondés  sur  les  faits , des  assertions  tran- 
chantes, mais  dénuées  de  preuves.  Il  nous 
suffirait,  à la  rigueur,  de  quelques  notions 
simples  et  faciles,  de  quelques  faits  in- 
contestables, pour  renverser  une  théorie 
qui  ne  repose  que  sur  de  brillans  so- 
phismes ; mais  peut-être  qu’en  réduisant 
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ainsi  la  discussion,  nous  ne  ferions  que 
prolonger  ce  que  nous  désirons  abréger. 
De  nouveaux  écrits  seraient  nécessaires 
pour  expliquer  le  premier;  et,  au  lieu  de 
préparer  à la  vérité  un  triomphe  assuré , 
nous  l’exposerions  à être  méconnue  par  la 
longueur,  la  confusion  et  peut-être  l’a- 
charnement de  la  polémique.  En  donnant 
l’histoire  complète  de  l’origine,  des  pro- 
grès et  àe  la.  décadence  des  opinions  ul- 
tramontaines sur  la  suprématie  tempo- 
relles des  Papes , en  y exposant  des  faits 
qu’il  est  facile  à chacun  de  vérifier,  eq 
les  entourant  de  toutes  les  circonstances 
propres  h en  expliquer  l’importance  et  la 
nature,  en  montrant  la  liaison  nécessaire 
qu’ils  ont  avec  notre  doctrine , nous  pen- 
sons avoir  suivi  la  route  la  plus  abrégée, 
pour  établir  la  vraie  tradition  et  les  vrais 
sentimens  de  l’Eglise. 

Nous  avions  un  écueil  à éviter  j le  Pou- 
voir dont  nous  prétendons  montrer  le 
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peu  de  fondement , a servi  de  texte  à de 
nombreuses  déclamations  : pour  prouver 
leur  injustice,  nous  n avons  eu  qu’à  lais- 
ser parler  l’incorruptible  histoire.  Si  elle 
accuse  les  actes  de  quelques  papes,  elle 
ne  porte  aucune  atteinte  à leur  autorité 
essentielle,  elle  justifie  le  Saint-Siège  qui 
n’a  jamais  sanctionné  ces  abusives  entre- 
prises. 

Le  savant  ouvrage  dans  lequel  Bossuet 
a défendu  la  doctrine  du  clergé  de 
France , nous  a fourni  de  nombreux  et 
de  précieux  matériaux  ; cependant  on 
trouvera  dans  notre  écrit  des  discussions 
nouvelles, dans  lesquelles  un  système  par- 
ticulier à M.  de  la  M,  nous  a forcé  d’en- 
trer. Le  célébré  auteur  de  la  Défense  de 
la  Déclaration,  s’y  est  livré  à des  digres- 
sions sur  des  faits  peu  importans , çt  y a 
discuté  un  grand  nombre  de  passages  des 
Pères.  Nous  avons  cru  devoir  nous  borner 
à présenter  ceux  de  ces  monumens  qui 
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avaient  le  plus  d'intérêt  ; quand  aux  au- 
tres, nous  les  avons  rassemblés  comme  en 
un  faisceau  , et  nous  avons  pu  ainsi  en 
augmenter  la  force  et  la  clarté. 

Les  événemens  qui  ont  préparé  l’a- 
grandissement de  la  puissance  temporelle 
du  pape  et  des  évêques  n’ont  pas  été  sans 
influence  sur  l’autorité  politique  que  les 
ultramontains  attribuent  au  Saint-Siège. 
Ils  ont  du,  par  ce  motif,  attirer  notre  at- 
tention, et  trouver  place  dans  cet  écrit. 

C’est  dans  leur  exercice  qu’on  découvre 
les  vrais  pouvoirs  de  l’Eglise  -,  aussi,  pour 
écarter  de  vains  sophismes  et  faire  briller 
la  doctrine  antique  qui,  au  sein  même 
des  préjugés  les  plus  grossiers,  n’a  jamais 
été  entièrement  méconnue,  il  nous  a suffi 
de  produire  les  faits  avec  simplicité,  à 
mesure  qu’ils  se  déroulaient  devant  nous. 
Nous  avons  dû  , par  ce  motif,  être  sobre 
de  raisonnemens,  et  multiplier  les  auto- 
rités. 
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Il  n’entre  pas  dans  notre  plan  de  sui- 
vre M.  de  la  M.  dans  l’examen  de  toutes 
les  questions  qu’il  a soulevées  : outre  sa 
théorie  favorite  sur  la  dépendance  des 
Rois  à l’égard  de  l’Eglise,  il  a discuté  les 
ordonnances  du  ai  avril  et  du  1 6 juin, 
il  a présenté  sous  des  couleurs  plus  ou 
moins  véridiques  l’état  religieux  et  poli- 
tique de  la  France.  Sans  approuver  ni 
contester  la  justesse  de  tous  ses  aperçus, 
nous  nous  bornons  à la  tâche  importante 
que  nous  nous  sommes  imposée,  de  réfu- 
ter un  système  déplorable , et  de  raconter 
l’influence  qu’il  a eu  dans  des  temps  qui 
sont  déjà  loin  de  nous.  Toutefois  il  nous 
est  impossible  de  ne  pas  montrer , avant 
de  terminer  cet  Avertissement,  comment 
il  a eu  la  funeste  habileté  de  rattacher  à 
sa  thèse  principale , tout  ce  qui  y tenant 
de  près  ou  de  loin , était  le  plus  propre 
à enflammer  les  passions  et  à aggraver  la 
pénible  position  de  l’Eglise  de  France. 
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Qui  ignore  qu’il  y a dans  certains  es- 
prits une  tendance  marquée  à affaiblir  les 
prérogatives  de  la  royauté;  loin  de  cher- 
cher h calmer  cette  effervescence  de  dé- 
mocratie, il  dira  h ceux  qui  l’éprouvent  : 

« Vous  avez  , sur  les  questions  agitées 
« entre  vous  et  le  Pouvoir,  un  immense 
« avantage  de  raison  (i)  ».  Vous  ave* 
pour  vous  l’Evangile  : « Dégagé  de  ses 
« fausses  théories  et  de  heurs  consé- 
« quences , le  libéralisme  est  le  sentiment 
« qui , partout  ou  règne  la  région  du 
t Christ,  soulève  une  partieda  peuple  au 
« nom  de  la  liberté  ; ce  n’est  autre  chose 
« que  l’impuissance  oii  toute  nation  chré- 
« tienne  est  de  supporter  un  pouvoir 
t humain  qui  ne  relève  que  de  lui- 
« même  (a)  ».  ; » ' ' 


( i ) Des  Progrès  de  la  Révolution  et  de  la  guerre 
contre  l’Eglise,  pag.  112. 

(a)  Ibid,  pag.  3a. 
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La  révolution  a posé  en  principe , que 
le  pouvoir  qui  abuse  cesse  d’être  légi- 
time t on  le  répétera  après  elle , et  on 
ajoutera  : « La  royauté  a cessé  d’être  légi- 
« jtime , pour  devenir  simplement  légale  ; 
« de  sorte  que  renverser  la  souveraineté, 
« c’est  renverser  l’ordre  légal  et  non  pas 
«.d'ordre  divin  ( i ).  » ! 

?'  L’honneur  est  dans  notre  monarchie  un 
des  grands  mobiles  des  grandes  actions, c’est 
ün  sentiment  éminemment  royaliste.  Pour 
complair^à  la  démocratie , on  lui  dira  : 
que  c’est  ce  qu’il  y a de  plus  vil  dans  les 
plus  vils  des  hommes.  « Qu’était-ce  que 
« cet  aveugle  dévouement , sinon  celui 
f des  derniers  esclaves  au  temps  de  la 
f plus  indigne  servitude  ; alors  que  des 
« gladiateurs  qui  allaient  mourir,  pour 
« distraire  un  moment  le  despote  stu- 


( i ) Des  progrès , «te.,  pag.  io3. 


Digitized  by  Google 


( 11  ) 

« pide,  lui  criaient  en  passant  : Morituri 
« te  salutant  (i)  » / 

Ces  mots  de  despotisme  et  d’esclavage 
sont  prodigués  cent  fois  au  pouvoir  qui 
commande  et  aux  sujets  qui  obéissent. 
On  pourrait  croire , d’après  ces  violen- 
tes attaques  contre  les  principes  royalis- 
tes, que  M.  de  la  M.  est  passé  dans  le 
camp  de  leurs  adversaires.  Point  du  tout} 
si  les  premiers  sont  de  vils  esclaves , les 
seconds  sont  des  factieux  qui  veulent  le 
renversement  de  l’ordre.  « Que  deman- 
« dentleslibéraux?  l’exécution  franche  et 
« loyale  de  la  charte  jurée  par  le  Prince.  » 
( Les  royalistes  la  demandent  aussi.  ) 
« Mais  la  charte,  c’est  la  république } des 
« lois  complémentaires  en  harmonie  avec 
« la  charte  ne  peuvènt  être  que  des  lois 
« essentiellement  républicaines,  qui  dé- 


fi) Des  progsès,  etc.,  pag.  58. 
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« veloppent  le  principe  démocratique  des 
« institutions,  et  le  fassent  pénétrer,  par 
« mille  canaux  divers,  jusque  dans  les 
•<  dernières  branches  de  l’administration 
« publique  (i)  #.  Et  cependant,  voyez 
l’inconséquence  à laquelle  conduit  un 
faux  système  ; on  ne  veut  pas  de  la  charte, 
et  on  veut  tout  ce  qui  en  constitue  l’es- 
prit , on  demande  la  liberté  de  con- 
science , la  liberté  de  la  presse  t la  li- 
berté de  t éducation  (a),  sans  lesquelles 
la  charte  ne  serait  plus  qu’une  lettre 
morte.  Essaie  qui  voudra  concilier  ces 
contradictions  ; nous  nous  bornerons 
à remarquer  que  tous  les  partis , tous 
les  systèmes  sont  frappés  par  M.  de  la 
M.  de  la  même  réprobation  , et  que 
pour  donner  à ses  anathèmes  un  carac- 


(i)  Des  progrès,  etc.,  pag.  na. 
( a ) Ibid. , Préface , pag.  vij. 
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tèr»  plus  terrible , il  lie  les  prononce 
pas  en  son  propre  nom  » mais  au  nom  de 
l’Eglise  , au  risque  de  l'exposer  à devenir 
un  objet  de  haine  , en  la  présentant 
comme  l’ennemie  déclarée  de  tout  ce  qui 
est,  comme  une  maîtresse  impérieuse  qui 
veut  élever  sa  domination  au-dessus  de 
toutes  les  lois,  au-dessus  de  tous  les  pou- 
voirs. Remarquez  encore  une  nouvelle 
incohérence  à’ idées  *,  on  dit  au  Souve- 
rain : le  clergé  est  votre  maître  \ on 
dit  à celui-ci  : vous  devez  diriger  le 
Pouvoir , et  on  lui  conseille  en  même 
temps  de  l’abandonner  comme  un  mal- 
heureux réprouvé  de  Dieu  et  des  hom- 
mes 5 la  société  politique  j lui  dit-on  , 
est  athée j le  plus  pressant  besoin  pour 
vous  c’est  de  s'en  isoler  (i)  ; vous  ne  sau- 
riez vous  allier  avec  le  Pouvoir  qui  tra 


(i)  Des  progrès,  ete.,  pag.  370. 


(4) 

vaille  à détruire  la  Religion  en  l’asser- 
vissanl , afin  d établir  sur  ses  ruines 
un  despotisme  absolu  (i). 

•Les  organes  du  pouvoir  ne  sont  pas 
plus  épargnés  que  le  pouvoir  lui-même  ; 
les  ministres  du  Roi  sont  des  exécuteurs 
des  hautes  œuvres , des  meurtriers  mar- 
qués du  signe  de  Caïn.  L’un  d’eux  est  un 
Evêque  ; et  son  caractère,  loin  de  sug- 
gérer plus  de  retenue,  semble  avoir  ins- 
piré un  redoublement  de  fureur  : on  le 
dénonce  non-seulement  comme  coupable 
d’impostures  sans  nombre , mais  encore 
comme  le  Dieu  même  du  mensonge  , le 
principe  du  mal,  l’Ahriman  (a)  des  Orien- 
taux. Y a-t-il  une  sève  assez  vigoureuse 
dans  cette  haine , et  dans  ce  langage  assez 
de  violence  ? 


(i)  Des  progrès,  etc.,  pag.  a58,  a5g. 
(a)  Ibid,  pag.  178. 
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C’est  surtout  à l’occasion  des  ordon- 
nances du  ai  avril  et  du  16  juin  qu’on 
se  livre  à cçs  étranges  emportemens.  On 
sent  avec  quelle  réserve  nous  devons  nous 
exprimer  sur  ces  actes  de  l’autorité  sou- 
veraine : nous  le  ferions  avec  une  sainte 
liberté,  si  la  conscience  nous  en  imposait  le 
devoir  ; mais  nous  pensons,  au  contraire, 
qu’eUe  nous  commande  le  silence,  que 
nous  ne  sommes  point  les  juges  naturels 
d’une  cause  sur  laquelle  l’Épiscopat  s’est 
prononcé.  Quoiqu’il  en  soit  de  l’opinion 
qu’il  a d’abord  exprimée , il  est  certain 
qu’il  a cru  devoir  user  d’une  sage  tolé- 
ranée , et  qu’il  a justifié  sa  conduite  par 
une  décision  du  Souverain  Pontife,  dont 
Monseigneur  l’Archevêque  de  Paris  a suf- 
fisamment indiqué  l’existence  dans  ses 
deux  derniers  Mandemens  (i). 


( i ) A l’occasion  de  la  rentrée  du  P.-S.  et  de  la 
mort  de  Léon  XII. 
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En  attaquant  les  ordonnances , pren- 
dra-t-on du  moins  le  parti  de  ceux  qu'elles 
ont  atteints,  lisez  et  jugez.  On  dit  à 
l’auteur  de  celle  qui  a supprimé  l’ensei- 
gnement des  jésuites  : » Vous  avez  com- 
mis un  acte  mille  fois  plus  odieux , que 
si  vous  aviez  mis  une  classe  de  français 
hors  de  la  loi  ; vous  avez  légitimé  la 
persécution  avec  toutes  les  ruses  d’une 
basse  hypocrisie  ; vous  avez  établi  l’in- 
quisition, vous  violez  le  droit  de  pro- 
priété , les  droits  des  pères  de  famille  , la 
charte,  la  conscience  même,  les  droits  de 
l’Eglise  et  les  droitsdivins  (i)  >*.  On  dit 
aux  jésuites  : «Après  tout,  l’auteur  de  ces 
énormes  attentats  n’a  fait  que  supprimer 
un  institut  vénérable,  il  est  vrai,  mais 
aujourd’hui  inutile  et  même  nuisible.  Il 
ri  est  plus  approprié  à l’état  des  esprits , 


(i)  Des  progrès,  etc. , 171,  175. 
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aux  besoins  présens  du  monde , et 
son  existence  a des  inconyéniens  même 
graves  ». 

Voilà  ce  qu’il  assure  avec  l'accent  de 
cette  profonde  conviction,  qui  lui  fai- 
sait dire , il  y a dix  ans  : « J’ai  parlé 
de  dévouement,  à ce  mot,  la  pensée  se 
reporte  avec  douleur  sur  cet  ordre  floris- 
sant , dont  l’existence  toute  entière  ne 
fut  qu’un  grand  dévouement  à l’huma- 
nité et  à la  religion....  Ce  régime,  à la 
fois,  doux  et  sévère,  était  le  chef-d’œuvre 
de  l’institut  des  jésuites...  Telle  était 
cette  société  fameuse,  qui  ne  sera  jamais, 
dit  M.  de  Bonald , remplacée  que  par 
elle-même  , objet  de  haine  pour  les  uns, 
de  vénération  et  d’amour  pour  les  autres, 
signe  de  contradiction  parmi  les  hommes, 
comme  le  Sauveur  même  des  hommes  au 
service  de  qui  elle  s’était  consacrée  ; 
comme  lui  elle  passa  en  faisant  du  bien , 
et  comme  lui  elle  ne  recueillit  pour  ré- 

3 
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compense,  que  l’ingratitude  et  la  pros- 
cription (i)  »* 

Remarquez  que  nous  sommes  le  sim- 
ple narrateur  des  opinions  de  M.  de  la 
M.  et  de  ses  contradictions,  et  que  ce 
n’est  pas  ici  le  lieu  de  démêler  le  vrai  et  le 
faux  de  ses  jugemens. 

Après  les  jésuites  viennent  les  direc- 
teurs des  séminaires,  auxquels  on  adresse 
cette  touchante  allocution  : « Ne  crai- 
« gnons  pas  de  l’avouer,  la  théologie  si 
« belle  par  elle-même  , si  attachante  , si 
« vaste,  n’est,  aujourd’hui , telle  qu’on 
u l’enseigne  dans  la  plupart  des  séminai- 
« res,  qu’une  scholastique  mesquine  et 
« dégénérée  , dont  la  sécheresse  rebute 
« les  élèves,  et  qui  ne  leur  donne  ati- 
« cune  idée  de  l’ensemble  de  la  Religion  , 
« ni  de  ses  rapports  merveilleux  avec 

i ■ 


(i)  Mélanges,  etc.,  p.  1 8,  62  et  63. 
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» tout  ce  qui  intéresse  l’homme,  avec 
» tout  ce  qui  peut  être  l’objet  de  sa  pen- 
sée. ( i ) ». 

Depuis  plus  de  trois  ans  , les  études 
théologiques  précédées  par  des  études 
littéraires,  plus  fortes  et  plus  complètes, 
n’ont  pu  dégénérer  d’une  manière  sensi- 
ble : or,  il  est  certain  qu’à  cette  époque^ 
elles  ne  méritaient  pas  le  reproche  qu’on 
vient  de  leur  faire.  « Elles  étaient  mieux 
dirigées  sur  plusieurs  points  qu’elles 
n’eussent  jamais  été,  elles  avaient  étendu 
les  vues  du  clergé , rectifié  ses  idées,  et 
dissipé  pour  lui  bien  des  nuages.  Il  riy 
avait  qu’un  imbécile  orgueil  qui  , du 
fond  de  ces  ténèbres,  pût  lui  reprocher  de 
manquer  de  lumières....  La  science  vé- 
ritable , car  il  en  est  une....  à qui  la 
doit-on  , si  ce  ri  est  au  clergé  ?.. . Mais  il 


(i)  Des  progrès,  etc.,p.  a^6. 
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repousse  sans  doute , et  ne  cessera  de 
repousser  avec  horreur  la  fausse  science , 
les  trompeuses  lumières  qu’admirent 
quelques  insensés  ; lumières  semblables 
à ces  lampes  funèbres  que  les  anciens 
plaçaient  dans  les  tombeaux , et  qui 
n éclairaient  que  des  ossemens  ( i ) ». 

Que  pourrions-nous  ajouter  à cet  éloge 
si  complet  de  l’enseignement  théologique 
et  de  la  science  du  clergé  ? rien,  sinon  que 
M.  de  la  M.  en  est  l’auteur.  Pourquoi 
exige-t-il  de  lui  aujourd’hui  d'apprendre 
autrement  et  d apprendre  davantage  (a) , 
puisqu'il  savait  si  bien , il  y a trois  ans. 
Nous  n’hésitons  pas  à répondre  : C’est 
parce  qu’on  a préféré  le  sens  commun  or- 
dinaire, au  sens  commun  de  M.  de  la  M.  ; 
on  n’a  pas  admiré  son  admirable  système, 
on  a eu  assez  peu  de  pénétration  pour  ne 


( i ) De  la  Religion  considérée,  etc.,  p.  3 J. 
(3)  Des  progrès,  etc.,  p.  277. 
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pas  comprendre  ce  qui  est  incompréhen- 
sible. Voilà  le  péché  qui  ne  sera  jamais 
remis,  on  le  reproche  aux  vivans,  et  on 
ne  veut  pas  le  pardonner  aux  morts.  C’est 
le  grand  crime  de  Mgr.  d’Hermopolis  , et 
celui  de  tous  ceux  contre  lesquels  on  a 
lancé  des  traits  où  la  violence  des  expres- 
sions semble  toujours  au-dessous  de  celle 
des  sentimens.  ' . 

Les  évêques  si  maltraités  en  1826,  le 
sont  un  peu  moins  en  1829  -,  cependant 
on  a soin  de  remarquer  que  plusieurs 
ont  donné  des  exemptes  déplorables . On 
les  avertit  que  « ce  senties  droits  surtout, 
« et  les  doctrines  qu’il  s’agit  de  sauver; 
« mais  que  d’autres  soins  les  ont  distraits 
« de  celui-là.  Qu’au  nom  de  l’Eglise 
« condamnée  à mort,  ils  ont,  ou  ils  sem- 
« blent  avoir  accepté  la  sentence,  sur  la 
« promesse  ministérielle  de  surseoir  à 
« l’exécution.  Qu’avant  qu’une  année 
« s’écoule,  ils  pourront  pleinement  ap- 
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m précier  cette  politique  condescendan- 
« te  ; . . . vous  avez  craint  de  lever  les  yeux 
« de  peur  dé  rencontrer  ce  qui  consterne 
« les  esprits  timides  et  fait  palpiter  de 
« joie  les  âmes  fortes,  un  grand  de- 
« voir  (i)».  Cette  amère  critique  retombe 
indirectement  sur  Léon  XII  qui  a dirigé 
la  conduite  de  l’Episcopat  ; il  est  cu- 
rieux de  la  voir  dans  la  bouche  d’un 
écrivain  qui  pousse  au-delà  de  toutes  les 
bornes  les  droits  du  Saint-Siège. 

C’est  ainsi  que  dans  son  humeur  guer- 
royante, M.  de  la  M.  s’attaque  à toutes 
les  positions , à tous  les  partis  , à toutes 
les  opinions  ; lance  des  traits  contre  ce 
qu’il  y a de  plus  humble  et  de  plus  élevé, 


(i)  Des  progrès,  etc.,  p.  a20.  Dans  l'ouvrage , on 
parle  à la  troisième  personne,  le  sens  du  texte  que 
nous  rapportons  est  d’ailleurs  religieusement  con- 
servé. 
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à droite  et  à gauche , dans  les  directions 
les  plus  contraires  ; rois,  peuples,  mi- 
nistres, évêques,  séminaires,  libéraux  et 
royalistes, «jésuites  et  jacobins,  tous  sont 
rudoyés  par  cet  inflexible  censeur,  atta- 
qués par  ce  vigoureux  athlète  qui  frappe 
sur  tous  h coups  redoublés,  et  qui,  après 
avoir  combattu  tout  le  monde,  finit  par 

se  combattre  lui-même. 

\ 

A ces  attaques,  M.  de  la  M.  a joint  un 
tableau  de  l'état  religieux  et  poïitique  de 
la  France.  Il  exprime, à cette  occasion, des 
craintes  que  nous  ne  voulons  ni  avouer  ni 
contester,  non  pas  que  nous  n’apercevions 
aucun  nuage  dans  l’avenir,  mais  parce  que 
laProvidence  a interposé  entre  lui  et  nous 
un  voile  quelle  ne  soulève  qu’en  partie. 
Nous  connaissons  trop  peu  et  ses  des- 
seins et  ses  ressources  inépuisables  t 
pour  apprécier  avec  quelque  probabi- 
lité nos  motifs  de  craindre  ou  d’espé- 
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rer  ; mais  ce  que  nous  osons  affirmer  , 
et  ce  qu’on  verra,  nous  l’espérons,  avec  la 
plus  parfaite  certitude , c’est  que  M.  de 
lat  M.  s’est  complètement  mépris  sur  la 
cause  de  nos  maux  ; il  en  trouve  le  pre- 
mier principe  dans  la  doctrine  du  clergé 
de  France  : il  la  dénonce  comme  « une 
« funeste  erreur  qui  , en  détachant 
« les  nations  de  leurs  chefs  et  de  Dieu 
« même  , a ébranlé  les  trônes , rompu 
« tous  les  liens  sociaux , et  précipité  l’Eu- 
* rope  dans  un  abîme  de  calamité  ( i ) » . 

Il  n’y  a de  salut  que  dans  l’abolition 
du  premier  article  de  la  Déclaration,  dans 
l’établissement  de  la  suprématie  tempo- 
relle de  l’Eglise.  Avec  elle,  nous  aurons 
tous  les  privilèges  de  la  liberté,  toutes  les 
garanties  de  l’ordre  ; elle  doit  subjuguer 


(i)  Des  progrès,  etc.,  p.  48. 
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tous  les  esprits,  faire  taire  toutes  les  pas- 
sions, et  devenir  la  reine  du  monde,  en 
s’élevant  au-dessus  de  tous  les  systèmes 
politiques.  Nous  laissons  à juger  de  l’effi- 
cacité du  remède.  On  a dit  que  la  démo- 
cratie coulait  à pleins  bords;  M.  de  la  M. 
le  dit  dans  des  termes  encore  plus  forts , 
et  à ce  torrent  il  oppose  non  des  dogmes 
universels  reconnus  dans  tous  les  temps 
pour  être  les  liens  nécessaires  de  toute  so- 
ciété bien  ordonnée  , mais  une  opinion 
douteuse,  aujourd’hui  presque  univer- 
sellement repoussée  ; c’est-à-dire  , qu’il 
veut  élever  une  digue  que  tout  le  monde 
regarde  comme  impuissante  et  à laquelle 
personne  ne  veut  travailler.  A une  jeu- 
nesse qu’on  nous  dépeint  comme  ne  pou- 
vant souffrir  aucun  joug  et  frappant  la 
terre  d’impatience,  on  propose  une  sou- 
mission qui  irrite  les  esprits  les  plus 
calmes  et  les  plus  orthodoxes. 
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Après  avoir  donné  une  idée  succincte 
des  digressions  qui,  dans  le  nouvel  écrit 
de  M.  de  la  M. , sont  étrangères  à l’objet 
principal  de  la  controverse  , nous  allons 
nous  livrer  à un  examen  consciencieux  de 
celui-ci. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Opinions  qui  avaient  prévalues  depuis  168a.  — Nouveau 
système  de  M.  de  la  M.  ; — En  quoi  il  diffère  des  autres 
systèmes. 

î /assemblée  de  1682  avait  proclamé  dans  le 
premier  article  de  sa  Déclaration,  * que  les  rois 
* et  les  souverains  ne  sont  soumis  à aucune 
« puissance  ecclésiastique  par  l’ordre  de  Dieu , 
« dans  les  choses  temporelles  ; qu’ils  ne  peu- 
«r  vent  être  déposés  directement  ni  indirecte- 


( 28  ) 

« nient  par  l’autorité  des  chefs  de  l’Eglise  ; que 

* leurs  sujets  ne  peuvent  être  dispensés  de  la 

* soumission  et  de  l'obéissance  qu’ils  leur  doi- 
« vent,  ou  absous  du  serment  de  fidélité  ; et 
« que  cette  doctrine  , nécessaire  pour  la  tran- 

* quillité  publique  , et  non  moins  avantageuse 

* & l'Eglise  qu’à  l’Etat,  doit  être  inviolablemenl 
« suivie,  comme  conforme  à la  parole  de  Dieu , 
« à la  tradition  des  saints  Pères  et  aux  exem- 
« pics  des  Saints  », 

Cette  doctrine  n'était  plus  depuis  long- 
temps un  objet  de  discussion  sérieuse  ; on 
ne  citerait  pas,  dans  l’intervalle  qui  sépare 
1682  de  1826,  une  seule  école  catholique,  un 
seul  ouvrage  de  quelque  réputation,  où  elle  ait 
été  combattue.  Le  plus  célèbre  adversaire  des 
autres  parties  de  la  Déclaration,  le  cardinal 
d'Orsi,  passe  condamnation  sur  celle-ci.  Le  car- 
dinal de  la  Luzerne  ne  croit  pas  devoir  en 
prendre  la  défense,  parce  que,  dit-il , l'opinion 
contraire  n’a  plus  qu’un  très-petit  nombre  de 
partisans,  même  en  Italie  ( 1 ). 

Les  universités  de  France,  de  Belgique  et 
<l’Espagne,  consultées  par  le  célèbre  Pitth  r 


( 1 ) Défense  de  la  Déclaration  de  l’assemblée,  etc.,  p.  7. 
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s'étonnent , dans  leur  réponse , qu’on  puisse 
élever  quelque  doute  sur  la  profession  d'une 
doctrine  aussi  clairement  établie.  Les  évêques 
de  France,  d'Irlande  et  d’Angleterre  l’ont  pro- 
fessée avec  la  plus  parfaite  unanimité  (r).  Nous 
pourrions  citer  encore  un  grand  nombre  d’au- 
tres témoins  de  ce  fait;  mais  nous  en  avons  un 
qui  vaut  à lui  seul  plus  que  mille,  plus  que 
dix  mille.  M.  de  la  M.  disait  en  1816  : « Nous 
« le  déclarons  nettement,  pour  prévenir  les 
« interprétations  sinistres , nous  ne  croyons 
« pas  que  le  ait  aucun  pouvoir  direct  ni 
« indirect  sur  le  temporel  des  rois.  Nous  ne 
« croyons  pas  qu’il  puisse  disposer  de  leur 
* couronne,  ni  délier  leurs  sujets  du  serment 
« de  fidélité  ; ils  ont  eu  ces  prétentions,  qui 
« l’ignore?  c’est  peut-être  l’unique  fois  qu’une 
« erreur  ait  été  un  bienfait.  Si  l’on  ne  veut  voir 
v que  de  X ambition  dans  la  conduite  des  papes, 
« on  avouera,  au  moins,  que  cette  ambition 
« était  noble  et  grande....  L’ignorance  qui 
v conçut  un  tel  projet  et  qui  l’exécuta,  n'était 
« peut-être  pas,  si  on  en  juge  par  les  effets, 


(1)  Voyez  les  déclarations  qu’ils  ont  faites  en  i8a6. 

( Pièces  justificatives,  n"’.  3 et  4-  ) 
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«■  fort  au-dessous  des  lumières  qui  ont  brillé 
« depuis.  On  ne  s’étonnera  point  que  les  réfor- 
« mateurs  du  XVIe.  siècle,  dans  leur  haine 
« pour  l'Eglise  romaine,  aient  feint  d’embras- 

* ser  avec  chaleur  la  cause  des  rois,  en  les 
« alarmant  sur  de  vieilles  prétentions  prcs- 
« que  oubliées,  et  que  les  papes  même  sem- 

• blaicnt  avoir  condamnées  au  silence  ; ils 
« n’eurent  garde  de  négliger  un  texte  si  favo- 
« rable  aux  déclamations,  et  une  occasion  si 
« heureuse  de  calomnier  notre  doctrine  (i)  ». 

En  1818  on  ne  tient  pas  un  langage  moins 
expressif:  « Je  déclare,  dit  encore  M.  de  la  M., 

« tenir,  autant  qu’un  autre , au  premier  article 
« de  la  Déclaration....  La  doctrine  du  pouvoir 
« des  papes  sur  le  temporel  des  rois  n’a  plus 
« de  partisans , même  au-delà  des  monts.  Quel 
« avantage  trouve-t-on  à supposer  l’existence 
« d’une  erreur  éteinte , et  par  où  le  clergé 
« français  a-t-il  mérité  qu’on  lui  imputât?  Le 
« contraindre  de  la  désavouer,  c’est  témoigner 
« qu’on  doute  de  sa  raison  et  de  sa  fidélité . 

« On  parle  sans  cesse  d’oubli,  et  l’on  va  re- 
« cueillir  jusqu'aux  souvenirs  du  xil*.  siè-  • 


( i ) Tradit.  de  l’Eglise  sur  l’Institution  de»  Evêques. 
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a cle  1...  L’indépendance  des  souverains , dans 
« l’ordre  temporel , étant  universellement  re- 
« connue,  on  ne  voit  nulle  raison  de  prescrire 
» l’enseignement  du  premier  article  ( i)  ». 

Celte  doctrine  universellement  reconnue, 
qu’on  ne  pouvait  attribuer  au  clergé  sans  douter 
de  sa  raison  et  de  sa  fidélité , est  tout-à-coup 
devenue  une  monstrueuse  erreur.  « Elle  ren- 
« verse  le  principe  fondamental  de  toute  so- 
« ciété  humaine , livre  l’Etat  au  despotisme  et 
« aux  révolutions  , détruit  ses  rapports  avec 
* 1 Eglise,  avec  la  Religion,  avec  Dieu  même, 
« ébranle  l'autorité  de  la  tradition  et  par  con- 
« séquent  la  base  de  la  foi  catholique , et  enfin, 
« ôte  tout  moyen  de  connaître,  avec  certitude, 
« l’étendue  du  pouvoir  spirituel  (2)  ».  On  s’ex- 
primait ainsi  en  1826,  même  profession  de 
foi  en  1829:  le  premier  article  de  la  Déclaration 
est  une  « véritable  protestation  contre  le  prin- 
« cipe  fondamental  de  la  société  chrétienne  et 
«•  de  toute  société,  en  séparant  d’une  manière 
« absolue  l’ordre  temporel  de  l’ordre  spirituel, 
« il  consacre  toutes  les  tyrannies,  et  fonde,  au 


( 1 ) Observations  sur  l’enseignement  des  Quatre  Articles, 
(a)  Delà  Religion  considérée,  etc.,  p.  1 35. 
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« sein  du  christianisme , une  servitude  éter- 
« nelle  ( i ) ». 

Auprès  de  ces  odieuses  qualifications,  on 
trouvera  que  la  simple  note  d’hérésie  est  bien 
modérée  ; aussi  ne  l’a-t-on  pas  épargnée  à notre 
doctrine.  « Nous  n’hésitons  pas  à soutenir,  qu’à 
« moins  de  faire  violence  aux  mots  pour  en  ti- 
« rer  un  seris  opposé  à celui  qu'ils  offrent  dans 
« le  langage  humain  ordinaire,  à moins  de 
« modifier  ce  sens,  comme  les  gallicans  y sont 
« obligés  par  des  interprétations  arbitraires , 
* celui  qu’elle  présente  d'abord  n’est  pas.  seu- 
« lement  erroné , mais  hérétique,  quoique  rien 
« ne  fût  plus  opposé  à l'intention  du  pieux 
« évéque  qui  la  rédigea  et  des  prélats  qui  la 
« souscrivirent  (i)  ».  Essaiera-t-on  d’expliquer 
ces  variations?  oui,  certes.  Lisez  la  note  insé- 
rée à la  page  i54  De  la  Religion  considé- 
rée ,etc.,  vous  y lirez  ce  qui  suit:  « A l’époque  où 
« cet  écrit  parut  (3),  nous  crûmes  devoir  déférer 
« aux  conseils  de  plusieurs  personnes  respec- 


( i ) Des  progrès , etc. , p.  a3a. 

( a ) Des  progrès,  etc. , p.  a34  et  a35. 

( 3 ) Observations  sur  la  promesse  d’enseigner  les  Quatr« 
Articles. 
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• tables  qui  jugeaient  dangereuse  la  discussion 
« du  premier  article  : c’est  pourquoi  nous  nous 
« bornâmes  à établir  que  les  papes  n’ont  aucun 
« pouvoir  sur  le  temporel  des  rois,  ce  qui  e6t 

• vrai  en  ce  sens  que  les  papes  ne -peuvent  dis- 
« poser  des  royaumes  h leur  volonté , et'que 
« le  Roi,  comme  nous  l'avonB  dit,  possède 
« dans  son  royaume  la  plénitude  det  autorité 
» temporelle . Mais  cette  autorité  n’est  pas -sans 
« règle*  elle  n’est  pas  indépendante  d'une  loi 
« supérieure , sans  quoi  elle  serait  dépourvue 
« de  droit  ; et  c est  ce  qu  il  est  devenu  néces- 

• saire  d’expliquer,  bien  plus  pour  l'intérêt 
« des  rois  que  pour  l’intérêt  de  l’Église  qui  a 
« des  promesses  que  n’ont  pas  les  rois.  » 

Revenez  maintenant  sur  ces  paroles  si  pré- 
cises : Je  tiens  autant  qu'un  autre  au  premier 
article , etc. , et  ces  autres  : Le  premier  article 
renverse  les  fondemens  de  la  société  chré- 
tienne cl  de  toute  société , etc. , et  convenez 
qu’il  faut  être  bien  prévenu,  ou,  comme  dit 
Montaigne  , bien  parfait' en  oubliancc , pour 
croire  qu’on  9’est  sauvé  de  reproche  de  con- 
tradiction. 

Vous  avez  lu  , dans  «elle,  prétendue  explica- 
tion , que  les  >pope  s -riant  auaun  pouvoir  sur 

3 


le  temporel  des  rots  (i).  Mais  ailleur*  on  vous 
soutiendra  « que  cette  maxime  une  fois  ad- 
mise.... » on  est  obligé  d’adhérer  à cette  pro- 
position : « Le  Souverain  doit,  par  l'ordre  de 
■ Dieu,  être  athée  en  tant  que  souverain ...  » 
Et  de  plus  « que  le  même  article  renverse  par 
« sa  base  l’autorité  de  l’Église  , et  conduit  di- 
« rcctement  au  protestantisme  (2).  » Ainsi, 
en  se  résumant , on  trouvera  que  l’opinion 
qu’on  regardait  en  1816  et  1818,  comme  une 
vieille  erreur , un  préjugé , une  folie,  est  de- 
venue , en  1826  et  1829 , une  doctrine  certaine, 
un  dogme  de  foi  ; et  que,  dans  la  même  année  , 
on  peut  tout-à-la-fois,  et  sans  changer  de  sen- 
timens,  être  orthodoxe  ou  hérétique  (3) , selon 


( 1 ) De  la  Religion  considérée,  etc. , p.  i55. 

(3)  Des  progrès , etc. , p.  337  et  a38. 

(3)  Mgr.  l’évêque  de  Chartres  demandait  à M.  de  la  M. , 
sommes-nous  hérétiques  7 Celui-ci  lui  répond  : « Où 
« avons-nous  donc  annoncé  ces  prétentions  extravagantes  , 
t sur  quelle  prouvé  nous  accusc-t-on  d'une  pareille  folie? 
« y aurait-il  aussi  une  justice  gallicane , qui  permit , pour 
« combattre  plus  aisément  ses  adversaires,  de  leur  prêter 
« des  absurdités  auxquelles  ils  ne  songèrent  jamais,  ( Lettre, 
a de  M.  de  la  M.  au  Mémorial,  t.VI,p.7)  »•  Assurément 
ou  m prêtait  rien  à M.  de  la  M.  qu’il  n’aftt  dit  au  moins 
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qu'il  plait  à M.  de  la  M.  de  rous  absoudre  ou 
de  tous  condamner.  On  reconnaît  le  mémo  ou- 
bli de  ses  précédentes  professions  de  foi  dans 
divers  endroits  de  ses  ouvrages,  et  ce  serait  • 
labeur  aussi  ingrat  que  pénible,  de  vouloir  "en 
signaler  de  nouvelles , après  celles  que  nous 
venons  de  rassembler  (i). 


d’une  manière  équivalente,  (voyez,  Delà  Religion,  p.  1 35.) 
Mais  voila  qu’il  se  sert  aujourd’hui  formellement  de  ces  ex- 
pressions d’ hérétique , de  protestant,  qu’il  soutenait  ne 
pouvoir  lui  être  attribuées  sans  absurdité.  (Des  progrès,  etc. 
p.  335.)  ; 

(î)  On  a relevé  une  de  ces  contradictions  les  plus  palpa- 
bles dans  Y Antidote  contre  les  aphorismes.  M.  delà  M. , 
dans  sa  lettre  à la  Quotidienne  ( i3  avril  1826  ),  avait  dé- 
claré être  prêt  à signer  la  déclaration  des  évêques  d’Irlande, 
au  moment  même  où  il  venait  d’anathématiser  celle  de  1683; 
or  ces  deux  pièces  contiennent , sous-des  expressions  un  peu 
diverses , un  sens  tellement  identique,  qu’il  est  impossible  au 
plus  subtil  commentateur  d’y  trouver,  je  ne  dis  pas  quel- 
que différence,  mais  la  plus  légère  nuance.  L’une  et  l’autre 
condamnent  le  pouvoir. direct  et  indirect.  L’une  et  l’au- 
tre refusent  au  Pape  et  à l’Eglise  tout  droit  sur  le  temporel. 
( Voyez  les  pièces  justificatives,  n°.  et  comparez  ce  docu- 
ment avec  le  premier  article  que  nous  avons  transcrit  au 
commencement  de  ce  chapitre.  ) 

On  trouvera  encore  une  autre  contradiction  manifeste , 
si  on  veut  prendre  la  peine  de  rapprocher  ce  qui  est  dit  à la 
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U»  ««rirais  j»e  devrait -il  pas  £tre  jugé 
saas  appel , quand  il  proclame  ou  qu’il  sup- 
prime des  dogmes  au  gré  de  son  ardente  et 
mohile  imagination.  Mais  oublions  ces  varia- 
tions et  ces  incertitudes  : elles  sont  le  fait  de 


page  107  Delà  Religion  considérée,  etc.  et  à la  page  5 , 
6 et  68  Des  progrès  de  la  Révolution , etc. , avec  la  p.  1 o,f 
de  ce  dernier  ouvrage.  Enfin , vous  pouvez  ajouter  un  autre 
trait  à l'histoire  des  variations  de  notre  célèbre  écrivain.  La 
même  année  où  il  proscrivait  la  doctrine  du  prenfler  article 
de  la  Déclaration , pour  adopter  le  système  opposé,  il  profes- 
sait un  troisième  système  conçu  en  ces  termes  : a Le  pouvoir 
« dont  les  Souverains  Pontifes  usèrent  dans  le  moyen  âge... 
d faisait  partie  du  droit  public  universellement  reçu  alors  ; 
« personne  ne  dit  qu’on  doive  maintenant  rétablir 
« l’usage  de  ce  droit  ; il  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  être 
« exercé,  sans  t’ appui  de  l'opinion  publique  et  du 
* consentement  général....  Les  modernes,  pour  prévenir 
« l’abus  de  l’autorité , ont  imaginé,  au  lieu  d’une  supériorité 
« d’un  ordre  spirituel , des  rivalités  de  pouvoir...  Autre  foie 
« il  y avait  un  juge , aujourd’hui  il  n’y  a que  des  partis  avec 
« la  force  pour  arbitre  ».  ( Mélanges,  par  M.  de  la  M.  , 
paÿ;s  143,  i46,  édit,  de  1836.  ) 

Or , voulez-vous  savoir  comment  le  Pape  était  juge  ? 
M.  Le  Maistre,  que  M.  de  la  M.  cite  dans  ce  même  endroit , 
va  vous  le  dire  : a L’hypothcse  de  toutes  les  souverainetés 
« chrétiennes  rdltnies  par.  la  fraternité  religieuse  en  une 
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l'homme;  ne  considérons  que  lia  vérité  qui  en  est 
indépendante.  Ecoutons  Ml  de  la  M.  avec  une 
aussi  religieuse  attention  que  s’il  n'eût  jamais 
abandonné,  son  premier  symbole,  nous  verrons 
ensuite  en  quoi  son  système  diffère  de  celui  des 


« sorte  de  république  universelle  sous  là  suprématie  mésu- 
« rée  du  pouvoir  spirituel  suprême , n’avait  rien  de  cho- 
t quant , et  pouvait  même  se  présenter  à la  raisou  comme 
« supérieure  à l’institution  des  amphyctions  ».  ( Du  Pape , 
tom.  1 . p.  343  et  suivantes.  ) 

L’Ecriture  et  la  tradition  ne  parlent  ni  de  république 
ni  d’amphyctkms.  M.  de  la  AL  a raison  de  dire  qu’il  faudrait 
pour  les  rétablir  un  consentement  général.  Mais  comment 
ce  pouvoir  de  convention  serait-il  Je  même  que  le  pouvoir 
essentiel  à la  qualité  d’interprète  de  la  loi  de  Dieu  ? L’un 
est  divin  et  irrévocable , l’autre  est  une  concession  précaire 
qu’on  peut  révoquer. 

En  exposant  les  diverses  pensées  de  M.  de  la  M. , sur  les  • 
rapports  de  l’Eglise  avec  les  souverainetés  temporelles,  avons- 
nous  cherche  à y trouver  des  variations  et  des  contradictions, 
chimériques  ? Nous  déclarons  que  tel  n’a  pas  été  notre  but  ; 
que  de  bonne  foi  nous  avons  essayé  d'y  trouver  l’uriké  de 
doctrine , et  que  tous  nos  efforts  n'ont  abouti  qu’à  y décou- 
vrir des  idées  confuses  et  incohérentes  qui  se  repoussent. 
Mutuellement. 

Buàm  imÜgésteujue  moltt  ; 
iV#j»  kt/té  juntittrirm  iiutrJt*  ttntinê  réhtn. 
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ultramontains,  des  gallicans  et  des  réforma- 
teurs du  XVI*.  siècle,  et  de  ceux  qui  ont  tiré 
les  dernières  conséquences  du  protestantisme. 

« La  loi  divine  qui , comprenant  tous  les  de- 
« voirs  immuables  de  l’homme,  et  constituant 

* par  là  même  tous  les  droits , doit  régler  l’exer- 

• cice  de  la  souveraineté,  n’esi  aqtre  chose  que 
« la  Religion.  Il  y a donc  une  loi  spirituelle,  une 

* loi  religieuse  à laquelle  Dieu  même  a soumis 
« la  souveraineté  5 loi  qui  oblige  non-seulement 

* le  souverain  comme  homme,  mais  aussi 
« comme  souverain.  Avant  Jésus-Christ , cette 
« loi,  purement  traditionnelle,  n’avait  d’autre 
« interprète  que  le  sentiment  général,  ni  d au- 
« tre  garantie  publique  que  la  résistance  im- 
v médiate  du  peuple , lorsqu’elle  était  violée 
« fondamentalement  ; et  c’est  lîi  une  des  causes, 
« et  la  principale , du  peu  de.  stabilité  de  la 
« société  chez  les  anciens,  et  des  troubles  qui 

• l’agitaient  presque  sans  interruption. 

j»  Tout  ce  qui  est  divin  , tout  ce  qui  exprime 
« les  rapports  naturels  des  êtres,  étant  inalté- 
« rablc  en  soi , le  christianisme  n’abolit  point 
«•  l’ordre  primitif,  il  le  perfectionna  , et  la  pa- 

• rôle  du  Christ:  Je  ne  suis  point  venu  détruire 
« la  loi,  mai?  l’accomplir  : {Non  veni  solvcre 
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« legcm  sed  adimplere.  Matth.  f.  17.)  est  ri- 

• goureusement  Traie  dans  tous  les  sens.  L’an- 
« tique  religion  , en  se  développant , demeura 

• toujours  la  base  nécessaire  de  la  société  , le 
« fondement  du  droit  et  du  pouvoir  ; mais  son 
« action  se  manifesta  sous  une  forme  nouvelle 
« et  plus  parfaite , dès  que  le  christianisme  eût 
■ acquis  , pour  ainsi  parler,  une  existence  pu- 
« blique.  Jésus-Christ  avaitf  fondé  une  société 
% spirituelle , gardienne  infaillible  de  la  doc- 
« trïue , et  investie , dans  Tordre  du  salut , 
« d’une  puissance  indépendante  du  gouverne- 
«r  ment.  Dès-lors  toutes  les  grandes  questions 

• de  justice  sociale,  tous  les  doutes  sur  la  loi  di- 
« viue,  sur  la  souveraineté  et  sur  ses  devoirs, 

• autrefois  décidés  par  le  peuple  , durent  l’étre 
» par  TEglise,  et  ne  purent  Tétrc  que  par  elle, 
« puisque  l’Eglise,  seule  dépositaire  de  la  loidi- 
« vine,  était  chargée  par  Jésus-Christméme  de'Ia 
« conserver , de  la  défendre  et  de  l’interpréter 
« infailliblement  (i)  ». 

Telle  est  la  doctrine  professée  il  y a trois  ans. 
Dans  son  dernier  écrit,  M.  de  la  M.  tient  le  même 


( 1 ) De  la  fieljgion  •onsiderée,  cte. , p.  108  et  109. 
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langage-:  • Die  que  la  parole  du  Christ  eut  sou- 
« mis  deux  disciples- à sa  doctrine,  une  société 
« nouvelle  (Vit  fondée  ; société  spirituelle,  d’où 

* sortit  ensuite,  sous  des  formes  diverses  de  gou- 
«r  vemement , une  société  politique  créée  par 
« l’Eglise  dont  elle  relevait,  et  qui  embrassait, 

* comme  elle,  dans  son  unité,  tous  lés  peuples 
« adorateurs  du  Messie....  Son  influence  ( celle 

* du  christianisme  ) montra  dans  le  souverain  le 
« ministre  de  Dieu,  le  représentant  du  Christç 
« mais  en  l’avertissant  que  son  droit , fondé 
« sur  la  loi  divine  qui  l’obligeait  comme  ses 
« sujets,  expirait  aussitôt  qu'ils  se  révoltaient 
« contre  le  Chef  suprême  de  qui  dérivait  le  pou- 
« voir...  Ce  n’était  pas  à l'homme  qu’on  obéis- 
« sait,  maisà  Jésus-Christ,  Simple  exécuteur  do 
iff  ses  commaudemens  ,1e  souverain  régnait  en 
« sQft  nom  ;. sacré  comme  lui,  aussi  long-temps 

* qu’il  usait  de  la  puissance  pour  maintenir 
« l’ordre  établi  par  le  Sauveur-Roi  ; sans  au- 
« torité  dès  qu’il  le  violait.  Ainsi  la  justice  et 
« la  liberté  constituaient  le  fondement  de  la 
« société  chrétienne.  La  soumission  du  peuple 
«l  aii  Prince  avait,  pour.  rAnJitinn  la.  suumis- 
« sion  du  Prince  à Dieu  et  à sa  loi , charte 
« éternelle  des  droits  et  des  devoirs , contre 
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« laquelle  venait  se  briser  toute  volonté  arbi- 
« traire  et  désordonnée  (i  ) ». 

* Que  faut-il,  en  effet,  pour  constituer  une 
société  parfaite  ? 

» i°  Ne  reconnaître  de  souveraineté  abso- 
lue et  éternellement  légitime  qui  en  Dieu , 
de  qui  la  raison , la  vérité  et  la  justice  sont 
des  lois. 

» a*.  Ne  considérer  le  pouvoir  humain  , ou  la 
souveraineté  subalterne  et  dérivée , que  comme 
le  ministre  de  Dieu , et  ne  possédant  dès-lors 
qu’un  droit  conditionnel;  légitime,  quand  il 
gouverne  suivant  la  raison,  la  vérité,  la  jus- 
tice ; sans  autorité,  dès  qu’il  les  viole.  « Par- 
« tout , en  effet , où  le  pouvoir  trouve  à s’exer- 
« cer,  il  a une  règle  légitime  à suivre.  Ges  rè- 
« gles  sont  les  lois  du  souverain  légitime  ( les 
« lois  de  Dieu  ) ; et  c’est  celui-là  que  poursui- 
« vent  tous  les  vœux , tous  les  travaux  du; 
« genre  humain....  A la  vérité,  à la  justice  est 
« réservée  la  souveraineté , et  les  hommes  n'ont 
« droit  de  n’obéir  qu’à  la  loi  de  Dieu  (2)  ». 


( 1 ) Dçs  progrès , etc. , p.  3 , 5 et  6.' 

(a)  Traité  de  Ptrilosophié  politique,  par  Mi  Guizot; 
livre  de  la  Souveraineté. 
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» 3*.  Admettre  qu’il  existe  un  moyen  infail- 
lible de  connaître  la  vérité et  la  justice , c’est- 
k-dire  la  règle  légitime , la  vraie  loi , la  loi 
divine  d’après  laquelle  le  pouvoir  humain,  le 
ministre  de  Dieu  doit  gouverner  ; sans  quoi 
nul  ne  serait  obligé  à l’obéissaqce.  « Si  la  sou-* 
« veraineté  de  droit  ne  peut  appartenir  qu’à 
« l'infaillibilité,  à coup  sûr  elle  lui  appartient; 
« car  si  l’homme  n'a  droit  d’obéir  qu’à  la  vé- 
« rite,  à la  raison,  en  revanche  il  est  absolu- 
« ment  tenu  de  leur  obéir  (i)  », 

« Or,  toutes  ces  choses,  nous  les  trouvons 
dans  le  christianisme  catholique , elles  forment 
le  résumé  exact  et  complet  de  la  doctrine  sur 
, la  société.  Il  ne  reconnaît  de  sc  ivcrain  absolu 
et  éternellement  légitimé  t-uc  Dieu , Roi 
des  rois  et  Seigneur  des  seigneurs. 

» Il  ne  considère  le  pouvoir  humain , ou  la 
souveraineté  subalterne  et  dérivée,  que  comme 
le  ministre  de  Dieu  pour  le  bien  ; obligé  do 
gouverner  selon  sa  loi,  selon  la  vérité,  la  justice, 
et  perdant  tout  droit  de  commander,  dès  qu'il 
les  viole  fondamentalement.  __ 


(t)  Traité  de  Philosophie  politique , par  M.  Guicot  ; livre 
de  la  Souveraineté. 
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» Il  enseigne  enfin  qu’il  existe , dans  l’au- 
torité de  l’Église,  un  moyen  infaillible  de  con- 
naître toujours  cette  justice,  cette  vérité,  règle 
légitime  du  pouvoir  : ce  qui  lie  étroitement, 
d’après  un  mode  de  subordination  nécessaire, 
l’ordre  politique  et  l’ordre  religieux , l’action 
humaine  et  la  raison  divine  ; de  sorte  que,  par 
le  principe  de  son  institution  , la  souveraineté 
dévolue  à l'être  faillible  n’est  que  la  manifes- 
tation, l’exercice  extérieur  de  la  souveraineté 
de  Dieu  , et  la  société  est  une  comme  l'homme 
mt'me  (i)  », 

M.  de  la  M.  affirme  premièrement,  que  Dieu 
seul  possède  la  souveraineté  d une  manière 
absolue, personne  ne  lui  contestera  ce  principe, 
en  ce  sens  du  moins  que  Dieu  seul  en  est  la 
source  essentielle , qu’en  lui  saul  elle  est  ina- 
missible,  et  que  partout  ailleurs,  confiée  à des 
êtres  contingens,  elle  n’est  ni  plus  durable,  ni 
plus  nécessaire  que  les  intelligences  créées  qui 
en  ont  reçu  le  sacré  dépôt.  Il  dit  en  second  lieu , 
que  le  souverain  est  le  ministre  de  Dieu  pour 
le  bien , rien  encore  de  plus  vrai  ; en  troisième 


(1)  D«»  progrès,  «te.,  p.  19,  ao  et  ai. 
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lieu  , qu'il  est  sourai«  à une  loi  divine  , que 
ectte  loi  a un  interprète  et  une  sanction  ; on  ne 
saurait  le  nier.  Mais  ce  qui  est  faux,  c'est  que 
la  loi  divine  ait  constitué  tous  les  droits,  que 
l'Eglise,  son  interprète  , ait  le  pouvoir  de  pu- 
nir, par  des  peines  temporelles,  et  même  par 
la  déposition,  les  princes  qui  la  violent  (i). 

II  y a ici  erreur,  r».  sur  l’étendue  et  la  nature 
de  la  loi  de  Dieu , a°.  sur  l’étendue  et  la  nature 
des  décisions  soumises  à l’Eglise,  3®.  sur  la  na- 
ture des  peines  qu’elle  inflige. 

Il  y a erreur  sur  l'étendue  et  la  nature  de  la 
loi  de  Dieu  : Elle  ordonne,  il  est  vrai*,  dfe  res- 
pecter tous  les  droits  ; mais  rien  de  plus  faux  que 
cette  assertion,  elle  les  a tous  constitués.  N’est- 
il  pas  absurde  de  dire  qu’elle  aétabli  lés  droits 
conférés  par  les  codes,  les  chartes,  les  coutu- 
mes , qu’elle  les  a créés  ; car  tel  est  l’accepta- 
tion rigoureuse  du  mot*  constituer.  Autre  est 
le  commandement  dé  respecter  les  lois  civiles-; 
autre  l'établissement  dfe  ces  mêmes  lois.  Le 
premier  est  consigné  par  Dieu  lui-même  dans 


( i ) De  la  Religion  considérée,  etc.  p.  108,  109  et  117. 
Des  progrès , etc.  Pattim. 
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le  droit  divin  ou  naturel  ; le  second  ost  le  fait 
des  gouvernemens  temporels.  • 

Il  y a erreur  sur  l’étendue  et  la  nature  des 
pouvoirs  de  l’Eglise  : Elle  u’est  établie  que 
pour  conserver,  interpréter  les  vérités  révé- 
lées ; niais  s'il  s’agit  de  lois  civiles , de  consti- 
tutions politiques,  et  de  tous  les  intérêts  pu- 
blics ou  privés  qu’elles  garantissent , elle  dé- 
clare alors  qu’il  faut  rendre,  à César  ce  qui 
appartient  d César:  que  c’est  à lui  à apprécier 
l’étendue  de  ses  actes  et  à les  interpréter.  Que 
tels  soient  son  esprit  et  sa  doctrine  , nous  le 
prouverons  dans  toute  la  suite  de  cette  histoire. 

Ce  qui  fait  constamment  illusion  à M.  de  la 
M.,  c’est  qu’il  n’est  point  d’acte  humain  dans 
lequel  les  lois  de  la  morale  ne  puissent  être 
violées;  l'Eglise  , dit-il,  étant  interprète  de  ces 
lois,  peut  et  doit  décider  les  cas  où  elles  sont  ob- 
servées ou  méconnues.  Cela  est  vrai , mais  vous 
ajoutez  : les  lois  civiles  et  politiques  tombent 
par-là  indirectement  sous  l’interprétation  et  la 
puissance  de  l’Eglise.  V oilâ  la  conséquence  qu’on 
vous  conteste.  Est-ce  l’Eglise  qui  interprète  les 
divers  articles  des  codes  et  du  bulletin  des  lois  ? 
A quoi  se  réduit  son  langage  : Si  vous  résis- 
tez, au3p  puissances , vous  dit-elle,  vous  ré- 
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sistez  à tordre  même  de  Dieu;  si  tous  avez 
des  doutes  sur  rinterprétalion  des  préceptes 
qui  en  sont  émanés  , consultez  les  tribunaux , 
les  magistrats,  les  jurisconsultes,  etc.  Qu’arri- 
verait-il cependant  si  !e  législateur  humain  se 
mettait  en  opposition  avec  le  législateur  divin? 
si  le  premier,  par  exemple,  autorisait  le  di- 
vorce, l’Eglise  répond  alors  : l’homme  vous 
permet  de  rompre  ce  lien,  mais  sachez  gu' il 
ne  peut  séparer  ce  que  Dieu  a uni.  Mais , 
hors  du  petit  nombre  de  cas  où  les  lois  humai- 
nes peuvent  être  en  opposition  avec  les  lois 
divines,  l’Eglise  s’abstient  et  elle  doit  s’abs- 
tenir. Cela  est  si  vrai , que , dans  toutes  les 
circonstances  où  les  théologiens  et  la  puis- 
sance ecclésiastique  elle-même , sortant  de  la 
sphère  naturelle  de  leurs  discussions,  exa- 
minent des  questions  de  droit  civil,  de  droit 
public,  du  droit  des  gens,  ils  n’invoquent 
jamais  que  les  lois  et  les  actes  émanés  du  pou- 
voir temporel. 

V ous  insistez  et  vous  dites  : décider  les  cas 
de  conscience  en  matière  de  serment  et  d'o- 
béissance au  souverain  politique. , est-ce  une 
chose  spirituelle  ou  temporelle?  La  décision 
suprême,  en  appartient-elle  au  royaume  de 
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Jésus-Christ  ou  non  (i).  Quand  il  s' élève  des 
doutes  sur  t obéissance  des  sujets  envers  le 
souverain  temporel , à qui  est-ce  de  décider 
en  dernier  ressort  ce  cas  de  conscience  (2)  ? 
Cette  question  que  l’on  croit  très-embarras- 
sante , ne  présente  de  difficulté  que  par  la  ma- 
nière vague  dont  elle  est  posée.  Il  n’est  per- 
sonne qui  ne  sache  que  le  serment  qui  n’a  pour 
objet  que  l’accomplissement  d’une  chose  tempo- 
relle est  temporel  source  rapport  ; car  c'est  par^ 
la  fin  qu’il  faut  juger  de  la  nature  d’un  acte  d’a- 
près la  règle  posée  par  les  évêques  anglais  et  par 
les  pl  us  solides  théologiens  (i>) , si  le  serment  avait 
pour  objet  une  promesse  faite  à Dieu,  nul  doute 
qu’il  ne  fût  une  chose  spirituelle  ; mais  partout 
ailleurs  il  n’a  de  spirituel  que  l'invocation 
que  l’on  y fait  du  nom  de  la  divinité.  La  chose 


(1)  Lettre  à Mgr.  l’évêque  de  Chartres.  Cette  lettre 
écrite  par  un  disciple  de  M.  de  la  M.  a été  avouée  par  lui. 

(a)  Ibid. 

( 3 ) Par  spirituel , ils  déclarent  entendre  ce  qui  de  sa 
nature  tend  directement  à une  fin  surnaturelle  ou  qui 
est  destinée  à produire  un  effet  surnaturel  ; et  par 
terme  de  temporel , ce  qui  de  sa  nature  a pour  fin  di- 
recte la  société  civile.  ( Voyct,  Pièce*  justificatives,  n°.  4.) 
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promise  étant  le  plus  souvent  temporelle , c'est 
par  la  nature  de  cello-«i , bien  plus  que  par  une 
forme  qui  lui  est  accessoire,  qu’on  doit  juger 
si  le  serment  est  spirituel  ou  temporel.  Mais  à 
qui  appartient-il  de  décider?  quel  sera  le  juge 
ou  l’interprète?  La  réponse  est  encore  plus  fa- 
cile ; sans  nous  arrêter  à un  examen  minutieux 
de  tous  les  cas  où  l'Eglise  a le  droit  de  dispen- 
ser , nous  nous  bornons  à énoncer  une  doctrine 
incontestable  : c’est  que  l'Eglise  ne  dispense 
jamais  des  sermons  dont  la  rupture  blesserait 
les  droits  d’un  tiers.  La  dispense  ou  la  décision 
serait  dans  ce  cas  une  violation  du  droit  natu- 
rel. Le  principe  est  généralement  reconnu  par 
les  théologiens  ; les  souverains  pontifes  dans 
les  bulles  sur  le  jubilé,  indiquent  positivement 
ce  genre  de  sermens , parmi  ceux  dont  ils  ne  dis- 
pensent jamais.  Veut-on  en  faire  l’application 
h ce  qu’on  appelle  une  question  de  justice 
sociale , il  s’agit , par  exemple , de  décider  si  on 
est  dispensé  envers  un  prince  du  serment  de 
fidélité.  S’il  est  légitime , et  si  de  plus  il  n’a 
pas  abusé  de  son  pouvoir,  la  réponse  n’est  pas 
douteuse , même  pour  M.  de  la  M.  Ce  ser- 
ment ne  faisant  que  confirmer  un  engagement 
déjà  existant,  et  dont  on  ne  saunait  justifier  la 
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rupture  , il  est  clair  qu'aucune  puissance  hu- 
maine ne  peut  en  dispenser  : ni  l'Eglise  ni  les 
souverains  pontifes  ne  peuveut  le  détruire. 
S’agit-il  d’un  prince  évidemment  usurpateur, 
le  serment  est  nul  et  illicite  ; et , non-seulement 
le  souverain  pontife , mais  tout  individu  peut 
déclarer  qu’il  n’oblige  point  ; s’il  faut  voir  dans 
la  décision  d’un  cas  semblable , l’exercice  d’un 
pouvoir  indirect,  tout  prêtre,  tout  laïque  ins- 
truit possède  indirectement  le  pouvoir  de  dé- 
poser les  rois.  S’agit-il  d’un  cas  douteux  : c’est 
Edouard  III,  roi  d’Angleterre,  qui  dispute  la 
couronne  de  France  à Philippe  vi , et  on  est 
obligé  de  juger  auquel  de  ces  deux  princes  on 
peut  prêter  serinent.  Il  est  évident  que  la  dé- 
cision de  ce  cas  dépend  des  dispositions  de  la 
loi  qui  règle  la  succession  au  trône,  c’est-à- 
dire  , de  la  loi  salique.  Qu’on  nous  montre  la 
promesse  faite  au  Pape  ou  à l’Eglise  qui  les  rend 
infaillibles  dans  l’interprétation  de  cette  loi. 
S’agit-il  enfin  d’un  prince  tyran  persécuteur  ou 
impie  ? c’est  ici  seulement  que  la  question  peut 
devenir  un  sujet  de  controverse.  D’un  côté  M.  de 
la  M.  et  ses  amis  soutiennent  qu'il  doit  être 
annulé.  Les  évêques  de  trois  grandes  églises  sou- 
tiennent le  contraire:  ils  ont  pour  eux,  comme 
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nous  le  prouverons  bientôt,  l’assentiment  una- 
nime des  pères  et  des  docteurs  pendant  les  dix 
premiers  siècles  et  ceux  des  théologiens  pendant 
les  deux  derniers,  et  ils  prétendent  que,  forts 
de  ces  grandes  autorités,  ils  peuvent  connaître 
aussi  bien  que  deux  ou  trois  prêtres  la  vraie  tra- 
dition de  l’Eglise.  Nous  serons  assez  téméraires 
pour  nous  ranger  dans  ce  dernier  parti. 

Vous  demandez  encore  : le  mariage  n’est-il 
pas  une  chose  temporelle  ? et  l’Eglise  ne  porte- 
t-elle  pas  des  lois  sur  le  mariage  (i)  ? Nous  ré- 
pondons qu’il  est  à la  fois  spirituel  et  tempo- 
rel ; c’est  un  contrat  élevé  à la  dignité  de  sacre- 
ment , c'est  une  union  qui  intéresse  la  société 
publique  et  domestique.  Sous  le  premier  rap- 
port, l'Eglise  le  règle  par  ses  lois  ; elle  s'en  abs- 
tient sous  le  second.  Nous  délions  qu'on  nous 
cite  un  seul  théologien  ou  canoniste  qui  lui  at- 
tribue comme  son  droit  propre  celui  de  statuer 
même  indirectement  6ur  la  dot  , l'état  des 
- enfans , etc. 

Vous  parlez  des  fêtes , des  vœux  des  reli- 
gieux (2)  ; môme  réponse.  Dans  ce  qu’ils  ont  de 


( 1 ) Lettre  de  \l.  de  la  M.  au  Mémorial , tom.  vi,  p.  1 1. 
(9)  IhUl. 
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spirituel,  l'Eglise  agit  avec  indépendance  dans 
ce  qu’ils  ont  de  temporel , elles  les  abandonne 
au  pouvoir  civil.  Vous  citez  la  décision  d’un 
confesseur  qui  condamne  le  voleur  à resti- 
tuer (i),  je  réponds  : l'obligation  qu’il  impose, 
l’autorité  civile  l'impose  aussi.  Ce  précepte 
non  furdberis  , ce  n’est  pas  l’Eglise  seule,  c’est 
tout  homme  doué  de  raison  qui  peut  l’interpré- 
ter, c'est  la  puissance  publique  seule  qui  en 
réprime  la  violation. 

il  y a en  troisième  lieu,  dans  votre  sys- 
tème, erreur  sur  la  nature  des  peines  portées 
par  l’Eglise.  Tous  les  catholiques  reconnaissent 
qu’il  lui  appartient  de  venger  par  des  peines 
spirituelles  les  infractions  de  la  loi  de  Dieu  ? 
de  retrancher  de  son  sein  celui  qui  altère  la  pu- 
reté de  sa  doctrine.  C’est  en  ce  sens  seulement 
que  les  théologiens  et  les  canonistes  lui  attri- 
buent un  pouvoir  coactif.  Ils  mettent  un  glaive 
dans  ses  mains,  mais  il  est  spirituel';  s’il 
frappe  le  coupable , c’est  en  le  retranchant 
d’une  société  spirituelle.  Il  est  vrai  que  cette 
société  est  visible  et  extérieure , parce  que  Jes 
sacremens,  les  instructions,  les  prières  et  les 


( i ) Lettre  de  M.  de  la  M.  au  Mémorial , ton.  vi , p 1 1. 
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autre*  biens  qu’elle  confère  se  produisent  sous 
des  formes  sensibles  , mais  il  n’est  pas  moins 
certain  qu’elle  ne  réclame  rien  de  plus, qu’elle 
n’aspire  point  à contraindre  par  des  peines 
purement  temporelles  (i). 

On  ne  se  lasse  pas  d’accumuler  les  objec- 
tions : « si  les  deux  puissances  sont  indépen- 
dantes, quelle  autorité , demande  M.  de  la  M., 
s'élèvera  au-dessus  de  ces  autorités  premières 
et  souveraines,  pour  leur  assigner  leur  par- 
tage et  prononcer  sur  leurs  différends  ? Evi- 


(1)  Un  canoniste  adopté  dans  toutes  les  écoles  de  Rome  et 
d’Italie , décrit  ainsi  les  effets  de  l’excommunication  ma- 
jeure, la  plus  grave  de  toutes  les  censures  canoniques  : 
« Major  excommun icatiohominem  plané  separat,  atque  dis- 
<c  trahit  ab  Ecclesix  communionc , ità  ut  non  ampliùs  ejus 
« membrum  , sed  tanquain  ethnicus  et  publicanus  liabea- 
« tur.  Itaquc  cadit  omni  jure,  quod  per  Baplismum  ac- 
« quisiverat,  sacramcntis , sacris  ofjiciis , ecctesiaslicâ 
« potestate,  communiùus  suffragiis , algue  omni  fra- 
is terni  ta  tis  jure  privatur.  Intérim  Ecclcsia,  seu  chris- 
(t  tiani  pro  eo  preccs  fundere  possunt;  ut  redeat  ad  bonam 
<t  mentem  ; quoniam  hoc  merum  est  oflicium  miscricordiæ 
« nullam  autem  in  sacris  communionem  iuducit  ».  ( Jo. 
Dcvoti  inst.  Lib.  IV,  Tit.  XVIII,  § IX.  ) 

M.  de  la  M. , comme  l’a  observé  Mgr.  l'évêque  de  Char- 
tres , est  tombé  dans  une  erreur  incroyable  sur  la  nature  de 
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déminent  aucune.  Donc  guerre  entre  elles, 
guerre  interminable,  à moins  que  l'une  ne 
consente  à reconnaître  l’autre  pour  juge  de 
ses  propres  droits.  Car,  d’imaginer  un  traité 
d’où  naîtrait  la  paix  par  des  concessions  mu- 
tuelles, outre  qu’il  manquerait  de  garantie 
et  dès-lors  de  durée,  ce  serait  détruire  la  no- 
tion même  de  la  Puissance  spirituelle,  qui  ne 
pourrait,  sans  cesser  d’élre  divine,  céder  la 
moindre  portion  de  ce  qui  la  constitue  ce 
qu'elle  est.  Encore  moins  lui  est-il  possible 


l’excommunication  : « L 'Eglise,  dit-il , possède  sur  tous  scs 
« membres,  et  sur  les  souverains  comme  sur  les  sujets , un 
« pouvoir  de  coaction  pour  les  forcer  à une  soumission 
« extérieure,  c'est-à-dire,  d’après  le  contexte  et  le  sens  de 
« son  ouvrage  entier , une  juridiction  au  moins  indirecte 
« sur  le  temporel  des  princes , suivant  les  propres  paroles  de 
« la  faculté  de  Paris,  qui  déclare  hérétique  la  doctrine 
« contraire. 

» Il  adopte  donc,  continue  le  prélat,  cette  qualification 
<t  pour  l’appliquer  aux  gallicans.  Mais  d’abord  il  serait  bien 
« étonnant  que  la  faculté  de  théologie  de  Paris,  eût  taxé 
« d’hérésie  une  doctrine  dont  elle  a fait  haùtement  profes- 
« sion  dans  tous  les  temps  ! Non , elle  ne  s’est  pas  contredite 
« aussi  grossièrement  elle-même  ; c’est  M.  de  la  M.  qui  a eu 
« la  distraction  la  plus  singulière  qu’on  puisse  imaginer  ; 
« dans  la  proposition  condamnée,  qu’il  met  en  note,  il  ue 
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d’accepter  le  pouvoir  temporel  pour  juge  de 
ses  droits , qu’il  ne  peut  connaître  * que  parce 
qu’elle  lui  en  apprend  elle-même.  Donc  il  faut 
nécessairement  qu’elle -même  les  détermine, 
qu’elle  en  fixe  elle-même  les  limites.  Mais 
l'acte  par  lequel  elle  circonscrit,  pour  parler 
ainsi, son  autorité,  circonscrit  eu  même  temps 
celle  du  pouvoir  temporel,  dont  les  droits 
comprennent  tout  ce  qui  n’appartient  pas  à la 
puissance  spirituelle,  et  rien  davantage  : de 


« s’agit  pas  le  moins  du  monde  du  domaine  des  papes  sur 
« le  temporel  des  rois  ; il  y est  question  du  pouvoir  qu’a 
u l’Eglise  de  porter  des  censures,  d’infliger  des  peines  ecclé- 
« siastiques,  et  par-là  de  contraindre  extérieurement  les 
a fidèles  à observer  ses  lois  ; c’est  ce  que  niait  Marc-Antoine 
« de  Dominis,  anteurde  la  proposition  ; il  voulait  que  de 
« même  que  le  prêtre  n’a  dans  le  tribunal  de  la  pénitence 
« qu’une  autorité  de  conseil  et  de  persuasion,  la  puissance 
« ecclesiastique , même  hors  de  ce  tribunal  sacré , ne  pût 
« forcer  les  fidèles  par  des  moyens  de  coaction , comme  les 
« excommunications , les  interdits  et  autres  peines  du  même 
« genre  à lui  rendre  obéissance  ; c’est-à-dire  qu'il  la  dé- 
tt  pouiliait  de  sa  juridiction.  La  censure  de  la  faculté  s’en 
« explique  formellement  : Quâ  parte  veram  jurisdiclio- 
« nem,  id  est  vim  coaclivani  et  suùjectionem  txler- 
« nam  Ecciesi ce  denegat.  » ( Lettre  de  Mgr.  l’évêque  de 
Chartix»,  sur  l’écrit  de  M.  de  la  M.  ) 
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sorte  qu’elle  ne  saurait  définir  ses  propres 
droits,  sans  par-là  même  déterminer  ceux  de 
la  puissance  séculière;  d’où  l’on  peut  com- 
prendre que  si  un  juge  des  droits  réciproques 
est  indispensable , il  ne  saurait  non  plus  y en 
avoir  qu’un  seul.  Et  comme  il  est  impossible 
qu’ils  ne  soient  pas  de  fait  déterminés  dans  la 
pratique,  la  question  : qui  sera  juge?  se  pré- 
sente toujours.  On  vient  de  voir  que  la  puis- 
sance spirituelle  ne  saurait,  sans  se  détruire  , 
en  admettre  d’autre  qu’elie-même.  Sera-ce 
donc  elle  qui  déterminera  les  droits  et  fixera 
les  limites  de  la  puissance  temporelle?  oui, 
suivant  les  catholiques;  non,  suivant  les  galli- 
cans, ou  du  moins  ceux  d’entre  eux  qui  affec- 
tent de  défendre  avec  plus  de  zèle  les  préro- 
gatives du  pouvoir  civil  (t)  ». 

Vous  demandez  qui  fixera  les  droits  des 
deux  puissances  ? la  réponse  est  facile  : sur 
presque  tous  les  points  ils  sout  déterminés  par 
la  nature  même  des  choses.  Osius  , les  papes 
Gélase  et  Symmaque , St.  Ambroise  et  une  foule 
d'autres  ont  dit  aux  souverains  (2)  : « Dieu 


( 1 ) Des  progrès , etc. , p.  a4a , a43  et  »44-  > 
( I ) Voyez  le  chapitre  V de  cet  ouvrage. 
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• vous  a confié  l’empire,  et  à nous  ce  qui  re- 

• garde  l’Eglise  ; comme  celui  qui  entreprend 

• sur  votre  gouvernement  viole  la  loi  divine  , 
« craignez  aussi,  à votre  tour,  qu’en  vous 

• arrogeant  la  connaissance  des  affaires  de 
« l’Eglise,  vous  ne  vous  rendiez  coupables  d’un 

• grand  crime  ».  Ceux  qui  tiennent  ce  langage 
ne  regardent-ils  pas  la  séparation  et  l’indépen- 
dance des  deux  puissances , comme  fixées  avant 
la  décision  de  l’Eglise  ? Mais,  dans  les  matières 
douteuses  où  les  limites  sont  difficiles  à établir, 
à qui  appartiendra-t-il  de  décider?  car,  ajou- 
tez-vous, le  différend  ne  peut  être  terminé  par 

un  traité. 

« 

Ce  que  vous  regardez  comme  impossible  est 
précisément  ce  qui  existe  dans  toutes  les  con- 
trées catholiques,  et  même  dans  plusieurs  états 
protestans.  Citez  un  seul  royaume  où  l’auto- 
rité du  Saint-Siège  est  reconnue , dont  les  sou- 
verains n’aient  point  fait  avec  lui  un  concordat, 
c’est-à-dire,  un  traité  authentique  qui  règle  des 
intérêts  en  litige  ou  des  objets  mixtes.  11  y a 
plus  , les  Papes,  pour  en  obtenir  une  protec- 
tion utile  à la  Religion  , leur  ont  accordé  des 
droits  purement  ecclésiastiques  : telles  sont  les 
présentations  aux  bénéfices,  tel  est  leur  con- 
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cours  dans  l’érection  des  évêchés  , des  cures  et 
des  autres  titres  canoniques....  Que  devient 
donc  cette  assertion  tranchante  : * Imaginer  un 
« traité  d’où  naîtrait  la  paix  par  des  conces- 
« sions  mutuelles...  ce  serait  détruire  la  notion 
« même  de  la  puissance  spirituelle  (i)  ».  Vous 
avez  prétendu  ne  blâmer  que  le  gallicanisme  ; 
vos  traits  vont  plus  loin  et  plus  haut  : ils  se  di- 
rigent contre  le  Saint-Siège  lui-même. 

Ce  que  le  Souverain  Pontife  peut  faire  dans 
tout  le  monde  chrétien , à l’égard  des  affaires 
majeures,  les  évêques  d’un  royaume  le  peuvent 
pour  celles  qui  sont  d’un  moindre  intérêt.  Ce 
genre  de  transaction , dans  tout  ce  qui  ne  blesse 
pas  une  juridiction  essentielle,  a toujours  existé 
depuis  qu’il  y a des  princes  chrétiens.  L’his- 
toire entière  de  l’Eglise  n’est  qu’un  enchaîne- 
ment de  faits,  où  l’on  voit  le  perpétuel  accord 
de  deux  puissances , fondé  tantôt  sur  un  con- 
sentement tacite,  tantôt  sur  des  conventions 
écrites.  Le  savant  De  Marca  en  a recueilli  une 
foule  immense  dans  les  divers  siècles , et  dans 
tous  les  lieux  où  l’église  catholique  a prévalu. 
Ouand  on  en  contesterait  quelques-uns,  ainsi 


( a ) Des  progrès,  etc.,  p.  a43. 
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que  les  conséquences  qu’on  en  déduit,  ce  que 
nous  sommes  disposes  à faire , il  n’en  resterait 
pas  moins  encore  une  masse  énorme  pour  con- 
vaincre d’erreur  l’assertion  de  M.  de  la  M.  Qui 
ne  connaît  les  lois  de  Théodose  et  de  Justinien, 
les  capitulaires  de  Charlemagne , etc...  L'Eglise 
n'y  a pas  vu  des  usurpations,  puisqu’elle  a adopté 
pour  elle-même  plusieurs  de  ces  lois,  et  qu'elle  en 
a félicité  leurs  auteurs  par  l’organe  de  ses  pon- 
tifes. Et  cependant  jamais  Louis  XIV , ce  prince 
que  vous  proclamez  comme  le  grand  promoteur 
de  la  suprématie  religieuse  des  souverains,  n'est 
entré  aussi  avant  dans  la  discipline  de  l’Eglise. 

On  a abusé,  dites-vous,  du  principe  que  les 
deux  puissances  sont  indépendantes  ; mais  de 
quoi  n’abuse-t-on  pas?  Les  parlemens  ont  pré- 
tendu ne  laisser  à l’Eglise  que  le  droit  de  sta- 
tuer sur  la  foi,  et  encore  avec  certaines  restric- 
tions. Ils  ont  réclamé-,  pour  la  puissance  ci- 
vile, la  règle  des  mœurs , la  discipline  et 
l'administration  des  sacremens.  Voilà  ce 
que  vous  appelez  le  gallicanisme,  parce  que 
M.  de  Montlausier,  et  avant  lui  quelques  avo- 
cats, des  docteurs  et  des  canonistes  désavoués 
par  le  clergé  ont  proclamé  ces  maximes,  et 
qu’un  certain  nombre  de  magistrats  ont  voulu 
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les  convertir  en  droit  ; et  vous  n’avez  pas  la  » 
bonne  foi  de  convenir  qu’elles  ont  été  re- 
poussées par  les  Domat , les  Daguesseau , les 
Gilbert-de-Voisins  (i)  et  les  principaux  oracles 
de  l'ancienne  jurisprudence , qu’elles  ont  été 
proscrites  par  les  ordonnances  et  les  décla- 
rations de  nos  rois  (2),  et  notamment  par 
Louis  XIV , auquel  vous  adressez  de  si  san- 
glans  outrages.  V ous  osez  donner  comme  la 
doctrine  de  l'Eglise  de  France,  ce  qu’elle  a com- 
battu avec  autant  de  force  que  d’énergie  dans 
une  foule  d’éloquentes  et  de  savantes  réclama- 
tions (3).  V ous  osez  flétrir  la  gloire  du  grand 


(1)  Domat,  voyez  Droit  public,  liv.  1.  tit  xix,  sect.  1 , 
n°.  3.  ; sect.  iij,  n°.  1.  ; tit.  ij , n°.  4-  four  d’Aguesseau, 
voyez  son  Traité  de  la  juridiction  royale.  Gilbert-de-Voi- 
sins  cite  dans  un  mandement  du  cardinal  de  Bissy , 5 janvier 
173a  , p.  18  in-4°.  Il  n’y  a pas  jusqu  a Moutesquieu  qui  11’ait 
blâme  les  empiclemcns  des  parlcmens.  ( Voyez , Esprit  des 
lois  , liv.  a. , chap.  iv.  ) 

(a)  Ordonnance  de  François  l". , 1 53g , art.  icr  et  4, 
Edit  de  1610 , art.  4 ; Ordonn.  de  i6ag  ; art.  3i , Déclara- 
ration  de  1670  , art.  1 et  a ; Edit  de  i6g5  , art.  3oct  34  ; 
Déclaration  du  7 octobre  1717.  On  trouvera  ces  documens 
dans  les  Déclarations  du  clergé  de  France,  1760,  1765. 

( Voyez,  Pièces  justificatives,  n°.  1.  ) 

( 3 ) Voyez  celles  de  1 760 , 1 76a. 
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Roi  et  de  Bossuet , en  présentant  l’un  comme 
un  despote  qui  a voulu  asservir  l’Église,  l’au- 
tre comme  son  coupable  complice,  tandis  que 
le  premier  a eu  le  courage  de  dire,  en  pré- 
sence du  second  et  de  tout  son  siècle , et  cela 
dans  un  livre  composé  pour  son  fils  et  soit 
successeur  : « que  les  rois  ne  doivent  pas 
« entreprendre  sur  les  droits  et  l’autorité  du 

* sacerdoce,  qu’ils  doivent  trouver  bon  que 
« l'ordre  sacerdotal  les  maintienne  contre  tou- 

* tes  sortes  d’entreprises  (i).  Que  partout 
« ailleurs,  la  puissance  royale  donne  la  loi  et 
« marche  la  première , en  souveraine  ; dans  les 

* affaires  ecclésiastiques  elle  ne  fait  que  secon- 
« der  et  servir  (2).  Que  dans  les  affaires  non-seu- 
« lemcnt  de  la  foi, mais  encore  de  la  discipline 

* ecclésiastique , à l’Eglise  la  décision  , au 
« Prince  la  protection,  la  défense,  l’exécution 
« des  canons  et  des  règles  ecclésiastiques  (3)  •. 
Ailleurs  il  ne  tient  pas  un  langage  moins  éner- 
gique ; il  déclare  « que  rendre  la  puissance 

* dépendante  de  son  exercice  et  dans  ses  fonc- 


L ( 1 ) Polit,  tirée  des  livres  saints,  liv.  7 , art.  5,  prop.  10. 
(a)  Ibid,  propr.  11. 

(3)  Ibid. 
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% tions  de  la  puissance  temporelle  (i) , c’est 
« sans  difficulté  la  plus  inouie  et  la  plus  scan- 
« daleuse  flatterie  qui  soit  jamais  tombée  dans 
« l'esprit  des  hommes  (2).  C’est  une  étrange 
» nouveauté  qui  ouvre  la  porte  a toutes  les  au- 
« très.  C’est  un  attentat  qui  fait  gémir  tout 
« cœur  chrétien  (3).  C’est  faire  l’Eglise  captive 
* des  rois  de  la  terre  , la  changer  en  un  corps 
« politique,  et  rendre  défectueux  le  céleste 
« gouvernement  institué  par  Jésus -Christ  (4). 
« C’est  mettre  en  pièce  le  christianisme,  et 
c préparer  la  voie  a l'Antéchrist  (5)  ». 

Bien  que  le  système  de  M.  de  laM.  ne  diffère 
pas  essentiellement  de  celuides  ultramontains, 
du  moins  quant  à la  partie  que  nous  avons  ex- 
posée jusqu'ici,  cependant  il  y a quelques  dif- 
férences dans  la  forme  et  la  manière  de  les  pré- 
senter. M.  de  la  M.  fait  découler  tous  les  pou- 
voirs de  l'Eglise  du  droit  qu’elle  possède  d’in- 
terpréter la  loi  de  Dieu. 


( 1 ) Variations , liv.  7 , n°.  44- 
(a  ) Ibid.  n°.  qZ. 

(3)  Ibid.  liv.  10,  n°.  i5. 

(4  ) Ibitl.  liv.  7 , n°*.  68  et  70. 
(5)  Ibid.  liv.  i5,  n°.  m. 
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Bellarmin  et  les  docteurs  de  Lonvain  sou- 
tiennent que  le  Pape  ayant  le  droit  de  diriger 
l’Eglise  dans  le  choix  des  moyens  propres  à 
conquérir  des  avantages  spirituels,  a aussi  celui 
de  réprimer  la  puissance  temporelle  qui  y met 
obstacle  par  sa  négligence  et  ses  abus  de  pou- 
voir. Quare  omnem  sœcularem  potcstatem 
eatenùs  in  temporal ibus  esse  Paper  subjec- 
tam . quatenùs  abusio , aut  negligentia  chris- 
tianorum  regum  cire  a temporalia  nota  sunt 
impedire  Jinem  spiritualrm , in  quem  Papa 
habet  uni  versatn  JEcclesiam  dirige re  (i). 

Us  concluent  de  ce  principe,  que  le  Pape  peut 
déposer  les  princes  chrétiens , non-seulement 
pour  cause  d'hérésie  ou  d’apostasie , mais  en- 
core pour  toute  espèce  de  crimes  propres  à opé- 
rer la  séduction  et  le  scandale  (2).  S’il  y a quel- 
que différence  dans  la  manière  d'expliquer  le 
pouvoir  indirect,  il  n'y  en  a pas  dans  les  consé- 
quences. Ces  théologiens  et  M.  de  la  M.  admet- 
tent aussi,  comme  un  moyen  de  déchéance,  le 
droit  qu’a  le  Pape  et  l'Eglise  d'excommunier  ; 
ils  soutiennent  que  le  Prince  frappé  de  cette 


( 1 ) Bell.  lik.  vij.  cap.  vij.  (loct.  lov.  art.  3 , p.  8s. 
(a)  Ibid.  cap.  vj  et  vij. 
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sentence , s’il  persévère  daus  la  rébellion  , 
perd  ses  droits  à l’empire  sur  ses  sujets  (i). 
Mais  nous  verrons  dans  un  instant  que , sur  un 
autre  point,  M.  de  la  M.  a tourné  le  dos  aux 
ultramontains,  pour  donner  la  main  à tous  les 
partisans  de  l’anarchie. 

Remarquons  d’ailleurs,  que  dans  les  assertions 
où  il  n’est  encore  que  le  disciple  de  Bellannin, 
il  fait  entendre  un  langage  ardent  et  passionné, 
qui,  dans  un  siècle  moins  indifférent  â ce  genre 
de  discussions , serait  peut-être  une  provocation 
efficace  à la  révolte.  Les  factieux  comprendront 
très-bien  cette  maxime  ' le  pouvoir  qui opprime 
a perdu  ses  droits.  Mais  quand  on  leur  dira: 

Attendez  que  le  Pape  ait  brisé  votre  chaîne. 

Nous  le  ferions, répondront-ils,  si  l'on  pouvait 
faire  attendre  la  vengeance  au  tyran  qui  n’at- 
tend pas  pour  nous  frapper.— S'il  s'élève  des 
doutes  suri' usage  que  César  fait  de  son  auto- 
rité et  sur  son  autorité  même , adressez-vous 
a la  plus  haute  puissance. . — 11  n'y  a pas  de 
doute,  répondront  les  mutins,  nous  savons  d’ail- 
leurs qu  il  n appartient  pas  de  le  résoudre  au 


( i ) De  1*  Religion  coneidéi^e , etc.,  p.  m «t  i»«. 
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successeur  de  celui  qui  a dit  : Mon  royaume 
n'est  pas  de  ce  monde.  Celui  que  vous  nous 
donnez  pour  juge  se  récuse  lui-même  depuis 
plusieurs  siècles , et  tout  le  monde  le  récuse 
aussi.  Est-ce  avec  une  protection  aussi  incertaine 
que  vous  prétendez  redresser  des  griefc  dont  la 
justice  vous  parait  évidente,  réparer  des  maux 
que  vous  êtes  contraint  d’appeler  intolérables, 
au  point  d’autoriser,  pour  les  faire  cesser,  les 
plus  grands  bouleversemens  dans  la  société. 
Voilà  donc  les  garanties  d’ordre  et  de  stabilité 
que  l’on  donne  aux  nations  catholiques , et  on  en 
accorde  moins  encore  à celles  qui  ne  le  sont  pas, 
c’est-à-dire , à pl  us  des  quatre  cinquièmes  du 
genre  humain.  Là , le  peuple  est  le  seul  juge  de 
ses  droits,  le  seul  vengeur  de  leur  infraction. 

On  ne  sentirait  qu’imparfaitement  tout  le 
venin  du  système,  si  on  n’en  signalait  une  au- 
tre partie  plus  dangereuse  encore  que  celle 
que  nous  venons  de  discuter.  Nous  avons  vu 
combien  l'intervention  du  pape  devait  être  il- 
lusoire. On  va  voir  que,  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  M.  de  la  M.  la  déclare  et  est  contraint 
de  la  déclarer  inutile , que  le  peuple  a , selon 
lui,  des  peines  à infliger  , pour  lesquelles  il  n’a 
besoin  de  consulter  personne. 
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Il  n'a  été  question  jusqu’ici  que  des  droits 
de  l'Eglise  sur  les  souverainetés  temporelles. 
Ecoutez  maintenant  ceux  qu’on  attribue  à la 
multitude,  vous  y trouverez  ce  que  Jurieu  a dit 
de  plus  factieux  contre  les  rois  : le  pouvoir  de 
l’Eglise  se  réduit  à un  pouvoir  d’interpréta- 
tion; mais  si  la  loi  est  évidente,  si  la  violation 
l'est  aussi,  dans  ce  cas  il  est  constant  « qu'en 
« tous  temps  ( avant  comme  après  J.-C.  ) , en 
« tous  lieux  le  pouvoir  injuste , oppressif  qui , 
« gouvernant  par  ses  seules  caprices  , a foulé 
« aux  pieds  la  loi  de  Dieu  , n’a  plus  été  dès- 
or  lors  regardé  comme  pouvoir  , et  que  le  sup- 
er posant  déchu , en  vertu  même  de  l’institution 
« divine,  la  société  ( et  non  pas  l’Eglise  ) s’est 
« cru  le  droit,  pour  assurer  son  existence,  de 
« lui  substituer  un  vrai  et  légitime  pouvoir,  ou 
<r  un  pouvoir  conservateur  (i)  ». 

Avons-nous  bien  compris  ces  pensées  de  ré- 
volte, et  osera-t-on  bien  les  avouer  formelle- 
ment? Que  le  lecteur  lise  et  qu’il  juge  : « Dès 
« que  le  droit  diffère  essentiellement  de  la 
«r  force  , dès  qu’on  a reconnu  qu’il  repose  sur 
*r  une  loi  primordiale,  indépendante  des  volon- 


( i ) De  la  Religion  considérée,  etc. , p.  108  et  10g. 
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« lés  «le  l'homme,  on  est  contraint  de  reeon- 
« naître  que  le  droit  cesse  quand  cette  loi  est 
« violée  fondamentalement,  et  avec  lui  cessent 
« la  raison  et  l'obligation  d'obéir.  Autrement 
« il  faudrait  admettre  un  devoir  d'obéissance 
« là  où  l’on  nie  le  droit  de  commandement  (i)». 
Voilà  un  cas  nettement  posé.  Si  la  loi  primor- 
diale est  violée,  le  droit  cesse  ; et  ici,  qu’on  lo 
remarque  bien , il  cesse  de  lui-même  : car  il  n’y 
a plus  ni  raison  ni  obligation  d’obéir.  D'ail- 
leurs, à quoi  servirait  la  décision  de  l'Eglise  ? 
il  s'agit  d une  loi  primordiale,  indépendante 
des  volontés  de  l'homme,  évidemment  connue 
de  tous  et  sur  laquelle  le  doute  est  impossible. 

Le  droit  de  se  soulever  avant  la  décision  de 
l'Eglise,  u’esl-il  pas  ici  clairement  exprimé  ? 
Mais  on  ne  l’énoncerait  pas , on  refuserait 
même  de  le  reconnaître,  qu'il  n’en  jaillirait 
pas  avec  moins  de  force  du  principe  qu’on  a 
posé  ; il  lui  est  aussi  intimement  lié  que  le 
rayon  au  corps  lumineux  : en  effet,  le  pouvoir 
accordé  à Ï^Egli>e  n'est  qu'un  pouvoir  d'inter- 
prétation ; mais  on  n'interprète  pas  ce  qui  est 


( i ) Lettre  à la  Quotidienne  du  i3  août  i8a6  , et  De  k 
Religion  considérée,  p.  107.  Des  progrès,  etc. , p.  6fL 
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évident,  on  n’explique  pas  ces  lois  d'éternelle 
justice,  sur  lesquelles  repose  l'ordre  des  socié- 
tés lorsqu’elles  sont  enfreintes, leur  violation  est 
aussi  sensible  que  l’absence  du  soleil  sur  l’ho- 
rizon ; le  peuple  témoin  de  cet  obscurcissement, 
ne  doit  pas  avoir  besoin  qu’on  l'avertisse  de  ce 
qui  selon  vous,  en  est  la  conséquence  néces- 
saire, c’est-à-dire  que  le  pouvoir  a cesse  d’exister. 
Même  conduite,  lorsqu'en  haine  de  la  religion 
catholique,  un  gouvernement  refuse  de  la  pro- 
téger, ou  persécute  ceux  qui  la  professent  : 
dans  ce  cas,  l’interprétation  n’ajoute  rien  à la 
certitude  que  la  loi  divine  a été  violée  ; car  s'il 
y a quelque  chose  de  démontré  pour  un  peuple 
catholique , c'est  que  Dieu  défend  de  lui  ravir 
son  culte  et  sa  foi  ; et  s’il  est  vrai  qu'il  suffit 
de  constater  cet  attentat,  pour  que  le  prince  qui 
en  est  l'auteur  ait  perdu  ses  droits,  il  est  évi- 
dent qu'il  est  déchu  avant  l'intervention  de 
l’Eglise,  et  qu’on  peut,  sans  attendre  quelle  ait 
parlé , regarder  comme  éteinte  l’obligation 
d’obéir,  et  reconnaître  l'insurrection  pour  le 
plus  saint  des  devoirs.  Ne  croyez  pas  que 
M.  de  la  M.  recule  devant  cette  dernière  con- 
séquence ; il  l'approuve  formellement  en  don- 
nant de  magnifiques  éloges  à la  conduite  des 
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Belge»  qui , sans  attendre  la  décision  du  Pape, 
prirent  les  armes  contre  Joseph  II  ; il  va  plus 
loin  encore  : « Le  peuple , dit-il,  n'est  lié  au 
« prince  qu'en  vertu  de  la  meme  loi  qui  lie 
« le  prince  à t Eglise  ».  Ainsi,  le  prince  hé- 
rétique, lors  même  qu’il  n’est  pas  persécuteur, 
qu'il  tolère,  qu’il  protège  même  les  catholi- 
ques, est  déchu  de  ses  droits;  car  il  n'existe 
aucun  lien  entre  lui  et  l'Eglise.  Jurieu  n’a  cer- 
tainement rien  dit  de  plus  factieux. 

« Un  prince,  dit  ce  dernier , qui  anéantit  1s 
* droit  de  Dieu  ou  celui  des  peuples,  par  cela 
« même  anéantit  ses  propres  droits.  On  ne  doit 
« rien  à celui  qui  ne  rend  rien  h personne  ( i )». 
Vous  le  voyez,  Jurieu,  qui  dit  ailleurs,  que  le 
peuple  n’a  pas  besoin  d’avoir  raison  pour  vali- 
der ses  actes,  soutient  ici  qu’on  n’est  affranchi 
de  ses  obligations  envers  le  prince,  que  lorsqu’il 
ne  rend  rien  à personne  et  qu'il  viole  tous 
les  droits  (2).  Il  faut  moinsque  cela  à M.  de  la 
M.,  il  lui  suffit  de  la  violation  d'une  seule  loi 


(»  ) Lettre  ix,  p. 67. 

( 3 ) Jurieu  suppose  la  même  chose  dan»  sa  xvi*.  lettre. 
( Voyez  le  5*.  A vert,  p.  46a  * to».  a 1 des  OEuv.  de  Bossuet.) 


C 69  ) 

fondamentale  ( i ) ; et  cependant  Bossuet  avait 
dit  à ce  ministre  : « On  ne  peut  pas  pousser 
« plus  loin  la  témérité,  c’est  renouveler  à la 
« face  de  tout  l'univers  la  doctrine  tant  détes- 
« tée  de  Wiclef  et  de  Jean  Hus , qui  disaient 
« qu'on  n'a  pas  de  sujets  dès  qu’on  cesse  soi- 
« même  d’étre  sujet  de  Dieu  (2)  ». 

Il  est  vrai  que  M.  de  la  M.  apporte  quelques 
tempéramens  h ces  séditieuses  maximes,  en  fai- 
sant dériver  de  Dieu  l’autorité  des  souverains  ,* 
et  intervenir  les  papes  dans  leur  déchéance  pour 
les  cas  douteux.  Malgré  cette  différence  dans  la 
principe. la  règle  ne  diffère  pas  essentiellement; 
l’anarchie  se  trouve  également  au  fond  de  ces 
deux  doctrines , et  pour  si  peu  qu’on  pénètre 
la  substance  de  celle  de  M.  de  la  M. , on  y voit 
le  droit  d’insurrection  avec  les  mêmes  dangers 
et  la  même  absence  de  garanties,  voici  comment  : 
Nous  venons  de  voir  que,  quand  les  droits  sont 
évidemment  violés,  on  trace  la  même  conduite 
dans  l’un  et  l’autre  système.  Eh  bien  ! suivez 


( 1 ) Ailleurs  il  demande  beaucoup  moins  encore,  il  n'a 
besoin  que  de  la  violation  des  privilèges  d’un  hôpital.  (Voyez 
le  chap.  vj  de  cet  ouvrage.  ) 
t ( a ) 5\  A vert. , to*.  si  , p.  , «dit.  de  Lebel. 


Digitized  by  Google 


( 7*  ) 

attentivement  la  doctrine  de  tous  les  publi- 
cistes révolutionnaires  dans  tous  les  temps , 
dans  toutes  les  sectes  et  dans  tous  les  pays  , et 
soyez  assurés  que  vous  n’y  trouverez  rien  de 
plus  ; qu’ils  vous  font  grâce  des  cas  douteux  ; 
qu’ils  ne  proclament  la  révolte  que  pour  dé- 
fendre les  droits  d’une  justice  selon  eux  évi- 
dente ; que,  s'ils  sont  assez  méchans,  ils  ne  sont 
pas  assez  absurdes  pour  autoriser  à renverser 
un  gouvernement , et  à attirer  sur  une  nation 
toutes  les  calamités  qu’entraînent  après  elles 
ces  grandes  catastrophes,  dans  la  seule  vue  de 
réclamer  des  droits  problématiques:  vaines  res- 
trictions sans  doute.  Vous  dites  au  peuple  : vous 
ne  vous  vengerez  que  des  injustices  évidentes; 
maisles  passions  ne  trouvent  rien  d’obscur  quand 
elles  veulent  se  satisfaire  ; l’esprit  de  parti  ins- 
piré par  la  haine,  l’ambition,  l'amour  de  la 
nouveauté  et  de  la  licence  créent  facilement  des 
torts  chimériques  au  meilleur  gouvernement  ; 
la  presse,  leur  infatigable  véhicule,  les  répand 
bientôt  sur  toutes  les  parties  d’un  vaste  empire, 
et  l’on  voit  ces  théories,  inventées  pour  punir 
les  tyrans,  finir  presque  toujours  par  être  inter- 
prétées au  préjudice  des  bons  princes,  soule- 
ver les  fanatiques  de  tous  les  partis  , plonger 
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le  poignard  dans  le  cœur  de  Henri  IV,  con- 
duire Louis  XVI  à l'échafaud , tandis  qu’elles 
épargnent  les  despotes  qui  ont  dans  la  main  une 
verge  de  fer.  Mais  enfin  cette  supposition, 
quoique  inutile  pour  arrêter  le  mal,  on  la  fait 
et  on  doit  la  faire,  partout  où  l'ou  érige  la  révolte 
en  droit  légitime,  afin  d’empêcher  qu’une  doc- 
trine déjà  si  atroce  ne  devienne  trop  ridicule. 
Jurieu  et  M.  de  la  M.  sont  parfaitement  d’ac- 
cord sur  ce  point,  et  c’est  ce  qu’il  était  curieux 
de  faire  observer  à un  écrivain  qui  nous  rejette 
dans  les  rangs  des  réformateurs  du  XVIe. 
siècle,  tandis  que,  par  une  contradiction  assez 
étrange,  il  invoque  leur  autorité  pour  preuve 
de  sa  doctrine  (i). 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer 
tendent  à saper  les  fondemens  de  toutes  les 
souverainetés,  quelle  que  soit  la  forme  sous  la- 
quelle elles  existent  a monarchie,  république, 
aristocratie,  gouvernement  mixte  composé  de 
ces  divers  élëmens,  tous  sont  déchus  de  leurs 
droits,  lorsqu’ils  violent  la  loi  de  Dieu.  On 
peut  et  on  doit  se  révolter  pour  reconstituer 


’ i ) Voyez  liant  la  Religion  considérée , etc. les  passage* 
«le  Kjiox. 
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chrétiennement  l’état  qui  a méconnu  les  règles 
du  christianisme.  Ne  craignons  pas  de  le  dire  ; 
si  une  pareille  doctrine  était  adoptée,  elle  pro- 
duirait ce  qu’on  reproche  si  injustement  au 
gouvernement  de  Louis  XIV,  elle  léguerait 
aune  princes  des  échafauds  et  à l'Europe 
d indicibles  calamités  (i). 

Examinons  maintenant  la  doctrine  du  clergé 
de  France.  S’il  rejette,  comme  contraire  à la  di- 
gnité et  à la  sûreté  des  rois,  tout  système  qui , 
dans  l’ordre  temporel,  les  assujétit  à une  au- 
tre puissance  qu’à  celle  de  Dieu  ; s’il  tient  qu’ils 
ne  peuvent  être  déposés  ni  directement  ni  in- 
directement; s’il  admet  que  leur  pouvoir,  aussi 
bien  que  celui  de  l’Eglise,  a une  origine  di- 
vine, ces  principes  qu'il  a professés  dans  di- 
verses déclarations,  et  notamment  dans  celles 
de  1682 , de  1760,  de  1765,  et  de  1826,  ne 
l’empêchent  pas  de  reconnaître  aussi,  que 
les  rois  sont  soumis  à la  loi  de  Dieu,  que 
l’Eglise  est  interprète  de  cette  loi , qu’il  y a 
obligation  pour  les  magistrats  politiques  de 
faire  servir  leur  puissance  à la  défense  de  la 


( 1 ) Des  progrès,  etc. , p.  7. 
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vérité,  et  déire  ministres  de  Dieu  pour  le 
bien. 

Si  vous  voulez  attaquer  la  doctrine  de  l'E- 
glise de  France,  voilà  ce  que  vous  devez  com- 
battre, et  non  pas  des  opinions  étrangères 
qu'elle  désavoue  , ou  même  des  systèmes  enne- 
mis qu’elle  est  la  première  à condamner.  Otez 
tous  vos  faux  supposés,  que  vous  restera-t-il  de 
tant  d’odieuses  imputations  que  vous  lie  crai- 
gnez pas  de  faire  peser  sur  elle?  Vous  lui  re- 
prochez d'avoir  mis  en  captivité  sa  doctrine , 
sa  juridiction  , sa  discipline  ; elle  vous  répond 
qu’elle  leur  a sacrifié  ses  biens  et  scs  dignités; 
elle  vous  montre  par  ses  actes  authentiques 
qu’elle  n’en  a pas  altéré  le  sacré  dépôt,  qu'elle 
a combattu  jusqu’à  lamortpourle  défendre  (i). 


(1)  Les  évêques  de  France,  dans  leur  Exposition  des 
principes  sur  ta  constitution  civile  du  clergé, s’expriment 
ainsi  sur  la  Juridiction  propre  et  essentielle  à l’ Eglise t 
« Il  est  une  juridiction  propre  et  essentielle  à l’Eglise , une 
juridiction  que  Jésus-Christ  lui  a donnée  ; qui  se  soutint 
par  elle-même  dans  les  premiers  siècles,  sans  le  secours  de  la 
puissance  séculière,  et  qui,  se  contenant  dans  ses  bornes , 
avait  pour  objet  l’enseignement  de  la  doctrine  et  l’adminis- 
tration des  sacrcmens. 

L’Eglise  conservait  U doctrine,  soit  en  établissant  ceux 
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Vous  prétendez  qu’en  suivant  les  principes 
gallicans,  les  souverains  n’ont  et  ne  peuvent 


qui  devaient  la  perpétuer  dans  tous  les  siècles  , soit  en  répri- 
mant ceux  qui  voulaient  en  altérer  la  vérité. 

L’Eglise  exerçait  sa  juridiction  par  l’institution  des  minis- 
tres de  la  religion  , et  par  les  censures  et  les  peines  spirituel- 
les qui  sont  eu  son  pouvoir. 

Une  autre  partie  de  la  juridiction  ecclésiastique , et  peut- 
être  la  première,  dit  l’auteur  de  Y Histoire  ecclésiastique, 
était  le  droit  de  faire  des  lois  et  des  réglemens , ce  droit  essen- 
tiel de  toute  société.  Les  apôtres  en  fondant  les  Eglises,  leur 
donnèrent  des  règles  de  discipline , qui  furent  long-temps 
conservées  par  la  simple  tradition. 

Les  conciles  dont  la  convocation  devint  plus  fréquente , 
quand  les  églises  furent  multipliées,  prononçaient  des  juge- 
mens,  faisaient  des  rcglemeus  et  rappelaient  1 observation 
des  canons. 

Les  canons  n’étaient  pas  seulement  des  règles  écrites, 
c’étaient  toutes  les  pratiques  fondées  sur  une  tradition  cons- 
tante ; car  on  doit  croire , suivant  la  maxime  des  Pères , que 
ce  que  l’Eglise  observe , dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
lieux , est  de  tradition  apostolique. 

Le  fondement  de  cette  juridiction  était  l’autorité  donnée, 
par  Jésus-Christ  lui-même,  à son  Eglise. 

C’était  par  cette  autorité,  purement  spirituelle,  que  l’E- 
glise conservait  la  saine  doctrine,  combattait  les  hérésies, 
entretenait  les  bonnes  mœurs  , et  maintenait  l’unité  de  la 
communion. 

Telle  était  la  juridiction  de  l’Eglise  sous  des  empereurs 
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avoir  aucune  règle  de  conduite  extérieu- 
rement obligatoire  (r). 


païens  et  dans  les  temps  de  persécutions;  telle  était  sa  juri- 
diction , avant  que  des  princes  devenus  chrétiens  eussent 
favorisé  sa  croyance  et  son  culte,  secondé  l’exécution  de  ses 
lois. 

Telle  elle  doit  être  dans  tous  les  temps. 

Nous  réclamons  cette  juridiction  essentielle  et  purement 
spirituelle  de  l'Eglise , que  les  lois  civiles  en  France  ont  re- 
connue , quelles  n’ont  point  établie , et  quelles  ne  peuvent 
pas  détruire. 

Quand  la  religion  catholique  est  devenue  celle  de  la  na- 
tion , les  lois  ont  protégé  les  fonctions  des  ministres  des  au- 
telsjetla  justice  civile  a prêté  sa  force  aux  jugemens  de  la 
puissance  ecclésiastique. 

La  protection  donnée  à l’exercice  et  à la  solennité  du 
culte,  les  formes  conjointes  ou  concurrentes  des  tribunaux 
ecclésiastiques  et  civils,  des  lois  confirmatives,  des  saintes 
règles,  des  effets  civils  donnés  à des  actes  religieux,  tels  sont 
les  avantages  que  l’Eglise  a reçus  de  la  puissance  civile. 

L’enseignement  de  la  foi , l’administration  des  sacremens , 
l’ordre  des  cérémonies  saintes,  une  juridiction,  purement 
spirituelle , les  règles  d’une  discipline  bornée  aux  objets  de 
la  religion  , tels  sont  les  pouvoirs  que  l’Eglise  ne  tient  point 
des  souverains  de  la  terre,  et  qu’ils  ne  peuvent  point  lui 
ravir  » . 

* ( i ) Des  progrès , etc. , p.  5o.  Dans  sa  lettre  à la  Quoti- 
dienne, M.  de  la  M.  disait  qu’ils  ne  laissaient  contre  la 
tyrannie  d'autre  remède  que  ta  tyrannie  mime. 
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Cet  absurde  reproche,  Juricu  et  les  protes- 
tans  l'avaient  fait  aussi  ; Bossuet  leur  répond  : 
• Vous  vous  tourmentez  en  vain  à prouver 
que  le  prince  n'a  pas  le  droit  d’opprimer  les 
peuples  ni  la  religion  ; car,  qui  jamais  a ima- 
giné qu’un  tel  droit  pût  se  trouver  parmi  les 
hommes... , ni  qu’il  y eût  un  droit  de  renverser 
le  droit  même  ? L’état  de  la  question  est  de  sa- 
voir, non  pas  si  le  prince  a le  droit  de  faire  le 
mal,  ce  que  jamais  personne  n’a  rêvé  , mais  en 
cas  qu'il  le  fît  et  qu'il  s'éloignât  de  la  raison  , 
si  la  raison  permet  aux  particuliers  de  prendre 
les  armes  contre  lui  (i).  » 

Nous  délions  de  trouver  un  seul  auteur  fran- 
çais de  quelque  réputation , qui  ait  reconnu  que 
le  souverain  était  affranchi  de  toute  loi  obli- 
gatoire. Ce  n’est  pas  Bossuet,  on  vient  de  le 
voir  ; ce  n’est  pas  Fenélon  , lui  qui  déclare  que 
le  bien  public  doit  être  la  loi  immuable  et 
universelle  de  tous  les  souverains  , et  la 
règle  de  toutes  les  lois  qu'ils  font  (2). 

Quel  est  le  docteur  gallican  qui  ait  affranchi 


( 1 ) 5*.  Avcrt.  sur  les  lettres  de  Jurieu , n°.  33 , œuvre* 
compl.  de  Bossuet. 

( * ) Essai  sur  1«  Gouv.  civil , tom.  *» , p.  1 5 1 . 
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les  souverains  de  toute  loi  obligatoire , qui  l'ait 
autorisé  à violer  les  lois  fondamentales  ? D'ac- 
cord avec  vous  sur  la  règle,  ils  ne  diffèrent  que 
sur  la  sanction.  Le  remède  pour  vous,  c’est  une 
résistance  armée  : pour  eux,  ils  indiquent  d'au- 
tres moyens;  ils  disentqu'il  en  existeuntrès  puis- 
sant dans  la  sanction  éternelle  que  Dieu  a donnée 
à sa  loi  ; qu’un  prince  qui  aime  la  religion 
et  qui  la  craint  cède  facilement  à sa  voix;  que 
celui  qui  la  craint  sans  l'aimer  y rencontre  une 
chaîne  qui  le  retient  ; que  celui  qui  a le  malheur 
de  méconnaître  cette  loi  sacrée  trouve  encore , 
soit  dans  son  propre  intérêt,  soit  dans  l'esprit 
public,  dans  les  moeurs,  dans  les  lois  fondamen- 
tales, un  frein  qu'il  ne  lui  est  pas  facile  de  briser. 
Voilà  la  véritable  cause  de  la  liberté  plus  grande 
que  vous  remarquez  vous-même  chez  les  nations 
chrétiennes;  il  n’en  est  aucune  où  l'arbitraire 
ne  soit  contenu  par  des  barrières  difficiles  à 
franchir.  Aussi,  en  France,  avant  même  notre 
révolution , les  libertés  publiques  qui  n'étaient 
pas  écrites  dans  la  constitution,  étaient  gravées 
d’une  manière  non  moins  solide  dans  le  cœur  et 
le  caractère  des  Français , tels  que  les  avaient 
faites  les  lois  de  l’Evangile.  A cette  époque,  au- 
cune loi  civile  ne  défendait  aux  rois  de  France 
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de  se  faire  justice  à eux-mêmes  ; mais  il  était 
écrit  dans  les  lois  de  la  religion  qu'ils  ne  lepou- 
▼aient  pas.  >«  L’Eglise,  dit  Pascal,  défend  à ses 
« enfaus , encore  plus  fortement  que  les  lois  ci- 
<r  viles,  de  se  faire  justice  à eux-mêmes  ; et 
« c’est  par  son  esprit  que  les  rois  chrétiens  ne 
« se  la  font  pas,  dans  les  crimes  mêmes  de 
« lèzc-majesté,  au  premier  chef,  et  qu’ils  re- 
« mettent  les  criminels  entre  les  mains  des 
* juges,  pour  les  faire  punir  selon  les  lois  et 
« dans  les  formes  de  la  justice  (i)  ». 

On  fait  au  clergé  de  France  les  reproches  les 
plus  contradictoires;  après  l’avoir  accusé  d’être 
favorable  à la  tyrannie,  on  ose  bien  l’accuser 
encore  de  favoriser  la  révolte.  Ici  il  me  semble 
voir  de  vieux  révolutionnaires  sourire  de  pitié 
et  de  complaisance,  quand  on  vient  leur  dire  : 
ce  n'est  pas  la  régence , avec  ses  orgies  et  son 
athéisme  pratique,  qui  a donné  le  jour  à la 
secte  philosophique  ; ce  ne  sont  pas  les  principes 
de  celle-ci  représentée  par  les  Diderot , les 
Raynal , les  baron  d’Holbac , les  Helvétius  , 
les  Voltaire  et  les  Rousseau,  que  la  révolu- 
tion a réalisés;  ce  sont  des  évêques,  les  cons- 


( i ) Pascal , xi\*.  lettre  *>r®v. 
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tans  adversaires  de  ces  abominables  doctrines 
qui  les  ont  dénoncées  et  proscrites , c'est  Bossuet, 
c’est  Louis XIV  « qui  ont  légué  aux  princes  des 
« échafauds,  à l’Europe  d’indicibles  calamités, 
* et  remis  eu  question  l'existence  du  genre  hu- 
« main  (i)  »!  On  choisit  ce  qu’il  y a de  plus  beau 
dans  notre  gloire,  pour  l’immoler  en  holocauste 
à la  démocratie  qui  répond  sur  le  ton  du  dédain: 
nous  recevons  avec  indifférence  ces  tardives 
propositions  (2) , juste  salaire  d’un  indigne  et 
coupable  sacrifice  ! Non  la  France  n'était  pas 
esclave , elle  n'était  pas  factieuse  ; le  prince 
y possédait  un  pouvoir  immense,  sans  être  ty- 
rannique , parce  que  l’esprit  du  christianisme 
et  les  mœurs  formées  par  cet  esprit  lui  ôtaient 
la  volonté  du  despotisme,  comme  ils  enlevaient 
au  peuple  la  volonté  et  le  prétexte  de  la  ré- 
volte. 

Nous  avons  observé  que  la  nation  trouvait 
aussi  une  garantie  dans  l’intérêt  qu’a  le  gou- 
vernement de  ne  pas  abuser  du  pouvoir.  Dans 
les  monarchies  les  plus  absolues,  le  prince  en- 
courrait l'indignation  publique  s’il  ravissait  le 


( 1)  Des  progrès,  etc.  , p.  7. 

(s)  Album  national,  28  février. 
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bien  d'un  sujet  pour  le  donner  k un  autre,  s’il 
abusait  de  l’honneur  et  de  la  liberté  de  ceux 
qui  vivent  paisiblement  sous  ses  lois  ; s’il  y a 
quelque  violence  coupable , le  mal  ne  tarde  pas 
à réclamer  contre  lui-même.  Il  est  rare  qu’un 
gouvernement  ne  comprenne  pas  qu’il  trouve 
dans  l'amour  des  sujets  sa  plus  solide,  sa  plus 
invincible  défense.  Les  Romains  eux-mêmes, 
ces  despotes  si  absolus,  sentaient  qu’il  ne  fal- 
lait pas  entièrement  tarir  les  sources  de  la 
prospérité  publique,  parce  qu’en  affaiblissant 
les  membres  de  l’empire,  on  affaiblissait  éga- 
lement le  cœur  et  la  tête.  Ces  belles  maximes 
étaient  quelquefois  oubliées,  un  petit  nombre 
de  monstres  les  foulèrent  aux  pieds;  mais  malgré 
la  profonde  dégradation  dans  laquelle  étaient 
tombés  ces  maîtres  du  monde,  elles  formaient 
encore  la  règle  commune  ; et  cependant  jamais 
sous  le  soleil  on  ne  vit  un  gouvernement  plus 
arbitraire. 

Nous  avons  dit  aussi  qu’il  y avait  une  garan- 
tie contre  le  despotisme  dans  les  diverses  cons- 
titutions ; les  monarchies  les  plus  absolues  , 
dit  Bossuet,  ne  laissent  pas  d avoir  des  bor- 
nes inébranlables  dans  certaines  lois  fon- 
damentales, contre  lesquelles  on  ne  peut 
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rien  faire  qui  ne  soit  nul  de  soi.  Qu’arrivera- 
t-il  donc  si  elles  sont  violées  ? On  pourra  ne  pas 
obéir,  mais  se  révolter...  jamais.  Personne  ne 
peut  contraindre  une  nation  à faire  des  nullités, 
c’est-à-dire  à l'absurde  ; et  quel  est  le  gouver- 
nement que  cette  résistance  passive  ne  force 
pas  à rentrer  dans  le  devoir  ? 

Non-seulement  il  existe  des  lois  fondamen- 
tales , mais  encore  les  princes  habiles,  quoique 
absolus  par  la  constitution  , savent  s'imposer 
des  règles  à eux-mèines,  parce  qu'une  puis- 
sance sans  bornes  se  détruit  par  ses  propres 
excès.  Mais  qu’aviez-vous  besoin  de  soulever 
ces  questions  ardues  sur  la  puissance  publique? 
Vous  voulez  donner  une  règle  précise  et  inflexi- 
ble qui  offre  des  garanties  égales  contre  la  licence 
et  le  despotisme.  Or , c’est  ce  qu'il  n’a  pas  été 
donné  à l'homme  de  trouver  avec  cette  rigou- 
reuse exactitude  que  vous  pensez  avoir  rencon- 
trée. Les  constitutions  de  tous  les  états  incli- 
nent tantôt  vers  la  démocratie,  tantôt  vers  la 
puissance  des  grands,  tantôt  enfin  vers  le  pou- 
voir absolu  : la  balance  parfaite  entre  ces  di- 
vers élémens  est  regardée  comme  une  utopie 
et  une  chimère.  Dites- nous  , par  exemple, 
où  sont,  dans  la  constitution  anglaise,  les  lois, 
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fixes  et  invariables , qui  font  à la  nation  et  au 
gouvernement  la  juste  part  de  liberté  et  de 
pouvoir.  Cette  constitution  turbulente  , comme 
l’appelle  Hume,  n’est  sauvée,  malgré  ses  in- 
nombrables défauts  et  ses  contradictions,  quand 
on  en  considère  la  théorie,  que  par  cet  esprit 
public,  admirable  par  les  prodiges  qu’il  opère , 
qui  mène  tout,  qui  sauve  tout,  et  qui  pourtant 
n’a  pas  sa  racine  dans  les  lois  , mais  dans  quel- 
que chose  de  supérieur  aux  lois,  et  que  les  lois 
ne  sauraient  ni  prévoir  ni  définir. 

La  Providence  a des  rémèdes  contre  tous  nos 
maux  : si  l’oppression  est  trop  grande , la  seule 
résistance  passive  des  peuples  ne  tardera  pas 
à l’adoucir;  le  pouvoir  lui-même  se  lassera  do 
ne  posséder  qu’une  force  physique,  de  n’avoir  ni 
l’amour  ni  l'estimede  ceux  auxquels  il  comman- 
de. Quand  , au  contraire,  un  peuple  a éprouvé 
les  horreurs  de  l’anarchie , il  se  sent  poussé,  par 
l’instinct  irrésistible  de  sa  conservation,  à forti- 
fier la  puissance,  au  risque  d’en  exagérer  les 
droits  et  d’en  supporter  les  rigueurs  ; quelques 
abus  du  pouvoir  lui  paraissent  moins  dangereux 
que  les  maux  inséparables  d’un  gouvernement, 
dont  les  rênes  flottent  au  gré  des  caprices  et  de* 
passions  des  partis.  Voilà  ce  qui  nous  explique 
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la  dictature  chez  ce9  romains  si  amoureux  de  li- 
berté , et  comment,  après  les  proscriptions  san- 
glantes de  Sylla,  les  guerres  civiles  de  César  et  de 
Pompée,  ils  purent  tolérer  que  tous  les  pouvoirs 
du  peuple,  du  sénat  et  du  sacerdoce  fussent 
concentrés  dans  un  seul  homme.. La  ligue  et  la 
fronde  rendirent  Louis  XIV  plus  absolu.  C’est 
la  révolution  qui  a mis  dans  la  main  de  Buo- 
naparte  la  verge  de  fer  qu’il  étendit  sur  la 
France  et  sur  l'Europe  ; jamais  il  n'aurait  pu 
ce  qu’il  a fait,  si  la  force  de  sa  volonté,  l'acti- 
vité prodigieuse  de  son  esprit  et  son  audacieux 
caractère  n'eussent  été  rendus  plus  puissans 
par  le  souvenir  encore  si  vivant  et  si  amer 
des  excès  auxquels  nous  venions  d'échapper. 

Il  est  dans  la  vie  des  états , comme  dans  celle 
des  individus , des  crises  pénibles  qui  semblent 
en  menacer  l’existence  ; mais  Dieu  a mis  dans 
toutes  les  sociétés  des  principes  conservateurs 
qui  en  empêchent  la  dissolution  ; tout  lui  sert 
également  pour  arriver  à cette  fin  sublime,  les 
vertus  et  les  passions , les  doctrines  favorables 
h l’ordre,  aussi  bien  que  les  excès  auxquels  ne 
manquent  pas  de  conduire  des  principes  de  ré- 
volte. 

Quand,,  nous  nous  serions  trompés , en  in- 
diquant parmi  ces  moyens  l'intcrét  des  princes , 
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le  désir  naturel  qu’ils  doivent  avoir  de  posséder 
l'amour  des  peuples.  la  difficulté  de  violer  cer- 
taines lois  fondamentales,  certaines  maximes, 
certains  principes  de  droit  qui,  chez  tous  les 
peuples,  survivent  à l’anéantissement  des  autres 
vérités,  du  moins , M.  de  la  M.  ne  saurait  nous 
contester  l'influence  salutaire  que  doit  exercer 
sous  ce  rapport  le  christianisme.  Si  nous  n’ad- 
mettons pas  avec  lui  qu'il  sauve  la  liberté  en 
mettant  les  armes  à la  main  , il  la  sauve  du 
moins  et  d’une  manière  plus  efficace,  en  or- 
donnant à ses  enfans  de  demeurer  immobiles 
# 

quand  le  pouvoir  leur  commande  de  marcher 
dans  les  voies  de  l'iniquité  ; c’est  là  la  vraie 
et  la  seule  liberté  morale.  Il  y avait  plus  de 
cette  liberté  parmi  les  chrétiens  proscrits 
pendant  trois  siècles,  qu’il  n’y  en  avait  parmi 
leurs  barbares  persécuteurs  qui  étaient  maî- 
tres du  monde.  Ces  principes  sont  incontes- 
tables à l’égard  de  tous  les  genres  de  tyran- 
nies, mais  surtout  a l'égard  de  celle  qui  tend 
à détruire  la  Religion.  Qu’arrive-t-il  donc  si 
on  en  vient  à cet  excès  ? ce  qui  est  déjà  arri- 
vé : si  on  la  chasse  des  temples , elle  se  réfu- 
giera dans  les  tombeaux  ; si  on  la  chasse  des 
tombeaux  , elle  trouvera  dans  les  coeurs  un 
asile  inviolable.  Tant  que  la  charité  , la  fui , 
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l’espérance  d'une  autre  vie  ne  sont  pas  détrui- 
tes , la  religion  triomphe  ; eh  quel  est  le  tyran 
qui  pourrait  lui  ravir  ces  biens  invisibles  ! S’il 
n’a  pas  été  au  pouvoir  des  empereurs  romains 
de  vaincre  le  christianisme,  il  n’existera  jamais 
de  puissance  capable  de  le  subjuguer-  La  foi  et 
l’amour  n’ont  pas  été  soumis  à l’empire  de 
l’homme.  « Les  feux  dévots,  de  toutes  les  reli- 
« gions  et  de  toutes  les  sectes,  dit  Fénelon, 
« crient,  d’une  voix  commune  : religio  sanc- 
« ta , summum  jus.  Cette  opinion  vient  d’une 

* fausse  idée  de  la  religion  ; l’essentiel  de  la 
« religion  consiste  dans  le  sacrilice  de  l'es- 
« prit  et  de  la  volonté , pour  croire  tout  ce  que 
« Dieu  veqt  que  nous  croyons,  et  pour  aimer 
« tout  ce  qu’il  veut  que  nous  aimions....  Nul 
« souverain,  nulle  créature  visible  et  invisible  , 
« nulle  loi,  nulle  peine  ne  peut  la  mettre  dans 
« le  cœur,  ni  l’en  ôter.  Il  n’est  pas  extraordir 
« naire  que  les  âmes  faibles,  enthousiastes  ou 
« superstitieuses, s'imaginent  qu’on  puisse  leur 
« ôter  la  religion  comine  on  leur  ôte  leur  ha- 
« bit  ou  leurs  biens  ; les  fourbes  et  les  politi- 
« ques  les  engagent  facilement  à prendre  les 
« armes,  en  leur  persuadant  qu’il  s'agit  du  sa- 

* lut  de  la  religion.... 
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« Quand  un  prince  veut  nous  forcer  à lob- 
« servance  d un  culte  qui  nous  parait  con- 
« traire  à ce  que  nous  devons  à la  Divinité, 
« nous  ne  sommes  pas  obligés  de  lui  obéir; 
« mais  nous  ne  devons  pas  nous  révolter.  La 
« seule  ressource  est  de  souffrir  les  peines  qu'il 

• nous  impose;  car , quoiqu'il ,ne  soit  pas  per- 

• mis  de  se  révolter  contre  les  puissances  su- 

• prémes , il  n’est  jamais  permis  cependant 

• d’obéir  à leurs  volontés  impies  et  déraison- 

• nables. 

« Il  y a une  grande  différence  entre  la  résis- 
« tance  active  , qui  nous  rend  ministres  du 

• mal , et  la  résistance  passive  qui  fait  souf- 
« frir  ce  qu’on  ne  peut  empêcher  sans  troubler 

• l’ordre  (i)  ».  Eh!  qu’on  ne  dise  pas  qu’il  n’y 
aurait  aucun  remède  -contre  les  excès  du  pou- 
voir. « Dieu,  dit  encore  Fénélon,  ne  laissera 
« pas  le  peuple  éternellement  opprimé  par  un 

• mauvais  gouvernement  ; comme  il  ne  trou- 

• blera  pas  l’univers  par  de  continuelles  tem- 

• pétes  (2)  ». 


(1  ) l)u  Gouv.  civil , œuv.  com.  t.  %»,  p.  3?6  et  suivantes, 

(s)  Ibid. 
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Le  pouvoir  impie  et  tyrannique  , dit  l’Ecri- 
ture, est  une  tempête  qui  passe  : Quasi  tem- 
pes/as  transiens  ( i ) ; abandonnez-le  un  ins- 
tant à ses  fureurs,  il  se  détruira  de  lui-même. 
Ainsi , ni  notre  doctrine  ne  favorise  la  tyrannie, 
ni  la  tyrannie  ne  peut  se  servir  de  notre  doctrine 
pour  opprimer  la  Religion. 

Comment  lés  principes  du  clergé  de  France, 
ont-ils  pu  être  aussi  horriblement  défigurés, 
non  par  un  ennemi , mais  par  un  des  plus 
éloquens  défenseurs  de  la  Religion , à laquelle 
il  a donné  de  savantes  apologies  et  qu’il  honore 
encore  par  de  rares  talens  et  d'austères  ver- 
tus ? comment  cette  plume  qui  a tracé  en  traits 
de  feu  ce  que  la  charité,  a de  plus  ardent , qui 
s'est  arrêtée  avec  complaisance  à exprimer  dans 
un  pur  langage  les  sentimens  si  humbles , si 
suaves , si  consolans  du  plus  beau  livre  qui 
soit  sorti  de  la  main  des  hommes , a-t-elle  pu 


( i ) Prov.  cap.  x.  v.  xrv.  Voici  les  commentaires  de  Bossuet 
sur  ce  passage  : a Ità  reges  iniqui  ac  violenti  quique  liomines. 
« Ergô  dùm  minantur,  diim  furnnt,  secedc  tantisper  velut 
s à priuvià , ipsa  se  tempestas  impetu  dissolvet  suo  : neque 
» intérim  evertet  justos,  quos  fides  efficit  fundamtntum 
» scnipiUrnum  ». 
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distiller  avee  tant  de  profusion  le  fiel  amer  du 
sarcasme  et  de  l’injure  sur  cette  Eglise  de 
France , qui  l’avait  reçu  avec  joie  dans  son 
sacerdoce^  lui  avait  applaudi  avec  transport, 
s’était  plu  à associer  cette  gloire  nouvelle  à ses 
anciennes  gloires  ? Comment  ce  nouveau  Ter- 
tullien  , après  avoir  comblé  d’éloges  ces  doc- 
trines salutaires,  se  roidit-il  contr’ elles  avec  une 
aussi  inflexible  opiniâtreté,  tandis  qu'il  exalte, 
avec  tous  les  prestiges  de  son  style,  les  doc- 
trines de  la  révolte?  Ah!  c’est  ici  un  prodige 
étonnant  ; mais  il  n’est  pas  nouveau.  On  y voit 
ce  que  peut  remuer  de  passions  dans  le  cœur 
des  hommes  les  plus  éminens  , une  fausse 
gloire,  un  faux  esprit  de  réforme,  l’entêtement 
pour  un  système,  l’ambition  enfin  de  faire 
plier  devant  ses  propres  senlitnens,  les  senti- 
rnens  de  ses  semblables.  Les  enthousiastes 
pourront  admirer  ce  caractère  et  ce  courage 
frondeurs;  les  hommes  sensés  n’y  reconnaîtront 
jamais  cette  constance  véritable,  toujours  calme, 
toujours  réglée  , respectueuse  , quoique  iné- 
branlable , et  sachant  allier,  avec  les  justes 
égards  dûs  à l’autorité,  la  fermeté  dans  les 
principes  et  le  devoir. 
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CHAPITRE  II. 

De  l’autorité  du  peuple  relativement  aux  souverainetés  dans 
les  temps  qui  ont  précédé  1 etablissement  du  christianisme.  ' 

M.  de  la  M.  a voulu  faire,  aux  temps  qui  ont 
précédé  le  christianisme,  l’application  de  son 
triple  système  de  théologie,  de  philosophie  et  de 
polilique.il  y voit  d’abord  un  consentement  gé- 
néral en  faveur  d’une  loi  divine,  conservée  inal- 
térable à l’égard  d’un  petit  nombre  de  dogmes 
et  de  préceptes  moraux  ; le  peuple  en  est  selon 
lui  l’interprète  ; enfin,  il  y trouve  la  subordina- 
tion du  pouvoir  temporel  à cette  république 
religieuse.  C’est-à-dire  que  dans  ce  système,  le 
peuple  exerce  les  droits  que  nous  attribuons  à 
l’Eglise  catholique  comme  conservatrice  et  in- 
terprète de  la  révélation,  et  que  de  plus  il  joue 
le  rôle  que  M.  de  la  M.  lui  attribue  à l’égard 
des  souverains  chrétiens.  Examinons  ces  di- 
verses assertions. 

Les  peuples  païens  avaient  des  traditions 
fondées  sur  une  révélation  primitive,  mais  plus 
ou  moins  obeurcies  par  les  erreurs  tin  poly- 


Digitized  by  Google 


( 9°  ) 

théisme.  « Malgré  les  faux  cultes , dit  M.  de 
« la  M.  , ou  croyait  partout  à la  divinité , aux 
« lois  de  la  justice,  aux  peines  et  aux  récoui- 
« penses  de  l'autre  vie.  Partout  on  reconnais- 
« sait  la  nécessité  du  culte  (i)  ».  Sans  doute 
que  ce  petit  nombre  de  vérités  perdues,  au  mi- 
lieu des  fictions  sans  nombre  de  la  fable,  ne 
pouvaient  constituer  cette  loi  divine  , dans  la- 
quelle M.  de  la  M.  prétend  renfermer  tous  les 
droits  qui  appartiennent  à la  société  religieuse, 
civile  et  politique.  Si  nous  avons  démontré 
qu’on  ne  saurait  le  dire  de  la  révélation  chré- 
tienne, il  est  bien  plus  impossible  encore  de  les 
trouver  dans  quelques  notions  vagues  sur  l’unilé 
de  Dieu,  sur  l’existence  des  peines  et  des  ré- 
compenses d’une  autre  vie.  Toutefois,  suppo- 
sons l’assertion  aussi  vraie  qu’elle  est  inexacte, 
M.  de  la  M.  n’en  sera  pas  moins  tombé  dans 
une  erreur  incontestable,  en  faveur  de  laquelle 
on  ne  peut  invoquer  aucun  principe  , aucune 
autorité  ; il  prétend  que  le  peuple  était  inter- 
prète de  la  loi  de  Dieu  , et  qu'elle  n’avait 
d’autre  garantie  que  sa  résistance'  immédiate. 


(1)  Essai  sur  l’indifférence,  etc.,  tome  3,  p.  5g. 
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Le  fait  de  cette  résistance  est  selon  lui  universel 
et(  perpétuel.  Kous  prétendons  au  contraire , 
i*.  que  le  peuple  n'a  jamais  été  l’interprète  de 
la  loi  de  Dieu , 20.  qu’il  est  impossible  qu’il 
l'ait  été,  3°.  qu’il  ne  lui  a jamais  été  permis 
de  se  venger  du  pouvoir  par  une  résistance 
immédiate,  4°.  que  l’universalité  du  fait  allégué 
est  démentie  par  tous  les  monumens  de  l’his- 
toire. 

Il  est  faux,  en  premier  lieu,  que  le  peuple 
ait  jamais  été  l'interprète  de  la  loi  de  Dieu. 
Cette  loi , nous  venons  de  le  dire,  ne  consistait 
que  dans  un  petit  nombre  de  vérités,  qui  se  re- 
trouvaient partout , quoique  presque  partout 
obscurcies  et  comme  effacées  par  les  passions 
et  l’ignorance.  Mais  s’il  est  un  fait  démontré,  _ 
c'est  que,  hors  les  écoles  des  philosophes,  per- 
sonne ne  les  discutait,  et  qu'il  n'y  avait  pour 
elles  aucun  enseignement  public  ; le  peuple  y 
croyait  sous  l’enveloppe  grossière  et  quelque- 
fois licencieuse  des  cérémonies  du  culte,  et  sous 
les  fables  ingénieuses  des  poètes  ; mais  nous 
défions  de  trouver  rien  de  plus  dans  l’histoire. 

II  est  un  autre  fait  qui  renverse  le  système 
par  le  fondement.  Le  petit  nombre  de  vérités 
morales,  conservées  par  les  anciens,  ne  faisaient 
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pas,  à proprement  parler,  partie  de  lenr  reli- 
gion : « Il  faut  se  rappeler,  dit  Warburton, 
« que  les  religions  païennes  ne  consistaient  pas 
« dans  des  articles  de  loi,  ni  dans  une  théolo- 

• gie  dogmatique...  ; elles  consistaient  uniquc- 
« ment  dans  les  choses  de  pratique,  comme  des 

* cérémonies,  des  sacrifices , etc.,  (i)  ».  Et  en- 
core . ces  cérémonies , ces  sacrifices  n’étaient 
jamais  réglés  par  le  peuple.  A Borne  et  à 
Athènes  les  magistrats  en  avaient  la  surveil- 
lance ; dans  l'orient  elle  était  confiée  à des 
collèges  ou  à des  castes  de  prêtres  (2).  Il  est 
donc  prouvé  que  rien  n’est  plus  chimérique 
que  ce  prétendu  droit  d’interprétation  exercé 
par  le  peuple;  d’ailleurs  qu'aurait  pu  être  cette 
interprétation,  sinon  un  enseignement,  et  à 
qui  l’aurait-on  adressé?  Le  peuple  aurait  donc 
enseigné  le  peuple?  En  vérité  , il  u’y  a que 
M.  de  la  M.  qui  ait  le  privilège  de  poser  et  de 
résoudre  de  tels  problèmes. 

’ i •" 

( 1)  Dissert,  sur  l’union  de  la  Religion  et  de  la  Morale, 
tom.  a , p.  386. 

(a)  Ibid.  p.  411,  Voyage  du  jeune  Ànacliarsis,  tom.  a, 
p.  4°9,  édition  in-16.  Voyez  aussi  Bergier,  Traité  de  la  Re- 
ligion. 
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Nous  ajoutons,  en  second  lieu,  que  ce  droit  n'a 
pu  exister.  Vous  convenez  que  la  souveraineté 
a une  origine  divine;  pourquoi  le  peuple  jugc- 
rait-il  ce  que  Dieu  ne  lui  a pas  confié  ? Est-ce  en 
qualité  d'interprète  de  sa  loi?  Mais  encore,  qui 
lui  aurait  conféré  ce  droit?  vous  le  lui  refusez 
pour  connaître  les  notions  les  plus  certaines  de 
la  morale,  les  dogmes  les  plus  clairement  expli- 
qués dans  l'Ecriture  ; vous  le  lui  refusez  non- 
seulement  eomme  contraire  à la  vraie  constitu- 
tion de  l'Eglise,  mais  encore  comme  impossible 
et  absurde  ( i ) ; le  lui  rendrez-vous  maintenant 


( i ) Voyez  les  cbap.  6 et  7 du  tom.  1er.  de  l’Essai  sur  l’In- 
différence. M.  de  la  M.  yde'montre,  après  Bossuet,  l’absur- 
ditc  du  système  protestant  qui  fait  le  peuple  interprète  de 
sa  doctrine.  Voyez  aussi  tom.  a,  p.  i8oetsuiv.  JVous prions 
nos  lecteurs  de  vouloir  bien  comparer  les  deux  passages  sui- 
vons : « Citez  une  religion....  qui  se  propage  et  se  conserve 
« par  d’autres  moyens  qu’un  enseignement  ■positif,  le- 
cc  quel  détermine  les  croyances  du  peuple.  Cet  enscigne- 
<t  ment  existe  dans  les  sectes  les  plus  indépendantes , ( Essai 
« surl’Ind.  ,t.  a,  p.  18g)  ».  Voilà  ce  qu’on  disait  en  i8ao. 
En  i8a6  : a C’estun  système  entièrement  opposé.  Avant  J.  -C., 
« cette  loi  ( la  loi  divine  ) n’avait  d’autre  interprète  que  le 
« sentiment  général — dès-lors  toutes  les  questions  de  jus- 
te tice  sociale,  autrefois  décidées  par  le  peuple,  etc...  » 
■*•(  De  la  Religion  considérée,  p.  108  et  10g.  ) 
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pour  juger  les  questions  de  justice  sociale,  ces 
questions  ardues  où  les  meilleurs  esprits  voient 
bien  souvent  leur  sagesse  et  leur  science  con- 
fondues ? M.  de  la  M. , si  opiniâtrement  attaché 
k ses  propres  lumières,  bien  qu'il  ne  cesse 
d'invoquer  l’autorité  générale  , pourrait  - il 
citer  un  seul  docteur  catholique  qui  ait  at- 
tribué aux  adorateurs  de  Jupiter  ou  de  Baal 
le  droit  d’interpréter  une  loi  défigurée  par 
leurs  absurdes  traditions , outragée  par  leurs 
abominables  sacrifices  ? Bossuet  et  les  autres 
défenseurs  de  l’Eglise  n’ont  trouvé  ce  privilège 
que  dans  les  prêtres  de  la  tribu  de  Lévi , et  dans 
la  synagogue  des  Juifs.  Peut-être  pourrait-on 
dire,  qu’à  l’origine  du  monde,  lorsque  la  société 
n’était  pas  encore  sortie  de  l’état  domestique , 
les  chefs  des  familles , dépositaires  dès  tra- 
ditions divines,  en  étaient  aussi  les  seuls  inter- 
prètes; plus  tard,  chez  les  païens,  il  est  im- 
possible d’en  trouver  un  autre  que  la  cons- 
cience plus  ou  moins  éclairée  par  les  vérités 
que  le  polythéisme  n'avait  point  entièrement 
obscurcies. 

Nous  avons  dit  en  troisième  lieu , que  la  ré- 
sistance immédiate  du  peuple  n’a  pu  en  aucun 
temps  être  légitime  ; elle  est  évidemment  con- 
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traire  aux  vraie»,  notions  de  la  souveraineté. 

On  demande  aux  défenseurs  des  pactes  sociaux 
qui  réunissent  des  sauvages  pour  fonder  les 
gouverneinens,  où  et  comment  se  sont  faits  ces 
contrats , qu’elles  en  ont  été  les  clauses  ? On  les  * 

défie  d’en  trouver  aucune  trace  dans  l’Orient , 
où  les  rois  n’ont  été  dans  l’origine  que  les  chefs 
d’une  maison  nombreuse,  que  les  pères  d’une 
cité.  L’Occident , qui  se  prêtait  le  mieux  h ce 
genre  de  supposition,  n'offre  aucun  monument 
qui  puisse  les  justifier.  Jurieu,  sommé  de  les 
produire,  n’a  répondu  que  des  folies  ou  des 
sottises.  Les  autres  ont  échappé  comme  ils  ont 
pu  à èes  embarrassantes  questions  par  des  con- 
trats tacites  ; mais  comme  ces  contrats,  ainsi  en- 
tendus, signifient  seulement  que  la  nation  et  le 
Prince  ne  peuvent  rien  faire  contre  l’ordre  éta- 
bli, ils  laissent  la  question  indécise  sur  la  na- 
ture de  cet  ordre  et  des  rapports  qui  en  déri- 
vent. Abandonnons  de  frivoles  hypothèses, 
examinons  la  réalité. 

Fondés  sur  les  monumens  de  l’histoire,  les 
meilleurs  esprits  n'ont  vu  dans  les  dvoits  de  la 
souveraineté,  que  le  pouvoir  d’un  père  sur  sa 
famille.  Il  ne  s’agit  pas  d’examiner  ici  com- 
ment ils  ont  été  modifiés,  plus  ou  moins  élen- 
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dus  ou  limités.  Si  la  loi  civile  n’a  pas  laissé 
sans  règle  la  puissance  paternelle,  les  lois  po- 
litiques ont  mis  un  frein  à l'autorité  absolue 
des  gouvernemens  ; ce  frein , insuffisant  en 
Asie,  existe  dans  toutes  les  monarchies  chré- 
tiennes. Comment,  dans  ce  système,  expliquer 
la  résistance  immédiate  du  peuple  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  lieux  ? Un  père  dé- 
posé par  ses  enfans , dépouillé  de  ses  droits  pa- 
ternels , quel  prodige,  ou  plutôt,  quel  blas- 
phème contre  la  religion  et  la  nature!  Entrons 
dans  quelques  développemens, on  sentira  mieux 
combien  est  absurde  la  prétendue  loi  indes- 
tructible , en  faveur  de  laquelle  on  ose  invo- 
quer un  fait  universel  et  perpétuel  (i). 

« Je  remarque,  dit  Fénélon,  que  les  historiens 
« de  tous  les  pays  conviennent  tous  à nous  mon- 
« trer  que  les  dilîérens  peuples  qui  couvraient 
« la  face  de  la  terre,  sont  descendus  de  diffé- 
« rens  enfans  d’un  même  père...  Le  plus  vieux 
« des  enfans  acquérait  l'autorité  sur  leur  pos- 
« téritc.par  les  mêmes  droits  paternels  que  le 
« père  commun  se  l'était  acquise  sur  eux.... 


(i)  n«  la  Religion  considérée,  etc.,  p.  >07. 
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« Tous  les  pères,  soumis  au  père  commun, 

« gouvernaient  de  concert  avec  lui  la  patrie, 

« la  nation  ou  la  grande  famille...  La  famille 
• d'un  seul  homme  devenait  bientôt  un  peuple  ; 
« c’est  ainsi  que,  dès  les  commencemens,  l'au- 
« torité  paternelle  s'est  convertie  en  souve- 
« raineté  (i)  ».  Les  annales  sacrées  et  profa- 
nes attestent  cette  première  origine  des  socié- 
tés. Les  héraclides  étaient  les  enfans  d’Hercule , 
les  hellènes  descendaient  d’Hellen  , les  moa- 
bites  de  Moab,  les  ammonites  d’Ammon.  Les 
israélites,  les  cananéens,  les  idutnéens  dési- 
gnent des  peuples  nombreux,  enfans  d’un  mê- 
me père,  qui  connaissaient  leur  tige  commune, 
et  qui  avaient  inscrit  leur  origine,  non  sur  le 
marbre  et  sur  l'airain , mais  sur  la  nation  même 
qui  devait  en  perpétuer  le  nom. 

En  rappelant  les  premiers  commeucemenà 
des  sociétés  humaines  , nous  ne  prétendons  pas 
nous  établir  les  défenseurs  des  gouvernemens 
absolus;  nous  déclarons  même  que  nous  regar- 
dons comme  un  crime  de  renverser  une  consti- 
tution libre  et  légitime , pour  lui  substituer 


(i)  Du  Gouv.  civil,  t-  ja,  «lit.  Lebcl,  p.  554, 555. 
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l'autorité  d’un  seul  (1).  Le  gouvernement  qui 
régit  un  peuple  n’est  pas  sa  propriété  en  ce 
sens  qu’il  puisse  en  user  et  en  abuser,  qu'il  ait, 
comme  le  prétend  Jurieu,  le  droit  de  tout 
faire;  mais  il  a des  droits  incontestables:  le  plus 
essentiel  de  tous , après  celui  de  la  religion , 
est  de  n'êlre  pas  privé  de  ses  lois  fondamen- 
taies.  C'est  ainsi  que  partout  l’autorité  peut 
être  limitée.  Lorsqu’elle  est  mixte  ou  républi- 
caine, elle  s’éloigne  davantage  de  cette  unité 
primitive  qui  faisait  un  père  du  chef  de  l’état  ; 
mais  elle  n’en  a pas  moins  une  origine  divine , 
parce  que  tous  les  droits  acquis  par  les  lois , 
les  moeurs,  les  prescriptions,  les  concessions 


( 1)  Dans  un  discours  rempli  de  sagesse  et  propre  à dissi- 
per des  préjugés,  Mgr.  d’Hermopolis  a dit:  « L’Evangile  a 
« sanctifié  les  états  populaires  comme  la  Monarchie  avant 
« le  XVI*.  siècle.  Toutes  les  républiques  de  la  Suisse  profes- 
« saient  la  religion  catholique,  et  aujourd’hui  encore,  les 
• * petits  cantons , les  peuples  peut-être  les  plus  heureux  et 
« les  plus  libres  de  la  terre,  sont  en  même  temps  catholi- 
% ques  et  républicains  ».  ( Discours  prononcé  dans  les  séan- 
ces des  a5  et  a6  mai , p.  8 et  9.  ) Le  catholicisme  était  la  re- 
ligion des  républiques  d’Italie;  les  Etats-Unis  n’ont  pas  dt 
Sujets  plus  fidèles  que  1«  clergé  et  les  fidèles  catholiques. 
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des  souverains,  sont  consacrés  par  l'auteur 
même  de  1 ordre  et  de  la  nature.  Niez  ce  prin- 
cipe , vous  n’ébranlez  pas  seulement  la  consti- 
tution des  états,  vous  renversez  toutes  les  pro- 
priétés, et  la  société  devient  un  cahos  où  l'on 
pourra  contester  sur  l'origine  de  tous  les  droits; 
1 attaque  sera  dangereuse  , la  défense  équivo- 
que ou  impossible.  Que  devient  avec  cette  doc- 
trine que  nous  regardons  comme  inébranlable , 
la  résistance  immédiate  du  peuple  ? Si  elle 
était , comme  on  nous  l’assure  , un  fait  univer- 
sel et  perpétuel , elle  serait  une  perpétuelle  et 
universelle  injustice. 

Enfin  il  est  une  dernière  vérité  qu'il  nous 
sera  facile  d établir,  c’est  que  ce  prétendu  fait 
universel  de  la  résistance  immédiate  du  peuple, 
pour  venger  la  violation  de  la  loi  divine,  n’a 
jamais  existé  , soit  pour  la  défense  de  la  reli- 
gion en  elle-même  , soit  pour  venger  l'infrac- 
tion des  règles  de  la  morale  dans  l'exercice  du 
pouvoir. 

L assertion  de  M.  de  la  M.  sur  le  premier 
point  est  démentie  par  la  tolérance  qu’exer- 
çaient les  païens  à l’égard  des  cnltes  étrangers. 
Convaincus  que  les  divinités  n'avaient  qu'une 
puissance  bornée,  ou  par  les  lieux  ou  par  l'es- 
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pcce  de  vertu  qu’ils  leur  attribuaient,  ils  ne 
pouvaient  trouver  de  contradictions  à en  ad- 
mettre plusieurs  , à les  honorer  ou  à tolérer 
qu’on  les  honorât  chacune  en  particulier  par  un 
culte  spécial.  Ce  n’est  que  dans  les  temps  fabu- 
leux qu’on  trouve  quelques  traces  de  guerres  et 
d’insurrections  pour  cause  de  croyance  (i).  Les 
temps  historiques,  jusqu'à  la  persécution  de 
Néron  contre  les  chrétiens,  n’olïrent  qu’un 
seul  exemple  de  .pareilles  dissensions  (2) , celui 
des  deux  villes  d’Egypte  qui  prirent  les  armes 
pour  combattre  chacune  en  faveur  d’un  Dieu 
qu’elles  avaient  adopté.  On  sait  la  cause  des 
persécutions  contre  les  chrétiens  et  contre  les 
juifs  ; leurs  croyances,  les  seules  qui  donnas- 
sent une  juste  idée  de  la  divinité , ne  pouvaient 
s’allier  avec  celles  du  polythéisme.  Ils  ne 
pouvaient  déclarer  celles-ci  indifférentes  : ils 
les  condamnaient  ouvertement,  et  ne  négli- 
geaient rien  pour  les  détruire  ; dès-lors  les 


(1)  Voyez  Recherches  sur  les  mystères  du  Paganisme,  par 
le  baron  de  Sainte-Croix,  tonie  ier.,  p.  16. 

(a)  Warburton , Dissertations  sur  l’union  de  la  religion 
et  de  la  morale,  dissert  16e. 
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païens  virent  en  eu*  des  ennemis  de  lenrs 
dieu* , et  c’est  comme  tels  qu'ils  les  persécutè- 
rent. Un  autre  motif  se  joignit  pourtant  à ce- 
lui-là , la  politique  vint  au  secours  d’un  culte 
qui  n'avait  plus  la  force  morale  que  donne  une 
conviction  sincère.  Le  sénat  et  les  empereurs 
pontifes  voyaient,  dans  ces  vieux  rites  menacés 
par  les  chrétiens,  non  une  religion  divine,  mais 
des  institutions  patriotiques  qui  avaient  pris 
naissance  au  berceau  de  la  grandeur  romaine  , 
et  qui  leur  semblaient  ne  pouvoir  périr  sans 
entraîner  la  chute  de  l’empire.  On  remarque  en- 
core dans  ce  motif,  une  nouvelle  preuve  que  le 
peuple  se  mêlait  peu  de  défendre  sa  foi  et  les 
autels  de  ses  dieux.  Ce  fut  aussi  à cause  de 
leur  incompatibilité  avec  le  culte  établi , que 
le  sénat,  et  non  le  peuple,  proscrivirent  les 
• mystères  égyptiens.  Dans  ceS  diverses  prohi- 
bitions, on  ne  voit  jamais  apparaître  que  le 
pouvoir  politique.  Le  fait  de  la  tolérance  une 
fois  admis,  et  on  ne  saurait  le  contester,  sauf 
les  exceptions  que  nous-  venons  d'indiquer , 
que  devient  la  résistance  immédiate  du  peuple, 
pour  cause  de  religion,  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  lieu  e ? elle  n’à  pas  existé  uou 
plus  pour  venger  la  règle  de  la  morale  violé» 
dans  l’exercice  du  pouvoir. 
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Nous  ne  pouvons  ici  accumuler  les  faits; 
ceux  qui  ignorent  l’histoire  ne  sauraient 
être  instruits  par  des  citations  incomplètes  ; 
ceux  qui  la  connaissent  n'en  ont  pas  besoin.  11 
est  toutefois  peu  de  personnes  qui  ne  retrou- 
vent celle  de  l'Orient  dans  ce  peu  de  mots 
qu’en  a écrits  Montesquieu  : « Un  mécontent, 

« en  Asie,  va  droit  au  prince , étonne , frappe, 

« renverse;  il  en  efface  jusqu’à  l’idée.  Dans  un 
• instant,  esclave  et  maître  ; dans  un  instant, 

« usurpateur  et  légitime  (i)  ».  On  ne  voit  pas 
bien  ici  l'action  du  peuple  dans  la  déchéance 
du  souverain  et  dans  le  choix  d'un  nouveau 
maître;  un  petit  nombre  de  factieux  lui  impose 
la  loi  : où  est  son  droit  d’interpréter  la  loi  di- 
vine , et  de  résister  au  prince  qui  la  viole  ? — 
Cependant  telle  est  l’Asie  depuis  quatre  mille 
ans.  Aristote,  parcourant,  dans  son  traité  de  la  * 
république,  les  constitutions  des  divers  états,  ne 
trouve  dans  ces  contrées  qu’un  pouvoir  immense 
dont  le  souverain  jouit,  et  contre  lequel  les 
peuples  ne  réclament  point  (2).  La  nature  de 


(1)  Lettres  Pcrsannes,  c.  iv. 

(a)  Voyage  du  jeune  Anacharsis,  tome  5 , édition  stéréo- 

type;  pa«e  a55. 


iDigitized  by  Googl 


( <0*  ) 

«•  pouvoir  est  tracée  en  deux  mots  dans  les  li> 
▼res  de  Salomon.  Le  roi  parle , dit-il , dt>ei 
empire,  et  personne  ne  lui  peut  *dire  : pour- 
quoi le  faites-vous  (i)  ? Il  ri’expriinait  pas  seu- 
lement , dit  Bossuet , la  forme  du  gouverne- 
ment des  Hébreux,  mais  encore  la  constitution 
«les  royaumes  connus  alors  (2).  Lorsque  M.  de 
la  M.  n’est  point  préoccupé  par  son  système  ; 
il  reconnaît  ce  fait  incontestable.  • On  a remar* 
«<  qué  de  tout  temps,  dit-il,  que  les  peuples  da 
« l’Asie  avaient  dans  leurs  doctrines,  leurs  lois, 

• leurs  moeurs,  une  fixité  qui  contraste  singu- 

• fièrement  avec  l’extrême  mobilité  des  opi- 
« nions  et  des  institutions  chez  les  peuples  de 
« l’Europe  (3)  ».  Qu’il  concilie,  s’il  le  peut, 
une  pareille  assertion  avec  le  fait  universel  de  là 
résistance  immédiate  contre  le  pouvoir  injuste 
et  oppressif. 

L’ancienne  Europe  comptait  plusieurs  répu- 
bliques. Rome  , la  plus  puissante  et  la  plus  cé- 
lèbre, n’avait  été  dans  l’origine  qu’une  monar- 


( 1 ) Ecclesiat.,  c.  viij , v.  4- 

(a)  Bossuet,  tome  ai,  p.  435,  édit.  Lebel. 

( 3)  Défense  de  l’Essai  sur  l'indifférence,  p.  14. 
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«hie  modérée  pàr  l'autorité  du  sénat.  Le  peuple 
y avait  très-peu  d’autorité.  Il  est  vrai  que  plus 
tard  il  eut  le  droit  de  résistance  , mais  elle  n’é- 
tait pas  immédiate  ; les  tribuns  étaient  ses  or- 
ganes avoués.  Aristote  nous  assure  que,  dans 
la  Grèce,  des  temps  héroïques , il  n’y  avait  pas 
un  peuple  qui  n’eût  ses  rois  avec  une  autorité 
absolue.  Lorsque  cette  autorité  fut  détruite, 
les  gouvernemens,  aussi  mobiles  que  l’esprit  des 
baLitans,  passèrent  du  despotisme  à l'oligar- 
chie, ou  à une  turbulente  démocratie  ; rien  ne 
peut  y justifier  le  fait  perpétuel  de  la  résistance 
immédiate,  puisqu'il  n’y  avait  rien  de  fixe  et 
de  constant.  « Chez  les  Grecs,  dit  le  savant 

* Barthelemi , également  enflammés  de  l’a- 

• mour  de  la  liberté , vous  ne  trouverez  pas 
« deux  villes,  quelques  voisines  qu'elles  soient, 
« qui  aient  précisément  la  même  législation  et 
« la  même  forme  de  gouvernement  ; mais  vous 
« verrez  partout  la  constitution  incliner  vers 
« le  despotisme  des  grands,  ou  vers  celui  de  la 
« multitude  (1)  ».  D'ailleurs,  ces  peuples  qui 


(1)  Voyage  du  jeune  Anacharsis,  tome  5,  édition  stéréo- 
type, page  264. 
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mettaient  avant  tout  autre  culte  celui  de  leur 
liberté,  ne  pensaient  guères  à faire  tomber  le 
pouvoir  qui  aurait  violé  la  loi  divine  ; et  de 
quel  droit  l'auraient-ils  fait , lorsque  leur  re- 
ligion n'était  qu’un  perpétuel  attentat  contre 
cette  loi  ? Ainsi  celte  résistance  immédiate  du 
peuple  n'a  été  jamais  bien  établie  dans  la  terre 
classique  de  la  liberté  ; jamais  elle  n’y  a eu 
l’objet  qu’on  lui  suppose. 

Il  n’y  a pas  jusqu'aux  peuples  barbares  de  la 
Germanie  qui  ne  donnent  un  démenti  au  sys- 
tème. Il  est  vrai  que  chez  eux  une  grande  au- 
torité était  donnée  aux  assemblées  de  la  nation; 
mais  la  guerre  en  était  toujours  l’objet.  Ni 
Tacite  ni  Césdr  ne  nous  ont  montré  ces  peu- 
ples réunis  pour  juger  un  prince  qui  avait 
violé  la  loi  divine  : ils  ne  lui  demandaient  que 
la  guerre  et  des  brigandages  ; cette  violation  nia-  * 
nifeste  du  droit  divin  était  h leurs  yeux  la  pre- 
mière des  vertus  : ils  auraient  puni , en  le  dé 
laissant,  le  chef  qui  l’aurait  respectée  (i). 

M.  de  la  M.  n'a  trouvé  que  chez  les  nations 


(1)  Voyez  Montesquieu , Esprit  des  lois,  liv.  xxi,  c.  a •< 
•aivam. 
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soumises  à l’Eglise  la  résistance  immédiate, 
tempérée  par  l'autorité  des  pontifes  ; partout 
ailleurs  il  la  voit  sans  bornes  comme  sans  rè- 
gles ; et  il  est  si  malheureux  en  assertions,  qu’il 
oublie  le  seul  peuple  qui  put  offrir  un  appui 
à son  système  : le  gouvernement  juif  a été  sou- 
mis du  moins  dans  quelques  circonstances  à une 
sorte  de  théocratie.  L’huile  que  Samuël  répan- 
dit sur  la  tête  de  $aül  et  de  David , fit  le  seul 
titre  de  ces  deux  princes  au  trône  d’Israël  ; ce 
mot,  oint  du  Seigneur,  exprimait  et  la  na- 
ture et  la  source  de  leur  légitimité. 

Il  est  donc  prouvé  i°.  qu’avant  Jésus-Christ 
le  peuple  n'a  pas  été  l’interprète  de  la  loi  de 
Dieu  ; 2".  qu’il  n’a  pu  l’être  ; 3°.  que  sa  résis- 
tance n’a  pu  être  légitime  ; 4°«  qu’elle  n'a  pas 
existé  dans  le  sens  où  l’entend  M.  de  la  M. 

Ces  assertions  sont  pourtant , de  son  aveu, 
le  fondement  de  l’autorité  de  l’Eglise  sur  les 
souverainetés  temporelles  (1)  ; et  c’est  pour  cela 


(1)  « Avant  J.-C. , dit  M.  de  la  M. , cette  loi  ( la  loi  di- 
« vine  ) n’avait  d’autre  interprète  que  le  sentiment  général, 
a ni  d’autre  garantie  publique  que  la  résistance  immédiate 
« du  peuple....  L’antique  religion  en  se  développant  de- 
« meura  toujours  la  base  nécessaire  de  la  société....  mais  son 
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que  nous  avons  dû  les  discuter  avec  soin.  Si 
elles  sont  fausses,  comme  nous  croyons  l'avoir 
prouvé , le  système  est  renversé  par  sa  base. 

Nous  allons  maintenant  le  comparer  avec  la 
doctrine  de  l'Ecriture  et  des  différons  siècles  du 
christianisme.  Partout  nous  trouverons  des  mo- 
numens  en  faveur  de  la  doctrine  du  clergé,  de 
France  ; dans  les  uns  nous  verrons  que  , pen- 
dant dix  siècles,  l’Eglise  a refusé  d’exercer  le 
pouvoir  que  lui  attribue  l’opinion  ultramon- 
taine ; dans  les  autres,  que  les  papes  n’ont  pu 
se  l’attribuer  sans  exciter  d'universelles  récla- 
mations ; dans  tous,  qu’il  n’y  a jamais  eu  de 
décision  doctrinale,  mais  un  droit  probléma- 
tique plus  ou  moins  favorisé  par  les  préjugés 
du  temps,  et  qui  enfin  a totalement  disparu. 


a action  se  manifesta  sous  une  forme  nouvelle,  dès  que  le 
« christianisme  eût  acquis  une  existence  publique.  Dès-lors 
« toutes  les  grandes  questions  de  justice  sociale,  tous  les 
« doutes  sur  la  loi  divine,  sur  la  souveraineté  et  sur  les  de- 
« voirs,  autrefois  décidées  par  le  peuple , durent  l’être  par 
* l’Eglise  ».  ( De  la  Religion  considérée,  etc.,  p.  108.  ) 
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CHAPITRE  III. 

. Doctrine, du  Nouveau  Testament. 

Jésus-Christ  a investi  les  apôtres  d’un  pou- 
voir immense  dans  l'ordre  spirituel  ;sa  nature, 
celle  du  gouvernement  qui  en  est  dépositaire  , 
les  moyens  de  l'exercer,  les  préceptes  de  son 
divin  auteur  et  ceux  des  apôtres,  tout  repousse 
l'idée  d'une  autorité  même  indirecte  dans  l'or- 
dre politique. 

Que  le  fondateur  du  christianisme  n'ait  eu 
pour  objet  spécial  de  sa  mission  qu'une  doctrine 
et  des  grâces  spirituelles,  c’est  un  fait  trop  re- 
connu pour  qu'il  soit  besoin  de  le  prouver  : or,  le 
pouvoir  qu’il  a donné  à ses  apôtres  n'a  eu  pour 
but  que  de  les  communiquer  aux  hommes  : Je 
vous  envoyé  comme  mon  Père  m'a  envoyé  ; il 
est  vrai  que  toute  puissance  m’a  été  donnée 
au  ciel  et  sur  la  terre;  mais  que  les  princes  se 
rassurent,  je  n’aspire  point  à une  domination 
temporelle,  je  ne  triompherai  du  monde  que 
par  la  force  de  ma  doctrine  et  l’efficacité  de 
me*  sacremens.  Allez,  baptisez  , enseignez 
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toutes  les  nations  ; tout  ce  que  vous  délierez 
sur  la,  terre  sera  délié  dans  le  ciel . Ainsi 
Jésus-Christ,  après  avoir  parlé  du  pouvoir 
sans  bornes  qu’il  possède  comme  Dieu , le  res- 
treint dans  la  communication  qu’il  en  fait  à ses 
apôtres,  auxquels  il  ne  confère  que  l’autorité 
de  l’enseignement  et  l'administration  des  sacre- 
mens.  Selon  tous  les  théologiens , dit  Bossuet , 
et  le  concile  de  Trente,  le  pouvoir  de  lier  et 
de  délier, se  rapporte  à ce  passage  de  S.  Mat- 
thieu : Les  péchés  seront  remis  à ceux  à (fui 
vous  les  remettrez , et  ils  seront  retenus  à 
ceux  à qui  vous  les  retiendrez.  Pendant  plus 
de  mille  ans  , personne  n’a  pensé  que  Jésus- 
Christ  parlait  ici  du  lien  qui  unit  les  sujets  et 
le  souverain;  Grégoire  VII  est  le  premier  qui 
se  soit  arrogé  le  dangereux  pouvoir  (Voter,  par 
un  seul  acte,  et  l'empire  sur  les  choses  humai- 
nes, et  la  participation  aux  choses  divines. 

Le  gouvernement  ecclésiastique  nous  est 
aussi  représenté  dans  l’Evangile  comme  un 
royaume  spirituel  dont  l’origine,  les  biens, 
les  diguités,  le  triomphe  auquel  il  aspire  n’ont 
rien  de  commun  avec  le  pouvoir  des  souverai- 
netés. Le  royaume  de  Dieu,  dit  St.  Paul,  est  la 
justice  ; ce  qui,  dans  le  langage  de  l’Ecriture, 
signilie  toujours  la  vertu  et  la  sainteté. 
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« L’idée  la  plus  générale , dit  Bossuet,  de 

• 1 Evangile  et  des  Pères,  est,  par  le  royaume 
« de  Dieu , d’exprimer  l'Eglise , en  tant  qu’elle 
« s’exerce  et  se  purifie  sur  la  terre,  pour  être 

* glorifiée  et  parfaite  dans  le  Ciel  (i)  ». 

Il  est  d’ailleurs  une  parole  qui  dissipe  tous 
les  doutes  ; quand  Jésus-Christ  a dit  : mon 
royaume  ri  est  pas  de  ce  monde , il  confond 
les  juifs  qui  l'accusent,  et  rassure  Pilate  effrayé 
d’avoir  rencontré  un  rival  de  César.  La  haine 
subtile  de  ses  ennemis  n’avait  pas  soupçonné 
l’interprétation  de  quelques  ultramontains  : le 
royaume  de  Jésus-Christ,  disent-ils,  ri  est  pas 
de  ce  monde , mais  il  est  dans  ce  monde , il  y 
existe  avec  des  pouvoirs  réels.  Jusqu’ici  rien  de 
mieux  ; qui  ne  sait  ces  choses?  qui  jamais  a 
pensé  que  l’Eglise,  qui  compte  dans  son  sein 
des  hommes  répandus  sur  toutes  les  parties  du 
globe,  fût  un  être  invisible?  St.  Augustin  a 
donc  pu  dire  : Non  ail  : non  est  in  hoc  man- 
da, se rl  non  est  de  hoc  mundo  (a)  ; mais  ce 
qu'il  n’a  pas  dit,  c’est  que  l’Eglise  existe  dans 


(1  ) Œuvres  de  Bossuet , tome  4 , P • 527,  édit,  de  Lebcl. 
(2)  Cette  interprétation  se  trouve  dans  le  5*.  des  Apho- 
rismes adressés  ad  junior  f4  Theologos.  Auct.  F.  de  la  M. 
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ee  monde  avec  un  pouvoir  politique  direct  ou 
indirect;  car  telle  est  la  nouvelle  interpréta- 
tion des  ultramontains  et  de  M.  de  la  M.  Il  ne 
l’a  pas  dit,  et  il  a dit  positivement  le  contraire. 
Il  s’exprime  ainsi  sur  la  nature  de  la  royauté 
de  Jésus-Christ  : « Il  est  roi , dit-il,  parce  qu’il 
« gouverne  les  âmes,  qu’il  leur  procure  les 

• biens  éternels,  et  qu’il  conduit  au  royaume 
« des  cieux  ceux  qui  ont  la  foi , l’espérance  et 

• la  charité  (i)  ».  Nous  défions  de  trouver  dans 
St.  Augustin  un  seul  mot  qui  favorise  des  droits 
d’une  autre  nature.  Telle  est  aussi  l’opinion 
unanime  des  interprètes  : « Tous  les  témoigna- 
« ges  de  l’Ecriture,  dit  Maldonat,  doivent  être 

• rapportés  i un  règne  spirituel  ; c’est  l’opinion 

• de  Saint  Augustin  et  de  tous  les  bons  théolo- 

• giens  (a)  ».  Mais  que  devient  cette  doctrine, 
si , par  un  pouvoir  même  indirect,  le  Pape  est 


( i ) St.  Augustin , In  Joon.  Tract  5i,  n°.  iv,  p.  635. 
(a)  Maldonat  in  Matth.,  c.  xvij , v.  i it  Les  plus  célèbres 
commentateurs  de  l’Evangile  adoptent  la  même  interpréta- 
tion, sur  laquelle,  d’après  Bossuet,  les  pères  sont  unanimes. 
(Voy.  Corn.  à Lapide  in  Matth.,  c.  xxviij , v.  îa;  in  Joan., 
c.  xviij,  v.  35  et  36;  Menochius,  ibid;  Jansenius.  ibid; 
Sacy,  ibid.  ) 
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maître  réel  de  tous  les  empires  ? Qu’importe  la 
manière  ? qu’importe  les  motifs  ? S’il  peut 
transférer  le  pouvoir  politique  en  déliant  les 
sermens,  en  lançant  l'excommunication , en  in- 
terprétant la  loi  divine , eu  décidant  les  ques- 
tions de  justice  sociale,  il  a évidemment  mille 
moyens  d’exercer  une  autorité  temporelle.  Ce 
n’est  pas  ainsi  que  Jésus-Christ  a entendu  la 
constitution  de  l’Eglise  ; non-seulement  il  a dit  : 
Rendez  à César  ce  qui  est  à César;  mais  il 
a expliqué,  par  sa  conduite,  jusqu’où  s’éten- 
dait l’indépendance  de  cette  autorité,  lorsqu'il 
a refusé  de  juger  un  différend  entre  deux  frè- 
res ; comme  s’il  eût  dit  aux  pontifes  ses  vicaires 
sur  la  terre  : Si  du  milieu  de  celte  foule  de 
peuples  qui  honorent  la  chaire  de  Vierre,  quel- 
qu'un s’élève  contre  son  souverain  et  invoque 
votre  puissance,  la  règle  est  certaine,  la  réponse 
est  facile  : qui  donc  m’a  établi  pour  juger  des 
querelles  que  mon  divin  maître  ne  m’a  pas  sou- 
mises ? Quis  me  constituil  inter  vos  P 

Nous  avons  dit  en  second  lieu,  que  les  moyens 
donnés  à l’Eglise  pour  propager  et  défendre  la 
doctrine  de  l’Evangile  excluent  1 idéed  un  pou- 
voir quelconque  sur  le  temporel  des  souverai- 
netés Jésus-Christ  avait  prévu  que  ses  disciples 
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seraient  persécutés;  en  leur  annonçant  les  plus 
terribles  épreuves,  il  ne  leur  dit  pas  : Résistez 
aux  magistrats  et  aux  princes  ; quand  ils  essaye- 
ront de  renverser  dans  ses  fondemens  l’édifice 
à peine  commencé  de  mon  Eglise,  souvenez- 
vous  qu’à  l’instant  même  cessent  pour  vous 
la  raison  et  l' obligation  d obéir.  Voici  son 
langage  : Je  vous  envoie  comme  des  brebis 
au  milieu  des  loups  ; soyez  simples  comme 
des  colombes.  Possédez  vos  dmes  dans  la 
patience  ; sils  vous  persécutent  dans  une 
ville  , fuyez  dans  une  autre.  T\’ai-je  pas  dit 
au  faible  magistrat  qui  m'a  livré, que  je  n’avais 
point  «l’armes  et  de  serviteurs  pour  me  défen- 
dre, etque,  s'ils  existaient,  ils  combattraient  pour 
moi.  Ministri  mei  ulique  decertarenf.  • La 
« prière,  la  souffrance,  la  mort  subies  avec 
* une  pieuse  sécurité  feront  rougir -les  persé- 
« cuteurs,  et  les  forceront  de  changer  leurs 
« lois  atroces.  Orando , patiendo  cum  pid 
« securi/ate  moriendo,  leges  quibus  damna- 
« batur  christ iana  religio , erubcscere  com- 
« pulerunt , mutarique  fecerunt , dit  élo- 
« quemment  St.  Augustin  (i)  ».  Les  rois  sont 


(1)  De  Civ.  Dei , liv.  8,  c.  xx,  tome  7,  p.  507. 
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soumis  enfin,  mais  la  vérité  avait  déjà  prévalu  ; 
tout  était  consommé  sans  eux  et  malgré  eux  ; 
ils  n'ont  pu  que  s’associer  à son  triomphe. 

Les  préceptes  de  Jésus-Christ  et  des  apôtres 
ne  sont  pas  moins  positifs  sur  la  pleine  indé- 
pendance de  l'autorité  temporelle.  « Toute 
« puissance  vient  de  Dieu,  dit  St.  Paul  ; en  lui 
« résistant , on  resitete  à l'ordre  qu'il  a éta- 
» bli  (i)  ».  Il  n’a  pas  dit,  comme  le  préten- 
dent quelques  ultramontains  (2)  : Obéissez  à 
la  plus  haute,  puissance , mais  au  v puissan- 
ces supérieures  (3),  aux  rois  qui  portent  la 
couronné,  comme  aux  pontifes  qui  portent  la 
tiare.  L’apôtre  fortifie  développe  la  doctrine  de 
son  maître  qui  avait  tracé  la  limite,  rendez  à 
César  ce  qui  appartient  à César , et  à Dieu 
ce,  qui  appartient  à Dieu.  C’est  sous  le  règne 
d’un  Tibère,  d'un  tyran  cruel  et  voluptueux, 
que  Jésus-Christ  a donné  ce  précepte.  Le  sang 
des  chrétiens  que  St.  Paul  a vu  couler,  les  sup- 


(1)  F.pit.  aux  Rom.,  c.  xiij , v.  1". 

(a)  De  la  Religion  considérée,  etc.,  pag.  120. 

(3)  I,e  mot  grec  rendu  par  sublimioribus , signifie  litté- 
ralement super  habenlibus.  M.  dclaM.  est  le  premier  qui 
ait  traduit  l<i  plus  haute  puissance. 
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plices  inouis  auxquels  ils  étaient  en  proie , le 
glaive  toujours  suspendu  sur  sa  propre  tête,  au 
point  qu  il  pouvait  dire  : Je  meurs  tous  les 
jours , et,  plus  que  tout  cela,  le  règne  d'un 
IVéron  répondent  assez  qu’à  ses  yeux  il  n’existe 
pas  de  tyrannie  si  cruelle  qui  puisse  ôter  au 
pouvoir  son  caractère  divin.  Sans  doute  que  la 
souveraineté  est  de  Dieu,  et  non  pas  du 
Souverain  (i)  ; mais  loin  de  lui  cette  dan- 
gereuse conséquence  qu’on  puisse  attenter  aux 
droits  du  souverain  en  respectant  la  souverai- 
neté. Il  n y voyait  pas  une  vaine  abstraction, 
mais  un  être  réel  qui  porte  le  glaive,  et  auquel 
on  paie  le  tribut  ; et  c'est  ainsi  que  l'entend  le 
chef  du  collège  apostolique.  « Soyez  soumis,  dit- 
il  , au  roi , et  non  à la  royauté , à un  homme,  et 
non  à un  être  de  raison  , à celui  qui  est  placé 
à la  tête  de  l’état , et  aux  officiers  revêtus  de 
ses  pouvoirs  ».  Subdit i estote  omni  huma- 
ncr  créatures,  sive  régi  quasi  prapcellenti , 
sive  ducibus  tanquàm  ab  eo  miss  h:  (2).  On  ne 

peu  tdonc  trouver  dans  leNouveauTestament  (3) 


( 1 ) De  la  Religion  considérée,  etc.,  page  lo.i. 

(2)  1.  Epist.  B.  pet.,  c.  a,  v.  i3,  14. 

(3)  Ce  sont  ces  divers  textes , que  M.  Le  Maistre  appelle 
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aucune  trace  de  l'autorité  de  l’Eglise  sur  les 
souverainetés  temporelles.  Des  textes  clairs  et 
positifs  prouvent  au  contraire  leur  entière  in- 
dépendance. Cependant  l'Eglise  ne  reçoit  pas 
de  nouvelles  révélations  : elle  se  borne  à trans- 
mettre, à expliquer,  h développer  une  doctrine 
révélée.  Serait-il  possible  que  l’Evangile  eût 
condamné  uri  pouvoir  divin  ? 


de  misérables  lieux  communs.  C’est  la  seule  réponse, 
qu’il  donne  aux  évêques  de  1682  qui  les  ont  employés. 
( Voyez , De  l’Eglise  gailic.  p.  i38. 
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CHAPITRE  IV. 

Doctrine  des  premiers  siècles  jusqu’à  Constantin. 

Rien  de  plus  certain  que  la  patience  avec 
laquelle  les  premiers  chrétiens  supportèrent 
tous  les  genres  de  persécutions.  Pour  expli- 
quer leur  conduite , quelques  ultramontains 
ont  recours  à la  faiblesse  du  petit  nombre, 
d’autres  au  défaut  du  pouvoir  dans  l’Eglise. 
Ceux-ci  disent  : C’est  par  le  baptême  que  le 
prince  devient  sujet  de  l'Eglise;  jusque  là  elle 
ne  peut  l’excommunier;  mais  une  fois  saisie  de 
ce  pouvoir,  elle  possède  indirectement  le  droit 
de  le  détrôner.  C’est  dans  ce  sens  que  M.  de 
la  M.  explique  l’inaction  des  premiers  chré- 
tiens. « Pendant  les  persécutions  des  empe- 
« reurs  , dit-il , la  société  publique  n’étant  pas 
« encore  chrétienne,  ne  pouvait  en  aucune 
* façon  exercer  le  pouvoir  qui  lui  est  pro- 
« pre,  dans  ses  rapports  avec  la  société  pu- 
« blique  (i)  ».  La  conduite  des  martyrs  répond 
à tous  ces  vains  subterfuges. 

(1)  De  la  Religion  considérée,  etc.,  page  179. 
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Ce  n’était  pas  l'état  delà  société  publique  qui 
obligeait  une  légion  romaine  à se  laisser  éjjor- 
ger  sans  combat  (i).  Ils  étaient  en  petit  nom- 
bre, dit-on  ; mais  n’a-t-on  pas  vu  dans  tous 
les  temps  une  poignée  de  factieux  mettre  en 
feu  des  royaumes  entiers  ? Qu’étaient  les  lu- 
thériens et  les  calvinistes , au  commencement 
du  XVIe.  siècle  ? On  les  vit  néanmoins  com- 
battre leurs  souverains,  et  lasser  leur  patience 
à force  de  victoires  et  de  revers.  Les  pre- 
miers chrétiens  ne  pouvaient-ils  pas,  clans 
l’intérêt  de  leur  défense,  se  mêler  aux  nom- 
breuses factions  qui  agitaient  l’empire  , diviser 
afin  de  détruire  ? « Ne  pourrions-nous  pas 
« encore  , disait  Tertullien  , avec  quelques 


(a)  ce  J’ai  eu  peur,  mes  clicrs  compagnons  , disait  l’intrc- 
« pidc  commandant  de  la  légion  Thébaine,  que  quelqu’un 
« de  vous,  sous  prétexte  de  se  défendre,  ne  se  mît  en  état 
« de  repousser  par  la  violence  une  mort  si  heureuse  ; j’étais 
et  déjà  sur  le  point  de  faire,  pour  vous  en  empêcher , coque 
et  fit  Jésus-Christ,  lorsqu’il  commanda  de  sa  propre  bouche  à 
« St.  Pierre  de  remettre  dans  le  fourreau  lcpée  qu'il  avait  à 
« la  main  , nous  apprenant  que  personne  ne  doit  s’opposer 
« avec  des  mains  mortelles  à une  entreprise  mortelle  ». 
St.  Exupère , enseigne  de  la  légion , tient  à peu  près  le  même 
langage. 
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« flambeaux,  mettre  Je  feu  dans  la  ville,  si, 
« parmi  nous  il  était  permis  de  faire  le  mal 
« pour  te  mal?  Si  nous  voulions  agir  en  enne- 
« mis  déclarés,  manquerions-nous  de  troupes 
« et  d’armées?  Les  Marcomaps  et  les  Parthes 
« meme  se  trouveraient-ils  en  plus  grand  nora- 
« lire  que  nous  qui  remplissons  toute  la  terre  ? 
« Il  n’y  a que  peu  de  temps  que  nous  parais- 
« sons  dans  le  monde , et  déjà  nous  remplissons 
« vos  villes,  vos  îles,  vos  clidteaux,  vos  camps, 
«ç  vos  assemblées,  les  tribus,  les  décuries,  le 
« sénat,  le  barreau,  la  place  publique;  nous 
« ne  vous  laissons  que  les  temples  seuls.  A quelle 
« guerre  ne  serions-nous  pas  préparés,  quand 
« nous  serions  d’un  nombre  inégal  au  vôtre, 
« nous  qui  endurons  si  résolument  la  mort,  si 
« ce  n’était  que  noire  doctrine  nous  prescrit 
« plutôt  de  souffrir  la  mort  que  de  la  don- 
« ner  (i)  » ; et  veut-on  connaître  la  raison  d’un 
précepte  si  rigoureux  ? « Nous  regardons  , dit 
« encore  Tertullien,  dans  les  empereurs  , le 
« choix  et  le  jugement  de  Dieu  qui  leur  a donné 
«■  le  commandement  sur  tout  le  peuple  ; nous 


( i ) Tertul.  Apolog. 
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« respectons  ce  que  Dieu  y a mis.  Que  dirai-je 
« davantage  de  notre  piété  pour  l’empereur 
« que  nous  devons  respecter  comme  cfclui  que 
■ notre  Dieu  a choisi  ?»  Il  appelle  le  respect 
dû  aux  rois,  la  religion  de  la  seconde  majesté, 
insinuant,  dit  Fénélon,  que  l’autorité  royale 
est  un  écoulement  de  l’autorité  divine  (i).  De 
là  ces  nombreuses  acclamations , où  les  martyrs 
reconnaissaient  dans  les  Césars  les  maîtres  de 
toutes  les  choses  temporelles  : ils  protestaient 
qu'ils  étaient  prêts  à sacrifier,  pour  leur  obéir , 
leurs  biens  et  leur  vie  ; qu’il  n’y  avait  pour  eux 
qu’un  seul  sacrifice  impossible,  l’abandon  de 
la  loi  de  Dieu  et  le  culte  des  idoles.  St.  Augus- 
tin confirme  la  même  doctrine  ; il  ne  croyait 
pas  à la  faiblesse  des  persécutés.  * La  cité  de 
« Dieu,  dit-il  (c’est-à-dire  de  l’Eglise),  quoi- 
« qu’elle  fût  répandue  sur  toute  la  terre , et 
• qu’elle  eût  un  si  grand  nombre  de  peuples  à 
« opposer  à ses  persécuteurs,  n’a  jamais  pour- 
« tant  combattu  pour  le  salut  temporel,  ou  plu- 
« tôt  elle  ria  jamais , résisté  afin  d' acquérir 
« le  salut  éternel  (2)  ».  Les  intérêts  spirituels 


(1)  Fénélon , du  Gouvernement  civil, 
(a)  De  la  Cité  de  Dieu,  liv.  22. 
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(le  la  religion  n'étaient  donc  pas,  aux  yeux  du 
plus  savant  docteur  de  l'£glise  et  de  tant  de 
saints  martyrs,  un  motif  de  regarder  le  pou- 
voir qui  opprime  comme  déchu  de  ses  droits. 

Jurieu  a parlé  de  la  faiblesse  et  du  petit 
nombre  des  premiers  chrétiens  ; n’est-il  pas  dé- 
plorable que  cet  ardent  ennemi  du  Saint-Siège 
se  rencontre  avec  ses  défenseurs  exagérés  ? Quel 
indigne  langage  ne  prêtent-ils  pas  à Jésus- 
Christ  et  à ses  apôtres  : « Les  devoirs  varient 
« avec  les  temps  ; dissimulez  pendant  les  jours  i 
« de  votre  faiblesse.  Jeunes  lions,  attendez, 

« pour  déchirer  vos  maîtres,  que  vous  soyez 
« plus  forts  et  plus  avides  ».  Ainsi  auraient 
parlé  un  Dieu  de  vérité  et  des  ministres  de 
paix  ! 

On  n’est  pas  mieux  fondé  h expliquer  la  con- 
duite de  l’Eglise  envers  ses  persécuteurs,  parce 
qu’elle  n’avait  pas  le  droit  de  les  excommu- 
nier. Supposons  un  instant  que  la  déchéance 
puisse  être  un  effet  de  l’excommunication, 
M.  de  la  M.  raisonnera  ainsi  : Le  Prince,  sépa- 
ré de  la  société  catholique,  ne  peut  commander 
à un  peuple  catholique.  Combien  ce  raisonne- 
ment n’a-t-il  pas  plus  de  force  à l’égard  du 
prince  païen  et  persécuteur?  Si  le  souverain 


( «22  J 

chrétien  qui  viole  quelques  préceptes  de  la  mo- 
rale de  l'Evangile,- qui  altère  quoiqu'un  de  ses 
dogmes,  ne  peut  commander  à des  sujets  de 
l'Eglise;  celui  qui  abjure  sa  doctrine  tout  en- 
tière. qui  l'opprime,  qui  veut  la  détruire,  n'eu 
est-il  pas  mille  lois  plus  indigne?  C'est  de  la  sé- 
paration du  corps  des  fidèles , et  non  de  l’ex- 
communication elle-même,  que  les  ultramon- 
tains concluent  la  nécessité  de  la  déchéance:  or, 
elle  est  plus  complète,  plus  irrévocable,  plus 
dangereuse  dans  un  Prince  qui  n'est  pas  chré- 
tien. Eh!  qui  pourrait  supporter  cette  consé- 
quence horrible,  mais  pourtant  rigoureuse  ? 
Des  chrétiens , modèles  de  résignation  et  de 
charité  , qui  respectaient  tous  les  droits,  hono- 
raient le  pouvoir,  affermissaient  la  société  dis- 
soute par  des  doctrines  maté/ialistes,  auraient 
pu  se  révolter  contre  un  Prince  chrétien  ; et  ils 
ont  dû  être  des  sujets  soumis  et  pacifiques  , 
lorsqu’ils  voyaient  leurs  frères  remplir  les  pla- 
ces publiques  de  leur  sang , servir  de  flambeaux 
dans  les  jardins  de  Néron , expirer,  par  un  long 
martyre . dans  les  déserts  et  les  cachots  ! Ces 
monstres,  qui  faisaient  déchirer  des  femmes  , 
des  vieillards,  des  enfans,  et  élevaient  des  co- 
lonnes pour  éterniser  cet  infâme  triomphe  , 
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comme  s'ils  avaient  vaincu  des  Parthes  et  des 
Germains;  ces  tyrans  qui,  après  avoir  usurpé 
une  fois  le  trône,  usurpaient  tous  les  jours  les 
tiens,  la  vie,  l'honneur  et  la  liberté  des  Ro- 
mains ; qui  achetaient  l’empire  à des  soldats , 
pour  vendre  en  détail  ses  provinces  à des  bar- 
bares, étaient  marqués  d’un  signe  sacré  que  les 
pontifes  ne  pouvaient  violer  ; et  les  enfans  de 
Constantin  auraient  pu  tomber  sous  les  coups 
d’une  sentence  qui  ne  pouvait  atteindre  Néron 
et  Caligula!  Et  c’est  un  prêtre  qui  vient  nous 
donner  une  semblable  doctrine,  comme  un  pou- 
voir nécessaire  à la  constitution  de  l’Eglise , et 
qui  reproche  à un  évêque  d’aller  en  chercher  un 
autre  dans  les  catacombes  (i)  ! 

Quel  pouvoir  manquait  donc  à celle  Eglise 
tant  exaltée  par  les  pères  cl  les  docteurs  de  tous 
les  siècles,  si  forte  par  l'union  de  ses  membres, 
la  soumission  aux  pasteurs  légitimes,  si  pure 
par  sa  résignation  et  sa  charité?  Elle  interpré- 
tait la  loi  divine,  elle  retranchait  de  son  sein  les 
membres  corrompus , elle  portait  des  lois  de 
discipline,  elle  avait  un  gouvernement  et  une 


(i)  De  la  Religion  considérée,  etc.,  page  17g. 
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hiérarchie  (i).  Du  milieu  de  ces  catacombes, 
Etienue  et  Victor  étaient  consultés  par  les  Egli- 


( i ) M.  Guizot , a dit  dans  son  Cours  d’histoire  moderne  : 
« Dans  les  premiers  temps,  la  société  chrétienne  se  présente 
« comme  une  pure  associationjde  croyances..., on  n y trouve 
a aucun  système  de  doctrine  drritèe,  aucun  ensemble 
a de  règles  de  discipline,  aucun  corps  de  magistrats  ». 
S’il  y a quelque  chose  de  démontré,  c’est  précisément  le  con- 
traire de  ce  qu’on  avance  avec  une  si  imperturbable  sécurité. 
Reprenons  ces  diverses  assertions.  Aucun  système  de  doc- 
trine arrêtée.  Assurément  un  symbole  est  un  système,  c'est- 
à-dire  un  ensemble  de  doctrine  ; il  est  même  quelque  chose  de 
plus,  il  forme  une  règle  fixe  de  croyance,  qui  fait  loi  pour 
tous  les  membres  de  l’Eglise.  Or , qu’il  ait  existé  un  formu- 
laire de  ce  genre  dans  les  premiers  temps  du  christianisme  , 
c’est  ce  que  démontrent  les  témoignages  les  plus  unanimes  et 
les  plus  irrécusables.  Dès  le  second  siècle  de  lere  vulgaire  , 
toutes  les  Eglises  de  l’Orient  et  de  l’Occident  en  possédaient 
un  absolument  semblable  au  symbole  actuel  ; il  était  conçu 
dans  les  mêmes  termes , arrangé  dans  le  même  ordre , divisé 
dans  un  pareil  nombre  d’articles.  Les  auteurs  de  cette  époque 
et  des  siècles  sui  vans  l’attribuent  unanimement  aux  Apôtres. 
St.  Irénéc  qui  le  rapporte , déclare  qu’il  avait  été  transmis 
par  eux,  et  qu’il  était  la  règle  de  foi  adoptée  par  les  Eglises 
de  Germanie,  d’Espagne,  des  Gaules,  de  l’Orient,  de  l’E- 
gypte , de  l’Afrique  et  des  autres  parties  de  l’univers  : a Ne- 
r/ue  lia  quœ  in  Germanie  silo:  sunt  Ecclesiœ  aliter  cre- 
dunt,  aul  aliter  tradunt , nec  quœ  in  Hispanis  aul 
Galliis , aul  in  Oriente,  aul  in  Ægyplo,  aul  in  Afri- 
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ses  des  Gaules,  de  l’Asie  et  de  l'Afrique  ; il  ne 
s’élevait  pas  une  erreur,  qu’elle  ne  fût  aussitôt 

cil  , aut  in  Mcditerraneis  or  bis  rcgionibus  sedem  ha- 
bcnt  ( Ircn. , L i.,  cont.  hær.  cap.  io.  art.  a.  ) 

Tertullicn  s’exprime  à peu  près  dans  les  mêmes  termes , 
avec  cette  différence  qu’il  ne  se  borne  pas  à l'affirmer  une  fois, 
mais  qu’il  y revient  très-souvent  dans  ses  écrits.  Le  formu- 
laire qui  existait  de  son  temps , et  qu’il  nous  a transmis,  est 
évidemment  pour  la  substance  le  même  que  celui  que  nous 
possédons,  et  il  lui  attribue  la  même  origine  que  nous.  Les 
témoignages  deviennent  beaucoup  plus  abonda  ns  dans  les 
siècles  suivans  ; il  serait  trop  long  de  les  rapporter  ; il  nous 
suffit  d’observer  que  ce  n’est  que  dans  le  XVU".  siècle  que 
Dupin  a commencé  à élever  des  doutes  sur  l’authenticité  du 
symbole  des  Apôtres  ; mais  Dom  Cellier  lui  a prouvé  jusqu’à 
l’évidence,  qu’il  s’était  mépris  en  assurant  que  Ruffin  était 
le  premier’ auteur  qui  eut  attribué  aux  Apôtres  le  symbole 
qui  en  porte  le  nom.  ( Voyez,  Hist.  gén.  des  Aut.  Ecclésiast., 
tom.  1. , liv.  3,chap.  3,  p.  5i3.  ) 

Pour  apprécier  la  force  du  témoignage  de  St.  Irénée  et  de 
Tertullien , il  faut  observer  i°.  que  le  premier  n’était  séparé 
que  par  St.  Polycarpe  de  St  Jean  l’Evangéliste , qu’il  tou- 
chait par  conséquent  au  berceau  du  christianisme,  que  tou- 
tes les  traditions  en  étaient  non-seulement  intactes,  ce  qui 
a toujours  été  , mais  encore  remplies  de  cette  vie , de  cet  in- 
térêt que  ne  pouvait  manquer  de  leur  communiquer  l’accom- 
plissement d’événemens  récens  et  merveilleux;  a0. que  l’his- 
toire des  trois  premiers  siècles  de  l’Eglise  démontre  que  dans 
l’enseignement,  les  pasteurs  faisaient  profession  de  ne  rien  dire 
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condamnée.  Si  les  pontifes  romains  habitaient 
des  tombeaux  , la  société  chrétienne,  dont  ils 


deux-mêmes,  mais  de  rapporter  fidèlement  ce  qu’ils  avaient 
appris  de  leurs  prédécesseurs,  en  remontant  par  une  tradition 
non  interrompue  jusqu’aux  Apôtres.  Ainsi  parlent  S.  Irénée, 
S.  Clément  d'Alexandrie  et  Tertullien.  (Voyez  l’Hist.  ecclcs. 
de  Fleury,  et  les  Mœurs  des  Chrétiens,  n°.  7.  ) 3°.  qu’il  était 
impossible  qu’un  formulaire  de  doctrines  adopté  dès  le 
deuxième  siècle , dans  toutes  les  églises  du  monde  chrétien , 
n’eût  pas  une  origine  apostolique,  surtout  étant  enseigné 
comme  l’ouvrage  des  premiers  prédicateurs  de  la  foi. 

On  affirme  en  second  lieu  qu’il  n’y  avait  aucun  ensem- 
ble de  discipline.  La  discipline  ecclésiastique  n’est  autre 
chose  que  le  corps  des  lois , des  ordonnances , des  usages  qui 
forment  la  police  extérieure  de  l’Eglise.  Or,  les  lois  essen- 
tielles à la  société  chrétienne  ont  existé  du  moment  que  Jé- 
sus-Christ a tracé  dans  son  Evangile  les  règles  de  la  charité 
pour  les  hommes , de  la  pieté  envers  Dieu  ; qu’il  a proscrit 
les  mœurs  déréglées,  les  injustices,  les  violences;  en  un 
« mot , qu’il  a condamné  toutes  les  passions  déréglées.  Voilà 

la  première  et  la  plus  essentielle  discipline  de  l’Eglise. 
Elle  suffisait  à des  hommes  dont  la  mémoire  était  encore 
remplie  des  grands  miracles  qui  avaient  signale  la  mission  du 
.Fils  de  Dieu  , et  qui  trouvaient  dans  ces  grands  souvenirs 
des  motifs  puissans  à la  pratique  des  plus  héroïques  vertus. 
Cependant,  à peine  a-t-il  quitté  la  terre,  que  les  Apôtres, 
assemblés  à Jérusalem , ajoutent  de  nouveaux  réglemcns 
à ce  code  sacré  ( Actes  des  Ap.,  ch.  xv,  v.  28  et  29). 
St.  Paul , un  des  pères  de  ce  premier  concile , ne  cesse  de  rc- 
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étaient  les  chefs,  couvrait  l’univers;  et  lorsque 
le  Saint-Siège  sortit  triomphant  des  souterrains 


commander  d'observer  les  préceptes  et  les  décrets  (Ib.  40- 
Depuis  cette  e'poquc  jusqu’à  Constantin,  plus  de  vingt  con- 
ciles furent  réunis,  et  rédigèrent  divers  canons  de  discipline, 
qui  sont  parvenus  jusqu’à  nous,  sous  le  nom  de  canons  des 
Apôtres.  (Voyez  Dom  Cellier,  Ilist.  des  aut.  ccclés.,  et.Ber- 
gier,  Dict.  Tliéolog.  ) 

La  liturgie  fait  partie  de  la  discipline  ; or , au  témoignage 
de  Saint  Basile  et  du  Pape  Saint  Célestin  , elle  remonte  jus- 
qu'aux Apôtres.  L’antiquité  de  cette  origine  est  confirmée 
par  l’autorité  de  Saint  Augustin , qui  atteste  qu’elle  était 
uniforme  dans  tout  le  monde  chrétien.  (Voyez Dom  Cellier, 
t.  1er-,  pag.  5o7etsuiv.  ) 

On  prétend  enfin  qu’il  n’y  avait  aucun  corps  de  ma- 
gistrats, et  qu’il  n’existait  d’autre  pouvoir  que  ce  pouvoir 
moral  que  donnent  l’âge  et  la  vertu.  A cette  assertion , nous 
opposerons  des  témoins  un  peu  plus  compétens  queM.  Gui- 
zot. C’est  St.  Paul  qui  déclare  que  les  évêques  sont  établis 
■par  Pieu  même  pour  gouverner  l'Eglise  ( Act.  xx , 28  ). 
C’est  le  même  Apôtre  qui  trace  à Timothée  la  règle  qu'il  doit 
observer  dans  le  jugement  d'un  prêtre  ( 1.  Rom.  v.  19), 
ministère  qui  suppose  certainement  une  sorte  de  magistra- 
ture ; qui  écrit  à Tite  d’établir  des  prêtres  dans  les  villes, 
qui  lui  ordonne  d’y  corriger  tous  les  genres  de  désordres 
(Tite,  j.,  v.);  qui  exerce  enfin  par  lui-même  une  autorité 
qui  ne  peut  appartenir  qu'à  un  magistrat , celle  de  retrancher 
un  chrétien  de  l’assemblée  des  fidèles.  N’y  a-t-il  pas  aussi 
une  magistrature  évidemment  déférée  dans  cette  mission 
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de  Rome , ils  étaient  remplis  de  la  même  gloire 
qui  a rendu  immortel  le  sépulcre  de  Jérusa- 
lem : Et  sepulchrum  ejus  gloriosum.  > 


aux  Apôtres:  Allez,  enseignez  , baptisez  ; j’ai  reçu  un 
pouvoir  immense  de  mon  père,  je  vous  envoie  comme  il 
m’a  envoyé. 

m St.  Ignace  d’Antiochc  et  St.  Clément,  pape,  étaient  les 
disciples  des  Apôtres  : ils  attribuent , le  premier  surtout , une 
véritable  magistrature  à l'évêque  ; ils  lui  donnent  la  même 
autorité  qu’à  Jésus-Christ  dans  l’assemblée  des  fidèles  ; ils 
veulent  qu’on  lui  obéisse,  comme  à Dieu  lui -même, 
comme  exerçant  sa  puissance , comme  gouverneur  do 
sa  maison,  comme  ayant  droit  à l’obéissance  des  fi- 
dèles , comme  le  pasteur  du  troupeau , enfin  comme 
devant  seul  présider  à € administration  des  Sacre- 
mens.  (Voyez  Confér.  de  l’abbé  Dufuet,  t.  1er.,  a®,  dissert.). 
On  trouve  des  témoignages  semblables  dans  Tcrtullicn  et 
dans  d’autres  pères.  L’assertion  de  M.  Guizot  ne  regardant 
que  les  commencemens  de  l’Eglise , nous  ne  parlerons  pas 
des  temps  postérieurs , où  nous  aurions  d’ailleurs  trop  d’a- 
vantage sur  lui  : ce  que  nous  avons  dit  suffira  pour  prouver 
qu’il  ne  doit  pas  toujours  être  cru  sur  parole.  Dans  le  pas- 
sage que  nous  avons  rapporté,  il  n’a  fait  que  répéter  les  as- 
sertions de  Blondel  ; si  ce  genre  de  discussion  ne  s’éloignait 
pas  trop  du  Ibut  de  cet  ouvrage , nous  ferions  voir  qu’il  est 
tombé  dans  de  graves  erreurs  sur  la  hiérarchie  ecclésiastique, 
sur  son  pouvoir  à l’égard  des  fidèles,  et  sur  les  changement 
qu'il  suppose  s’être  opérés  dans  la  constitution  de  l’Eglise. 


C ) 

CHAPITRE  V. 

Doctrine  de  l’Eglise  sous  les  Empereurs  hérétiques. 

Constantin  est  à peine  descendu  dans  U 
tombe , que  des  princes  inquiets  troublent  et 
persécutent  1 bglisc.  C’est  bien  alors  que  ses 
droits  furent  méconnus,  sa  hiérarchie  troublée, 
son  gouvernement  gêné,  entravé,  violemment 
persécuté , les  attentats  contre  la  foi  et  la  dis- 
cipline multipliés  par  ses  persécuteurs.  Cons- 
tance, prince  faible  et  crédule,  mais  en  même 
temps  hautain  et  violent,  tourmente  tous  les 
évêqaes  de  l'empire  pour  en  faire  des  ariens  ou 
des  fauteurs  de  l’Arianisme  ; Justine  et  son  fils 
Justinien  marchent  dans  la  même  voie;  plus 
tard,  d'autres  empereurs,  Zenon  (i),  Léon 


(1)  Tandis  que  les  demi-Eutychiens  s’opposaient  au  con- 
cile de  Chalcedoine , Zenon,  dit  Bossuet,  publie,  contre  le 
concile,  son  Hénotiquc,  détestée  par  les  hérétiques  et  con- 
damnée par  le  PapcPélix  III.  (Disc.  surl’Hist.Uuiv.,p.  i3o, 
édit.  Vers.  ) Anastase  renouvelle  le  decret  schismatique. 
(Fleury,  Hist.  ecclés.,  liv.  xxx,  *°.  36.) 
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i’Isaurieii,  Zénon  l'arménien.  Héraclius  (i). 
Constant,  Anastase,  se  déclarent  les  protecteurs 
de  l'hérésie  d’Euthychès  , des  Monothélitcs  , 
des  Iconoclastes,  et  du  schisme  des  Grecs.  Que 
de  séductions  ou  de  menaces  pour  surprendre 
ou  effrayer  les  évêques  ! que  d’intrigues  pour 
les  diviser  ou  les  affaiblir!  que  d’arréis  de  ban- 
nissement contre  les  plus  fermes  soutiens  de  la 
cause  catholique  ! L'usurpation  était  évidente  ; 
c'était  des  questions  de  doctrine  qu'il  s’agissait 
de  juger,  c'était  des  empereurs  qui  préten- 
daient les  décider.  Eh  bien  ! les  pères  et  les  doc- 
teurs proclamèrent  alors  l'indépendance  des 
souverains  dans  les  choses  temporelles,  comme 
ils  défendirent  celle  de  l’Eglise  dans  les  choses 
de  la  foi  ; ils  déclarèrent . aux  empereurs  , 
avec  l'applaudissement  et  le  consentement  de 
toute  l’Eglise,  qu’ils  n’abusaient  pas  seulement 
de  leur  autorité,  mais  qu’ils  en  excédaient  les 
bornes;  qu’ils  s'égaraient  tout  à-la-fois  et  sur  la 


(1)  Héraclius,  séduit  par  l’hérésie  des  Monothélites,  pu- 
blic son  Enlhèse,  que  condamne  le  Pape  Jean  IV.  (Disc. 
surl’Hist.  Univ.,  pag.  137,  i38. ) Constant,  son  petit-fils, 
confirme  l’édit  de  son  aïeul,  par  un  autre  édit  appelé  Type. 
(Bossuet,  ibid.) 
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doctrine  et  sur  la  manière  de  la  protéger  ; qu’ili 
faisaient,  pour  l'hérésie , ce  qu’il  ne  leur  serait 
pas  permis  de  faire  pour  une  meilleure  cau&  : 
en  un  mot,  qu’ils  exerçaient  un  pouvoir  usur- 
pé. Mais  ils  reconnurent  en  même  temps 
que  ce  serait  un  crime  à t Eglise  d'usurper 
à T empire  ( i ) ; qu’elle  n’avait  de  droit  que 
dans  Tordre  de  la  religion  (a);  qu’elle  ne 
veille  pas  sur  la  conduite  des  choses  tempo- 
relles (3);  que  depuis  la  venue  de  Jésus-Christ, 
le  pontife  ne  s’est  jamais  attribué  les  droits  de 
l’empereur  (4).  Ces  courageux  défenseurs  de 
l’Eglise  prennent  toujours  pour  règle  de  son 
indépendance,  l’indépendance  des  princes  dans 
le  gouvernement  de  l’empire.  Cette  doctrine  est 
surtout  exprimée  avec  une  extrême  clarté  dans 
les  textes  d’Osius  et  du  pape  Gélase.  « Dieu, 

• dit  Osius,  vous  a confié  l’empire,  et  à nous 

* ce  qui  concerne  l’Eglise.  Comme  celui  qui 
« entreprend  sur  votre  gouvernement  viole  la 
« loi  divine,  craignez  aussi , à votre  tour,  qu’en 


( i ) Osius. 

(a)  Gclasc. 

(3)  Symmaque. 

(4)  Le  pape  Nicolas. 
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« vous  arrogeant  la  connaissance  des  affaires 
« de  l’Eglise , vous  ne  tous  rendiez  coupable 
« d’un  grand  crime.  Il  no  nous  est  pas  permis 
« d’usurper  l’empire  de  la  terre , ni  à vous , 
« seigneur,  de  vous  attribuer  aucun  pouvoir 
« sur  les  choses  saintes  (i)  ».  Le  papc  St.  Gé- 
lase  s’exprime  à peu  près  dans  les  mêmes  ter- 
mes (2).  Osiuset  Gélasc  ont  ici  une  telle  autori- 
té , que  leur  doctrine  a la  même  force  parmi  les 
écrivains  ecclésiastiques,  qu’ont  dans  toutes  les 
sciences  les  règles  primitives  et  les  axiômes  ; 
leurs  textes  sont  rapportes  dans  le  corps  du 
droit  canon.  Les  rois  Carlovingiens  les  insérè- 
rent dans  les  capitulaires;  les  catholiques  les 
opposent  à tous  les  défenseurs  exagérés  de  la 
puissance  civile.  Les  défenseurs  de  nos  liber- 
tés, Bossuet  k leur  tête,  y ont  trouvé  une  arme 
invincible  contre  les  opinions  ultramontaines. 
En  effet,  les  rois  y sont  en  tout  comparés  aux 
pontifes,  quoique  dans  un  ordre  différent  ; et, 
de  même  que  les  premiers  ne  peuvent  sans 
crime  usurper  une  autorité  quelconque  sur  la 


(1)  Histoire  Ecclés.,  liv.  i3,  n“.  as. 

(a)  Concile  de  Labbe,  tome  4,  p.  118a. 
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doctrine  , de  même  les  autres  ne  peuvent  s'ar- 
roger sous  aucun  prétexte  le  droit  de  diriger  ou 
de  changer  les  monarchies.  La  conduite  de 
l’Eglise,  à cette  époque,  explique  et  démontre  la 
doctrine  que  nous  venons  d’exposer.  Qui  a pu 
l'empêcher  de  déposer  des  princes  ennemis  de 
sa  foi , si  elle  en  eût  eu  réellement  le  pouvoir  ? 
La  cause  était  assez  grave  sans  doute  ; il  s’agis- 
sait des  dogmes  fondamentaux  <lu  christia- 
nisme. Le  danger  était  imminent;  les  empereurs 
avaient  en  main  tous  les  moyens  de  séduc- 
tion, et  ils  les  employaient  tantôt  avec  arti- 
fice , tantôt  avec  violence , toujours  avec  une 
invincible  opiniâtreté.  Craignait-on  que  la  sen- 
tence de  déposition  ne  fût  pas  respectée?  Tout 
l’empire  était  chrétien , et  l’histoire  prouve  que 
jamais  l’influenccdcs  pontifes,  dans  l’ordre  spi- 
rituel, ne  fut  plus  grande,  et  leur  autorité  mieux 
obéie.  Tel  était  le  respect  qu’inspiraient  non- 
seulement  les  souverains  pontifes , mais  encore 
de  simples  évêques,  que  les  Ambroise  et  les  Ba- 
sile interdisaient  aux  Césars  l’entrée  du  sanc- 
tuaire , et  que  les  Césars  s’arrêtaient  avec  res- 
pect devant  ses  barrières.  «Jamais,  dit  Bossuet, 
« l’autorité  du  Saint-Siège  ne  fut  plus  grande 
« quo  sous  St.  Léon  , St.  Grégoire  et  Je  s autres 
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« qui  ne  songeaient  pas  à une  telle  domina' 
* liou.  La  force,  la  fermeté,  la  vigueur  se 
« trouvent  dans  ces  grands  papes.  Tout  le 
« monde  était  à genoux,  quand  ils  parlaient; 
« ils  pouvaient  tout  dans  l'Eglise , parce  qu'ils 
« mettaient  la  règle  pour  eux  (i)  ».  Dira-t-on 
encore  que  la  constitution  de  l'Eglise  n’était 
pas  suffisamment  développée  ? Mais  quel  pou- 
voir lui  manquait-il?  celui  d'interpréter  la  loi 
divine  ? jamais  elle  n’en  a usé  davantage  ; ja- 
mais elle  n'a  porté  plus  de  décisions.  Or,  selon 
M.  de  la  M. , ce  pouvoir  suffit  pour  établir  la 
puissance  indirecte  du  Pape  sur  les  souverai- 
netés. D'ailleurs,  le  droit  d’interpréter  la  loi  di- 
vine n’a  jamais  pu  manquer  : il  est  essentiel  à 
l’existence  de  l'Eglise , il  a commeucé  avec 
elle  ; celui  d'excommunier  n’est  ni  moins  cer- 
tain ni  moins  ancien  de  l'aveu  de  tous  les  théo- 
logiens : il  remonte  à l'origine  du  christianisme, 
et  n'a  cessé  depuis  d’y  être  exercé.  L’histoire 
d'ailleurs  nous  a transmis  la  sentence  pronon- 
cée contre  l’ejnpereur  Anastase  par  le  pape 


(1)  Hi*t.  de  Bossuet,  par  le  cardinal  de  Beausset , tome  a K 
page  190. 
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Sy  m iu»quc , et  «outre  Léon  l’Isaurieu , par  Gré- 
goire II.  Ces  deux  princes  persévèrent  dans 
l'erreur.  Les  souverains  pontifes  ne  voient  pas 
dans  leur  résistance  une  question  politique  ou 
sociale  (i).  Ils  leur  obéissent  en  sujets  fidèles, 
ils  reconnaissent  et  proclament  la  nécessité  de 
celte  obéissance.  Il  est  vrai  qu’ils  parlent  de 
résistance,  mais  c’est  aux  seuls  ordres  qui  bles- 
sent la  foi  ; ainsi  leur  conduite  explique  et  con- 
firme leur  langage.  Grégoire  II  était  si  éloigné 
d’attenter  aux  droits  de  l’empereur  d'Orient, 
qu'il  soutient  sa  puissance  ébranlée  en  Italie 
par  de  continuelles  secousses  (a).  L'exarque  rc 
çoit  le  secours  de  ses  armes , bien  qu'il  e&t  at- 
tenté à la  vie  du  pontife; les  peuples  fatigués  de 


(x)  S’il  arrivait,  dit  M.  de  la  M.,  que  le  prince  pexsistâl 
dans  la  rébellion,  la  question  devenait  alors  politique,  ou 
plutôt  sociale.  (De  la  Rclig.  cous.  p.  117.) 

(a)  Telle  était  la  faiblesse  de  l’autorité  impériale  en  Italie, 
que  Grégoire  II  écrivait  à l’Empereur  : a Le  Pontife  romain 
« n’a  qu’à  *e  retirer  à une  lieue  de  Rome  pour  être  hors  des 
a limites  de  votre  empire  s.  Il  ajoute  : « Les  occidentaux 
« sont  disposés  à venger  les  injures  que  vous  avez  faites  aux 
a orientaux  ».  Dans  cet  état  de  choses,  où  la  vengeance  et 
1’indépendnnce  lui  étaient  faciles,  il  reste  soumis  et  défend 
l’autorité  de  son  persécutait. 
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m*  trouver  ikm*  leurs  maîtres  ni  projection  ni 
«léfense,  sont  prêts  de  les  abandonner  ; les  pa- 
pes seuls  les  retiennent  dans  la  fidelité  (i). 


(i)  Los  Empereurs,  dit  Thomassin , gouvernaient  la  ville 
de  Borne  par  les  ducs  qu’ils  y envoyaient  j quand  ces  ducs 
e'taient  Hérétiques,  le  peuple  formait  des  oppositions  violen- 
tes, et  il  s’excitait  des  émeutes,  dont  le  Pap«  seul  pouvait 
être  le  pacificateur.  Les  Empereurs  de  Constantinople  n’eu- 
rent pas  plutôt  commencé  à se  déclarer  contre  la  foi  de  l’E- 
glise et  contre  les  sacrées  images,  que  les  armées  d’Italie  s'é- 
levèrent contre  eux , et  eussent  créé  un  autre  Empereur,  si  le 
Pape  Grégoire  II  ne  les  en  eût  empêchées.  Ce  Pape  écrivit  en 
même  temps  au  duc  de  Vénise,  pour  le  retenir  dans  la  bonne 
intelligence  aVec  l’empire.  L’Empereur  ne  paya  ces  bons  of- 
fices que  d’ingratitude  : il  donna  divers  commandemens  pour 
faire  enlever  le  Pape,  ou  pour  le  faire  mourir.  Les  Lom- 
bards et  les  armées  romaines  se  déclarèrent  pour  le  Pape, 
qui  eut  bien  de  la  peine  à les  empêcher  d’élire  un  Empereur. 
(Discipl.  de  l’Eglise,  par  Thomassin , p.  11,  liv.  3,  c.  xviij  , 
n°.  viij.) 

J'ai  lu  très-exactement,  dit  Bossuet,  dans  son  rapport  à 
l’assemblée  générale  du  clergé  de  France,  les  conciles  dans 
lesquels  *n  dit  que  les  deux  Papes  Grégoire  II  et  Grégoire  III 
ont  touché  au  temporel  de  l’empereur  Léon  Isaurique , et 
je  n’y  ai  rien  trouvé  qui  le  prouvât. 

H est  vrai  que  dans  un  synode  romain , Grégoire  II  ex- 
communia les  Iconoclastes  que  Léon  favorisait  ; mais  il 
n’est  pas  dit  un  mot  de  cetto  privation  des  tributs.  Gré- 
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Grégoire  III  et  Zacharie  persévérèrent  dans 
l'obéissance,  bien  que  Rome  ne  dût  son  indé- 
pendance qu’à  la  protection  des  français;  liticn- 


goirc  III  tint  aussi  un  concile  à Rouie,  contre  les  mêmes  hé- 
rétiques ; il  écrivit , dans  ce  concile , une  lettre  très-forte  et 
pleine  de  menaces  à ce  même  Empereur  ; mais  sans  faire 
mention  de  ces  tributs.  Ainsi,  pour  démêler  ce  que  Zonare 
et  quelques  autres  historiens  ont  écrit  de  l'excommunica- 
tion et  de  la  défense  de  payer  les  subsides,  il  faut  distinguer 
les  temps  et  les  personnes.  Il  est  vrai  que  cet  Empereur  fut 
menacé  d’excommunication , qu’il  fut  excommunié  ; il  est 
vrai  aussi  que  ses  peuples,  ennuyés  de  ses  impiétés , se  îévol- 
tèrent  contre  lui  et  le  privèrent  de  ses  tributs;  et  c’est  ce 
qu’ont  voulu  dire  ces  auteurs  sur  lesquels  on  se  fonde,  qui , 
étant  tous  postérieurs  de  beaucoup  au  siècle  de  Grégoire , et 
ayant  écrit  dans  le  temps  auquel  cette  doctrine  de  la  monar- 
chie du  Pape  avait  inondé  l’Eglise , il  n’est  pas  étrange  qu’ils 
se  soient  équivoqués.  Mais  si  l’on  a recours  à tous  les  actes 
que  nous  avons  de  Grégoire  II,  nous  trouverons  qu’il  n’eût 
aucune  part  à cette  privation  des  droits  de  l’empire , qu’il  ne 
donna  aucun  décret  sur  ce  sujet  et  qu’il  y résista  long-temps; 
mais  qu’à  la  fin  il  ne  put  empêcher  la  résistance  des  peuples, 
et  que  l’un  et  l’autre  des  deux  Grégoires  n’ont  jamais  pensé 
à priver  Léon  de  son  empire  ni  de  ses  subsides.  Nous  avons 
même  une  lettre  de  Grégoire  III,  écrite  une  année  avant  sa 
mort,  à Boniface  évêque  de  Mayence,  dont  la  date  porte  : 
/ m-perantepiissimo  Augusto  Leone,  imperii  ejas  xxiij. 
Ce  qui  fait  voir  que  bien  loin  de  l’avoir  dépouillé  de  son  au- 
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ne  II  avait  invoqué  leur  secours  en  faveur  de 
l'Italie  délaissée  par  Constantin  Copronime. 
Quelle  occasion  plus  favorable  de  secouer  le 


torité,  il  l’a  toujours  reconnu  pour  son  Souverain;  et  pour 
montrer  quel  était  le  respect  des  deux  Grégoires  et  des  Papes 
de  ce  temps-là,  pour  la  majesté  impériale, '.il  n’y  a qu'à  lire 
ccqu’Adrien  1er.  écrit  à Constantin  et  à Irène,  au  second 
concile  de  Nicée,  sur  le  sujet  des  deux  Grégoires  II  et  III, 
touchant  leur  conduite  envers  Léon  Isaurique,  bisaïeul  de 
ce  jeune  Constantin  auquel  Adrien  écrivait.  Il  est  aisé  de 
voir  combien  ces  Papes  étaient  éloignés  de  vouloir  entre- 
prendre de  dépouiller  l’Empereur  de  son  autorité  et  de  ses 
droits,  puisqu’Adrien  ne  parleque  de  prières,  de  persuasions 
ct#de  conjurations  des  deux  Grégoires  envers  cet  Empereur 
hérésiarque,  pour  le  fléchir,  bien  loin  de  l’irriter  par  leurs 
entreprises  sur  son  autorité  temporelle.  (Défense  de  la  Décl. 
t-om.  i*r.,  p.  3i  et  3a,  édit,  de  1755.  Voyez  aussi  Thomass., 
Disci pi.  de  l’Eglise,  part.  3,  liv.  3,  c.  xvij,  n°*.  a , 3 et  4-  ) 

Ceci  fait  voir  le  peu  de  fondement  du  récit  de  Baronius , 
qui  dit  que  l’Occident  fut  affranchi  par  Grégoire  de  la  domi- 
nation de  Léon.  Son  opinion  est  fondée  sur  le  récit  de  Théo- 
phaue,  historien  grec , dont  Bossuet  a démontré  le  peu  d’au- 
torité , i°.  parce  qu’il  était  ennemi  personnel  du  Pape  Gré- 
goire Il , dont  il  affecte  de  passer  sous  silence  les  nombreuses 
preuves  de  fidélité  ; a°.  par  la  conduite  de  son  successeur,  qui 
reconnut  formellement  l’autorité  de  l’Empereur.  ( Défens.  de 
la  Déclarât.,  liv.  a,  c.  xvij  etxviij.) 
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joug  d’uu  prince  incapable  et  ennemi  du  ca- 
tholicisme? Cependant  les  papes,  en  résistant 
& ses  erreurs,  lui  demeurent  fidèles.  « Pendant 
* plus  de  quarante  ans,  dit  Bossuet,  cette  fa- 
« mille  fertile  en  princes  impies,  ravagea  l'E- 
« glise,  sans  qu’il  vint  à la  pensée  de  qui  que 
« ce  fût,  ni  en  Orient  ni  en  Occident,  ni  par- 
« mi  le  peuple  ni  parmi  les  évêques,  ni  parmi 
« les  moines  ni  parmi  les  papes  , de  pronon- 
« cer  des  sentences  juridiques  de  déposition 
« contre  des  princes  dont  ils  éprouvaient  tous 
« les  jours  l'injustice  et  l'inhumanité  ». 

Tout  se  réunit  donc  ici  pour  condamner 
l'opinion  ultramontaine.  Alors  ou  jamais  c’é- 
tait le  cas  d’une  déposition.  Et  qui  pourrait  se 
persuader  que  les  princes  du  moyen  âge,  que 
Philippe-le-Bel , par  exemple,  et  que,  plus 
tard,  dans  le  XVII*.  siècle,  Henri  IV,  'fussent 
aussi  coupables  que  ceux  qui  rendirent  la  moi- 
tié de  l’empire  Arien , frappèrent  de  l'exil  les 
papes,  les  évêques,  les  prêtres  catholiques. 
Nous  pouvons  donc  invoquer  le  principe  qu’on 
nous  oppose  : Le  pouvoir  de  l' Eglise  se  dé- 
ploie selon  les  besoins  de  la  société  (i).  Or, 


( i ) De  la  Religion  considérée,  etc. , p.  179. 
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jamais  le  besoin  ne  fut  mieux  constaté  que 
sous  les  empereurs  ariens  et  les  autres  héréti- 
ques de  l’Orient  : donc,  à cette  époque,  si  le 
pouvoir  existait , il  a dû  être  exercé.  IVier 
le  besoin  , c’est  démentir  l’histoire  ; affirmer 
l’exercice  de  l'autorité  pontificale,  c’est  la  dé- 
mentir encore  ; dire  que  l’Eglise  a pu  ne  pas 
l’exercer  lorsqu’elle  était  plus  nécessaire,  c’est 
se  contredire,  c’est  de  plus  blasphémer  contre 
la  Providence,  qui  aurait  donné  le  remède  au 
moment  où  il  était  le  moins  utile.  Tout  ici  , 
contribue  à renverser  le  système,  et  h établir 
notre  doctrine. 
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CHAPITRE  VI. 

Doctrine  de  l’Eglise  sous  Julien  l’apostat. 

Es  parlant  de  la  conduite  et  de  la  doctrine  de 
l'Eglise  sous  les  empereurs  chrétiens,  qui  per- 
sécutèrent les  catholiques,  nous  n’avous  rien 
dit  du  règne  de  Julien  l’Apostat;  nous  y trou- 
vons une  preuve  trop  frappante  de  notre  doc- 
trine , pour  ne  pas  nous  y arrêter  un  instant. 
Les  chrétiens,  déjà  si  nombreux  sous  Dioclé- 
tien , s’étaient  accrus  avec  une  étonnante  rapi- 
dité sous  le  règn-e  de  Constantin  et  de  ses  en- 
fans;  leur  religion,  au  rapport  de  tous  les  his- 
toriens , était  la  religion  dominante,  au  point 
qu'elle  était  professée  par  les  armées  entières. 
Après  la  mort  de  Julien,  Jovien,  son  succes- 
seur, ayant  refusé  l’empire,  parce  qu’il  vou- 
lait, disait-il,  ne  commander  qu'à  des  chré- 
tiens : IVous  le  sommes , répondirent  tous  les 
soldats  d’une  voix  unanime  ; nous  avons  été 
élevés  dans  la  vraie  foi  sous  l'empire  de 
Constantin  et  de  Constance.  Six  mois  étaient 
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à peine  écoulés  depuis  l’élection  de  Jovien, 
que  Valentinien,  fervent  catholique  , et  qui 
avait  même  souffert  pour  sa  foi,  fut  élevé,  par 
les  suffrages  de  l’armée , sur  le  trône  des  Cé- 
sars. Ainsi  la  société  était  alors  chrétienne  ; la 
force  ne  lui  manquait  pas  pour  punir  un 
prince  qui  avait  abjuré  le  christianisme , et  qui 
travaillait  à le  détruire;  sa  persécution , moins 
violente  que  celles  qui  l’avaient  précédée,  était 
certainement  plus  perfide  et  plus  dangereuse. 
Il  attaquait  ce  qu'il  y a de  plus  sensible  dans 
le  coeur  humain  ; il  essayait  d’effrayer  par 
l’avilissement,  ceux  que  la  vue  des  supplices 
n’avait  pu  subjuguer  : toutes  les  faveurs, 
toutes  les  places  étaient  accordées  aux  païens; 
tous  les  dénis  de  justice  étaient  pour  les  chré- 
tiens : il  y joignait  le  sarcasme,  le  mépris,  les 
railleries.  Sans  autoriser,  par  des  édits,  l’ef- 
fusion du  sang,  il  excitait  sous  main  des  soulè- 
vcmens  populaires  et  tous  les  genres  de  vexa- 
tions contre  ceux  qui  étaient  inébranlables  dans 
la  foi.  Que  de  raisons  de  faire  l’application 
des  principes  Ultramontains  ; eh  bien  ! non- 
seulement  l’Eglise  n’a  pas  cru  devoir  les  appli- 
quer, mais  elle  les  a formellement  condamnés 
par  la  bouche  du  plus  célèbre  de  ses  docteurs. 
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* Julien,  dit  St.  Augustin,  fut  un  princo  in- 
« fidèle,  apostat,  idolâtre,  plein  d'injustice  ; 
« et  cependant,  malgré  son  infidélité,  ses  sol- 
« dats  lui  obéirent.  Quand  il  s'agissait  de  la  foi 
« de  Jésus-Christ,  ils  ne  reconnaissaient  point 
« d’autre  Dieu  que  celui  qui  habite  dans  le 
« ciel  ; s'il  voulait  leur  faire  adorer  les  idoles, 
« et  les  obliger  à offrir  un  encens  sacrilège,  ils 
« préféraient  la  loi  de  Dieu  â ses  ordonnances; 
a s’il  leur  disait  : Marchez,  combattez  contre 
« cette  nation,  ils  obéissaient  sur  le  champ. 
« Ils  faisaient  connaître , par  cette  sage  con- 
« duite,  qu’ils  savaient  mettre  une  grande  dif- 
« férence  entre  le  Roi  éternel  et  le  roi  tempo- 
« rel  ; et  cependant  ils  étaient  soumis  à ce  der- 
« nier  pour  obéir  au  Roi  éternel  (i)  » . St.  Au- 


(1)  Juîianus  extitit  infidelis  Imperator  : extitit  apostata  , 
iniquus  idolâtra:  militesChristiani  servieruntlmperatori  in- 
fidcli.  Ubi  veniebatur  ad  causant  Christi,  non  agnoscebant 
nisi  ilium  qui  in  cœlocrat;  si  quando  volebat  ut  idola  colc- 
rent  et  thurifjcarent,  præponebant  illi  Deum.  Quando  au- 
tem  dicebat  : Producitc  aciem  : ite  contra  illam  gentem  ; sta- 
tirn  obtemperabant.  Distinguebant  Dominum  æternum  à 
domino  teniporali  ; et  tamen  subditi  crant  propter  üomi- 
num  æternum  ctiam  domino  temporal]. 
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Justin  pensait-il  que  les  sujets  ne  fussent 
liés  au  prince  qu'en  vertu  de  la  même  loi 
qui  lie  le  prince  à l'Eglise  ? 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  des  princes 
ariens  revient  ici  avec  une  nouvelle  force.  J u • 
lien  , sujet  de  l'Eglise  par  son  baptême,  pou- 
vait être  excommunié  ; mais  son  apostasie 
l'avait  plus  séparé  de  l’Eglise,  que  n'auraient 
pu  faire  toutes  les  sentences  du  Pape.  Ni  le  be- 
soin, ni  le  pouvoir  spirituel,  ni  les  moyens  de 
déposer  Julien  ne  manquaient  ici.  Que  fallait- 
il  donc?  une  autorité  que  Jésus-Christ  n’a  pas 
donnée  à son  Eglise. 
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CHAPITRE  VII. 


Réponse  à une  objection  tirée  d’un  privilège  accordé  par 
St.  Grégoire-le-Grand. 

L'objection  que  produit  ici  M.  delà  M.  n’est 
pas  nouvelle  ; mais  elle  est  fondée  sur  un  fait 
si  clairement  et  si  souvent  expliqué,  qu’on  ne 
peut  sans  étonnement  le  voir  reparaître  sous 
la  plume  d'un  écrivain  aussi  distingue.  Le 
voici  tel  qu'il  est  rapporté  par  les  historiens 
ecclésiastiques  ; il  est  le  seul  qui,  dans  les  siè- 
cles que  nous  venons  de  parcourir  , puisse  pré- 
senter quelque  difficulté. 

La  reine  Brunehault , après  avoir  fondé  à 
Autun  deux  monastères  et  un  hôpital,  sollicita 
de  St.  Grégoire  des  privilèges  spirituels  en  fa- 
veur de  ces  trois  établissemens.  Le  Pape  , dans 
sa  réponse  , la  lélicite  de  sa  piété,  et  termine 
l’acte  où  ils  sont  consignés,  par  cette  formule: 
« Si  quelqu’un  des  rois,  des  évêques  , des  ju- 
« ges  ou  d'autres  personnes  séculières  , ayant 
« connaissance  de  cette  constitution  , ose  y 
« donner  atteinte  , qu’il  soit  priré  de  sa  di- 
« gnité  ». 

10 
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Sans  parler  ici  de  la  supposition  de  ces  pri- 
vilèges que  soutiennent  d’habiles  critiques, 
n’est-il  pas  évident  que  la  déchéance  d’un 
prince,  encourue  par  le  seul  fait  de  la  violation 
de  quelques  privilèges,  n’a  pu  entrer  dans  la 
pensée  d’un  homme  raisonnable,  encore  moins 
dans  celle  d’un  pape  aussi  éclairé  et  aussi 
sage. 

Il  faut  en  outre  observer  que  les  censures , 
encourues  ipso  facto , sont  postérieures  de  plu- 
sieurs siècles  à St.  Grégoire-le-Grand.  L'anti- 
quité n’a  connu  que  les  peines  canoniques  pro- 
noncées par  sentence  du  juge.  Il  est  impossi- 
ble que  St.  Grégoire  ait  voulu  violer  un  droit 
universellement  établi  ; mais  il  est  une  réponse 
plus  décisive. 

La  formule  que  nous  avons  rapportée  n’était 
qu’une  imprécation  contre  les  spoliations  des 
biens  consacrés  aux  églises  où  à l’entretien  des 
hôpitaux.  A la  vue  des  déprédations  sans  nom- 
bre qui  désolaient  ces  malheureux  temps,  la 
piété  généreuse  appelait  sur  leurs  auteurs  les 
malédictions  du  ciel.  Des  femmes,  des  hommes 
de  toutes  les  conditions  auraient  aussi  déposé 
les  rois,  s’il  fallait  voir  dans  la  formule  em- 
ployée par  St.  Grégoire  une  véritable  sen- 
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tence  de  déposition.  Mabillon  et  Marculphe  en 
ont  trouvé  de  semblables  dans  les  testamcns  de 
St.  Remi,  de  Ste.  Radégonde,  d’Agnès.,  com- 
tesse de  Poitiers,  d’un  abbé  Arédius,  des  rois 
d’Arragon  Sanctius  etRanimir , de  Philippe  I, 
roi  de  France.  Les  savans  les  plus  distingués 
sont  unanimes  sur  ce  point  (i).  A une  expli- 
cation aussi  péremptoire,  nous  pouvons  ajou- 


(1)  Noël  Alexand.  Hist.  Ecclés.  sect.  11  et  19.  dissert  9, 
Bossuet,  Défense  de  la  Déclarât  liv.  a,  c.  ix.  Longueval, 
Hist.  de  l’Eglise  gallic.  liv.  8°.  année  Goa.  Mabillon,  dtre 
diplom.  torn.  9,p.  io5  et  106  ; Marcul.  liv.  ij  formul. 
cap.j.  iv.  La  même  formule  fut  dans  la  suite  employée  par  les 
papes.  O11  la  trouve  dans  un  privilège  accordé  par  Grégoire  IV 
au  monastère  de  Fleury,  ( Miscellanées , t a , p.  148.  ) Elle 
se  trouve  aussi  dans  quelques  lettres  de  Nicolas  I.  ( Spicilège 
tom.  3.,  p.  460  ),  et  de  Jean  VIII,  (ib.  p.  463.)DansleConcil. 
de  Trente,  sess.  a5,  ch.  xix.  Avant  le  XI*.  siècle  on  ne 
s’en  servait  qu 'assez  rarement  ; dans  le  XIIe  et  XIIIe.  pres- 
que tous  les  papes  l’employaient , et  en  toutes  sortes  d’occa- 
sions. On  peut  voir  les  bulles  des  papes  Urbain  II , Pascal  II, 
Gélase  II,  Calliste  II,  Honoré  II,  Innocent  II,  Lucius  II, 
Eugène  III , Anastase  IV  ; dans  le  xiv*.  siècle,  Benoît  XI, 
( Bullaire,  tom.  i. , p.  909  ) ; se  servit  de  cette  clause,  et 
long-temps  après  Léon  II  et  Paul  IV  se  sont  servi  de  termes 
équivalens,  (Bullaire,  tom.  1. , p.  616.  ) 
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ter  que  St.  Grégoire  a professé  de  la  manière 
la  plus  formelle  l’indépendance  des  souverains, 
et  protesté  de  la  soumission  qu’il  devait  aux 
empereurs  à titre  de  sujet  (i). 


( i ) Hist.  Eccles.  Natal.  Alex,  in  sæcul.  1 1 et  îs,  diss.  i. 
art.  9- 


*> 
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CHAPITRE  VIII. 

Origine  des  progrès  de  la  grande  puissance  des  Papes  dans 
les  affaires  temporelles.  ' 

Les  événemens  qui  influent  le  plus  sur  le 
sort  des  peuples  seraient  inexplicables,  si  on 
se  bornait  à les  considérer  en  eux-mêmes.  Il 
faut  remonter  aux  causes  qui  les  ont  produits 
peser  les  temps,  les  circonstances  , les  mœurs 
qui  en  ont  favorisé  les  progrès.  Tout  s’expli- 
que alors  sans  effort  ; une  vive  lumière  éclaire 
l’histoire  de  la  religion  et  celle  des  empires. 
Le  chef  de  l’Eglise  a des  pouvoirs  qui  n’ont  pu 
varier  parce  qu’ils  ont  une  origine  et  un  prin- 
cipe divin  ; mais  il  en  est  d’autres,  et  en  parti- 
cuber  ceux  qu'il  a exercés  sur  l’ordre  politique 
qui  n’ont  eu  d’abord  que  de  faibles  commen- 
ceraens.  Tant  de  préjugés  ont  obscurci  cette 
importante  question , que  dans  l’intérêt  de  la 
vérité,  et  pour  l’honneur  des  souverains  pon- 
tifes , nous  devons  montrer  que  l’ambition  ou 
une  astucieuse  politique  n’ont  point  fondé 
cette  puissance. 

L’indépendance  qu’acquirent  les  papes  r 
comme  souverains  temporels , a «te  une  «U» 
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causes  les  plus  puissantes  de  l’influence  poli- 
tique qu’ils  exercèrent  sur  l’Europe.  Il  est 
donc  essentiel  de  faire  connaître  la  cause 
de  ce  nouveau  pouvoir  : c’est  le  respect , la 
piété,  et  plus  tard  la  situation  de  l'Europe, 
l'impérieuse  nécessité  surtout , qui  en  ont  jeté 
les  premiers  fondemens.  Dès  le  IVe.  siècle,  un 
préfet  de  Borne  avait  une  si  haute  idée  des  ri- 
chesses des  papes  , qu’il  disait  h St.  Jérôme  : 
Promettez-moi  de  me  faire  évêque,  et  tout  de 
suite  je  me  ferai  chrétien.  « De  là  , dit  M.  de 
« Maistre,  ces  patrimoines  qui  ont  tant  exercé 
« la  plume  des  savans.  St.  Grégoire,  dans  le 

• VIe.  siècle , en  possédait  vingt-trois  en  Ita- 
« lie,  dans  les  îles  delà  Méditerrannée , en 

• Illyrie,  en  Dalmatie,  en  Allemagne  et  dans 

• les  Gaules  (i)  ».  En  parlant  de  la  puissance 
des  évêques,  nous  expliquerons  la  nature  de 
la  juridiction  pontificale  sur  ces  patrimoines. 

A l’époque  où  le  Nord  ne  cessait  de  vomir 
des  nuées  de  barbares  sur  les  belles  provinces 
des  Gaules^  de  l’Espagne  et  de  l’Italie,  lcd 
papes  impuissans  sans  doute  pour  les  vaincre  , 


(i)  Du  Pape,  tom.  i.  p.  a46. 
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parvinrent  bien  souvent  à les  apaiser.  Qui  ne 
sait  que  St.  Léon  calma  la  fureur  d'Attila  , sut 
modérer  celle  de  Genseric  ; qu'innocent  Ier. 
arrêta  l'invasion  d’ A laric?  Zacharie  persuada  à 
Hachis,  roi  des  Lombards,  de  lever  le  siège 
de  Pérouse.  Astolphe , son  successeur,  mena- 
çant d’assiéger  Rome  et  les  autres  villes  voisi- 
nes , Etienne  III  l’apaisa  par  do  magnifiques 
présens  ; mais  ayant  renouvelé  ses  brigandages, 
il  fut  forcé  de  recourir  aux  empereurs  de 
Constantinople,  et  enfin  h Charles  Martel.  On 
vit  aussi  Léon  III  invoquer  en  vain  celui  qu'il 
regardait  comme  son  souverain  légitime.  11  ne 
fit  que  rire , dit  un  historien  du  temps , et  ré- 
pondit que  le  Pape,  plus  puissant  que  lui,  pou- 
vait se  défendre  ; c’est  alors  que  celui-ci  se 
jeta  dans  les  bras  de  Charlemagne  (1). 

« Déjà,  sous  les  Césars,  dit  Bergier,  les 
« papes,  comme  les  autres,  avaient  eu  le  titre 
« de  défenseurs  des  villes  : c’était  une  espèce 
« de  magistrature  ; et  plus  le  siège  de  l’empire 
« était  éloigné,  plus  elle  était  importante.  / 
« Depuis , les  services  qu’avaient  rendus  aux 


(1)  On  trouvera  la  preuve  de  ces  faits  dans  la  Discip.  de 
l’Egl. , part,  iij , liv.  3 , chap.  xvij , n°*.  5,  6 et  1 1. 


Digitlzed  by  Google 


( *5*  ) 

« Romains  Innocent  Ier.  et  St.  Léon,  les  papes 
« furent  regardés  comme  les  génies  tutélaires 
« de  Rome,  et  comme  sa  seule  ressource  con- 
« tre  les  barbares.  Ils  y jouissaient  donc  d’une 
«■  autorité  à peu  près  absolue.  Les  Romains, 
« satisfaits  de  ce  gouvernement  paternel , re- 
* doutaient  celui  des  Lombards,  dont  la  plu- 
■ part  étaient  ariens  » (i). 

‘ Ainsi  , h mesure  que  s’élevait  la  puissance 
pontificale,  celledes  empereurs  déclinait  sensi- 
blement. Si,  avec  le  paganisme,  ils  avaient  perdu 
la  plupart  des  vices  qui  furent  la  première  cause 
de  la  chute  de  l’empire  romain , s'ils  ne  pa- 
yent . dans  une  monarchie  chrétienne,  repro- 
duire les  excès  qui  souillèrent  la  pourpre  des 
premiers  Césars  , ils  trouvèrent,  dans  l’esprit 
subtil,  dans  le  caractère  inquiet  et  perfide  de 
la  nation  grecque  une  autre  cause  de  déca- 
dence. Ces  dispositions  avaient  détruit  les  let- 
tres et  la  saine  philosophie;  elles  ne  furent  pas 
moins  funestes  au  christianisme  où  ils  multi- 
plièrent les  schismes  avec  les  disputes  sur  la 
doctrine  ; ils  donnèrent  aussi  les  plus . rudes 
secousses  à la  puissance  romaine  : au  lieu  de 


(i)  Art.  Pape,  Dict.  Tlicolog. 
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combattre  les  peuples  barbares , les  empereurs 
attaquaient  les  évoques;  ils  s’emparaient  des 
églises,  pendant  que  les  plus  belles  provinces 
étaient  envahies  ; ils  préféraient  le  triomphe 
dans  un  concile  à des  victoires  qui  auraient 
sauvé  l’empire.  Pour  dogmatiser  en  paix  à 
Constantinople,  ils  livraient  l’Occident  aux 
Gotbs  et  aux  Vandales.  « Les  Romains  d’O- 
« rient , dit  Montesquieu,  refusaient  h ceux 
• d'Occident  une  armée  navale,  à cause  de  leur 
« alliance  avec  les  Vandales  (i).  Zenon,  pour 
« se  défaire  de  Théodoric,  lui  persuada  d'al- 
«r  1er  attaquer  l’Italie  qu’Alaric  avait  déjà  ra- 
« vagée.  Le  peuple  romain,  presque  toujours 
« abandonné  de  ses  souverains,  commença  à 
« le  devenir  et  à faire  des  traités  pour  sa  con- 
« servation  (2)  ».Léon  l’Isaurien,  embarrassé 
en  Orient,  dit  Bossuet,  par  plusieurs  guerres, 
s’était  attiré,  par  son  impiété,  la  haine  et  le 
mépris  des  peuples  d’Occident  ; ce  fut  alors 
qu’arriva  ce  que  dit  Grégoire  II  dans  une  lettre 
à cet  empereur  : « Les  Lombards  et  les  Sar- 
« mates  ont  fait  des  courses  dans  la  malheu- 


( 1 ) Procope , guerre  des  Vandales. 

(3)  Causes  de  la  décad.  et  de  la  grand,  des  Komains,  c.  xix. 
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■ reuse  Décapote;  Ravenne  même  est  tombée 
« entre  leurs  mains  ; ils  en  ont  chassé  vos  ma- 
« gistrats,  et  y en  ont  mis  d'autres  en  leur 
« place  : ils  se  proposent  de  faire  le  même  Irai' 
« tement  à vos  places  les  plus  voisines  de  nous, 
* et  à Rome  même,  et  de  profiter  du  temps  où 
« vous  êtes  hors  d’état  de  nous  défendre  ». 
Ces  dernières  paroles  méritent  une  attention 
particulière  ; car  les  empereurs,  se  trouvant 
toujours  hors  d’état  de  défendre  Rome,  les 
Lombards  continuèrent  aussi  à la  piller,  à l'as- 
siéger , et  à faire  tous  leurs  efforts  pour  s’en 
rendre  maîtres.  Ainsi  les  affaires  se  trouvèrent 
délabrées  à un  point  qu'on  ne  vit  renaître  l'es- 
pérance que  quand  on  fut  assuré  de  la  protec- 
tion des  Français  (i)  ». 

« C'est  un  point  qui  ne  saurait  être  contesté, 
dit  M.  de  Maistre , que  les  papes  ne  cessèrent  de 
travailler  pour  maintenir  aux  empereurs  grecs 
ce  qui  leur  restait  de  l’Italie  contre  les  Goths,  les 
Hérules  et  les  Lombards.  Ils  ne  négligeaient 
rien  pour  inspirer  le  courage  aux  exarques  et 
la  fidélité  aux  peuples;  ils  conjuraient  sans 
cesse  les  empereurs  grecs  de  venir  au  secours 


(1)  Défense  de  la  Déclarât,  liv.  ij , ch.  xxxvi. 
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de  l’Italie  ; mais  que  pouvait-on  obtenir  de 
ces  misérables  princes  ? non-seulement  ils  ne 
pouvaient  rien  faire  pour  l’Italie , mais  ils  la 
trahissaient  systématiquement,  parce  qu’ayant 
des  traités  avec  les  barbares  qui  les  menaçaient 
du  côté  de  Constantinople,  ils  n’osaient  pas 
les  inquiéter  en  Italie.  L’état  de  ces  belles  con- 
trées ne  peut  se  décrire  , et  fait  encore  pitié 
dans  l’histoire.  Désolée  par  les  barbares,  aban- 
donnée par  les  souverains,  l’Italie  ne  savait 
plus  à qui  elle  appartenait,  et  ses  peuples 
étaient  réduits  au  désespoir.  Au  milieu  de  ces 
grandes  calamités,  les  papes  étaient  le  refuge 
unique  des  malheureux;  sans  le  vouloir,  et 
par  la  force  seule  des  circonstances,  les  Papes 
étaient  substitués  à l'empereur,  et  tous  les  yeux 
se  tournaient  de  leur  côté:  Italiens,  Hérules  , 
Lombards  , Français,  tous  étaient  d’accord  sur 
ce  point.  St.  Grégoire  disait  déjà  de  son  temps: 
« Quiconque  arrive  à la  place  que  j’occupe, 
est  accablé  par  les  affaires,  au  point  de  douter 
souvent  s’il  est  prince  ou  pontife  (i)  ». 


(1)  Lib.  i.  Epist.  a5.  al.  a/\,  ad  Joseph  Epis.  c.  p.  et  cæt. 
orient  patres. 
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« En  plusieurs  endroits  de  ses  lettres , on  le 
voit  faire  le  rôle  d’un  administrateur  souve- 
rain. Il  envoie,  par  exemple,  un  gouverneur  à 
Nepi,  avec  injonction  au  peuple  de  lui  obéir 
comme  au  souverain  pontife  lui-même  ; ail- 
leurs il  dépêche  un  tribun  à Naples , chargé 
de  la  garde  de  cette  grande  ville.  On  pourrait 
citer  un  grand  nombre  d’exemples  pareils.  De 
tous  côtes  on  s'adressait  aux  papes;  toutes  les 
affaires  lui  étaient  portées  insensiblement  : en- 
fin, et  sans  savoir  comment,  il  était  devenu  T 
en  Italie,  par  rapport  à l’empereur  grec,  ce 
que  le  maire  du  palais  était  en  f rance  à l'égard 
du  roi  titulaire  (i)  ». 

Les  lettres  du  pape  Svnimaque  et  de  Cassio- 
dore  attestent  cette  grande  autorité  dans  les 
affaires  temporelles  de  l'Italie  et  des  nations 
gothiques.  « Vous  êtes,  écrivait  Cassiodore  au 
« pape  Jean  , le  gardien  du  peuple  chrétien... 

« et  votre  qualité  de  pasteur  spirituel  n’exclut 
• point  le  soin  des  choses  temporelles.  Tous 
« les  intérêts  des  peuples  sont  dans  vos  mains, 

« vous  devez  les  défendre  avec  le  zèle  et  l’al- 


(i)  Du  Pape. 
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■«  fection  d’un  père  (i)  ».  En  effet , comme  le 
remarque  l’auteur  du  Pope  , après  Orsi,  Tho- 
massin  et  tant  d’autres,  les  papes,  et  les  évo- 
ques dans  un  cercle  moins  étendu , étaient  obli- 
gés de  défendre  des  intérêts  que  tout  le  monde 
abandonnait  ; l'on  vit  St.  Grégoire-le-Grand , 
sur  La  demande  de  l'empereur,  donner  un 
coatljuteur  à un  évêque  infirme  qui  ne  pouvait 
se  placer  à la  tête  de  la  garnison  de  la  ville  épis- 
copale que  menaçait  l’ennemi  (2).  Deux  siècles 
plus  tard,  mais  antérieurement  à la  donation  de 
Pépin  et  de  Charlemagne,  l’Italie  se  considé- 
rait comme  tellement  abandonnée  de  ses  anciens 
maîtres,  qu’Etienne  III  réclamait,  comme 4jnc 
propriété  de  Rome,  l’exarchat  de  Ravenueet  les 
autres  places  envahies  par  les  Lombards  ; et 
lorsque  Pépin  , leur  vainqueur,  les  eut  forcés 
de  s’en  dessaisir,  il  en  parle  non  comme  d'un 
don  , mais  comme  d’une  restitution  faite  au 
Saint-Siège.  Les  habitans  de  Spolette,  excédés 
des  violences  des  Lombards,  se  jettent  peu 
après  dans  les  bras  d’Adrien  Ier.  « O11  peut 


(1)  Lib.  Epist.  xj,  al.  viij,  ad.  imp.  ihid.  p.  xxx. 

(a)  Tliora.  Dijcip.  de  l’Eglise , p.  ij.  Üv.  c.  xviij , n*.  x.  , 
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« croire  la  même  chose , dit  Thomassin , de 
« ceux  de  Venise,  d’Istrie , de  Parme,  de 
« Mantoue , de  Corse , de  Bénévent , que  Char 
« lemagne  donna  à ce  même  pape  (Adrien  Ier.) 
« par  une  nouvelle  donation  aussi  bien  que  le 
<r  duché  de  Spolette  ».  Celte  donation  suppo- 
sait bien  quelque  droit  antérieur  des  souve- 
rains pontifes,  sans  quoi  Adrien  n’aurait  pu 
écrire  à Constantin  et  à Irène  que  Charlemagne 
avait  restitué  à l’Eglise  romaine  ces  provinces 
envahies  par  les  perfides  Lombards  : Carolus) 
rex  F rancorum  , dit-il , brachio  forii  resti- 
tuât (S. P.)  cujus  et  jure  esse  dignoscebantur, 
J u«qu’à  Charlemagne , ces  droits , comme  souve- 
raineté temporelle,  présentent  quelque  chose 
d'ambigu;  car,  quoiqu’ils  fussent  de  fait  exer- 
cés depuis  long-temps  par  les  souverains  pon- 
tifes ; quoique  Pépin  parle  de  restituer , ce 
qui  suppose  une  propriété  antérieure  , on  voit 
encore  Léon  III  invoquer  le  secours  des  empe- 
reurs grecs, avant  de  recourir  à Charlemagne  ( i). 
Une  année  seulement  avant  l’arrivée  de  Pépin 


(i)  Thom.  Discip.  de  l’Eglise,  part,  iij,  liv.  iij  c.  xvij, 
,|0*-  9 ^ n. 
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en  Italie , Etienne  II  conjurait  Léon  l’Isaurien 
de  prêter  l’oreille  aux  remontrances  qu’il  n’a- 
vait cessé  de  lui  adresser,  pour  l’engager  à 
venir  au  secours  de  l’Italie  (i)  ». 

Il  est  évident , par  les  témoignages  que  nous 
venons  d'invoquer,  que  les  empereurs  d'Orient 
qui  s’abandonnaient  eux-mêmes,  ne  se  soutin- 
rent encore  pendant  plusieurs  siècles,  dans 
Rome , que  par  la  fidélité  des  papes , et  par 
les  principes  de  soumission  que  le  christianisme 
avait  profondément  gravés  dans  le  cœur  des 
peuples  envahis  de  toute  part  par  les  nouveaux 
conquérans. 

L’éternité  n'est  pas  promise  aux  empires 
humains; le  fer  des  barbares  avait  rompu  suc- 
cessivement tous  les  fils  qui  attachaient  les 
provinces  de  l’Occident  à l’empire  de  Byzance, 
et  les  faibles  débris  d’un  peuple  délaissé,  livré 
à lui-même,  acquirent  alors  le  droit  incontes- 
table de  se  sauver  de  la  mort  et  de  l'anarchie. 
C’est  dans  de  telles  circonstances  que  s'élève 
l’empire  d’Occident , c’est  alors  aussi  que  com- 
mence la  souveraineté  temporelle  des  papes  ; 


(1)  Du  Pape,  t.  1 , p.  *49  et  suivantes. 
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et,  pour  la  rendre  plus  légitime , elle  est  con- 
sacrée par  l'abandon  des  anciens  maîtres , et 
par  la  cession  des  nouveaux.  « Il  n’y  a rien  , 
« dit  M.  de  Maistre,  de  si  évidemment  juste  , 
« dans  son  origine , que  cette  souveraineté 
« extraordinaire.  L’incapacité,  la  bassesse,  la 

• férocité  des  souverains  qui  la  précédèrent , 
« l'insupportable  tyrannie , exercée  sur  les 

• biens , les  personnes  et  la  conscience  des  peu- 
« pies  livrés  sans  défense  à d'impitoyables  bar  - 
« bares  ; le  cri  de  l’Occident  qui  abdique  l'aa- 
« cien  maître  ; la  souveraineté  qui  s’élève,  s’a- 

• vance  et  se  substitue  à l'ancienne  sans  secousse, 
« sans  révolte , sans  effusion  de  sang  , pous- 
« sée  par  une  force  cachée,  inexplicable,  in- 
« vincible , et  jurant  foi  et  fidélité  jusqu’au 
« dernier  instant  à la  faible  et  méprisable  puis- 

• sance  qu’elle  allait  remplacer  : le  droit  de 
«r  conquête  enfin  obtenu  et  solennellement  cé- 
« dé  par  l’un  des  plus  grands  hommes  qui: 

• aient  existé.  Tels  sont  les  titres  des  papes,  et 
« l’histoire  ne  présente  rien  de  semblable  (i)  ». 
Lt  il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  ainsi  qu'a  com- 


(i)  Du  Pape,  tom.  1". , p.  a58. 
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mencé  l’établissement  des  dynasties  les  plus 
anciennes  et  les  plus  légitimes.  Les  états  ro- 
mains, qui  ne  donnaient  au  Pape  qu’un  faible 
poids  dans  la  balance  politique  de  l’£urope  , 
rendaient,  sous  un  autre  rapport,  son  influence 
immense.  S’il  était  demeuré  sujet  des  empe- 
reurs d’Allemagne , comme  il  l’avait  été  des 
empereurs  de  Constantinople,  une  semblable 
dépendance  aurait  rendu  impossible  les  entre- 
prises de  Grégoire  YII  et  d'innocent  IV  ; 
mais  une  fois  affranchi  de  la  domination  im- 
périale, entouré  de  princes  qui  déshonoraient 
le  pouvoir  par  tous  les  genres  d’excès  , envi- 
ronné lui-inéme  du  respect  universel  des  peu- 
ples chrétiens,  il  ne  fallut  plus  que  des  cir- 
constances favorables  et  les  illusions  d’un  zèle 
outré,  pour  attenter  aux  droits  des  souverains. 

De  nouvelles  notions  sur  l’excommunication 
qui,  avant  le  IXe.  siècle,  n’avait  eu  aucun  effet 
temporel , une  prééminence  mal  entendue  «le 
l’ordre  spirituel  sur  l’ordre  politique,  la  puis- 
sance royale,  entravée,  combattue  par  des  vas- 
saux qui  en  égalaient  les  forces,  furent  «le  nou- 
veaux moyens  dans  les  mains  du  pontife  pour 
franchir  les  anciennes  limites.  Plusieurs  siècles 
après , les  croisades  servirent  encore  à l'agran- 

1 1 


( ) 

dissement  de  leur  puissance  ; les  papes  étaient 
à la  tête  de  ces  entreprises  guerrières,  afin  d’y 
maintenir  l'union  et  d’éteindre  des  rivalités  si 
naturelles  entre  des  chefs  indépendans.  On 
mettait  sous  leur  protection  les  biens  des  croisés, 
les  traités  de  paix , et  quelquefois  les  royaumes 
entiers  : rien  n’est  plus  honorable  au  Saint- 
Siège  que  cette  confiance  que  lui  témoignait 
l’Europe;  mais  il  était  impossible  qu’elle  n’ac- 
crût leur  influence  dans  l’or,dre  politique. 
Qui  le  croirait?  les  ultramontains  ont  prétendu 
trouver,  dans  une  autorité  si  évidemment  dé- 
férée, un  pouvoir  naturel  h la  dignité  de  chef 
de  l’Eglise , et  Bossuet  s’est  cru  obligé  de  les 
réfuter  (i).  Il  était  important  d'indiquer  ces 
faits  dont  les  uns  sont  connus,  dont  les  autres 
seront  prouvés  dans  le  cours  de  cette  discus- 
sion : tous  contribuent  à expliquer  la  grande 
influence  des  papes  dans  un  ordre  de  choses, 
qui  naturellement  ne  relève  pas  de  leur  puis- 
sance. 


(i)  Défense  de  la  Déclarât. , liv.  iv.  chap.  v. 
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CHAPITRE  IX, 

Affaire  de  Pépin  et  de  Zacharie. 

Au  moment  où  la  puissance  des  empereurs 
d’Orkent  allait  disparaître  dans  la  partie  occi- 
dentale de  l'Europe,  la  dynastie  des  Mérovin- 
giens, affaiblie  par  une  suite  de  princes  inca- 
pables, touchait  à sa  fin  : déjà  Anségise  et 
Pépin  Héristal,sous  le  nom  de  maire  du  palais, 
avaient  réellement  exercé  toute  la  puissance 
royale  ; ils  y portèrent  une  atteinte  plus  rude 
encore  , en  rendant  cette  place  héréditaire  dans 
leur  famille.  Charles  Martel  affermit  et  agran- 
dit par  ses  victoires  l’autorité  que  lui  avait  lé- 
guée son  père  ; Pépin  le  Bref  son  lîls , n’avait 
plus  qu'à  enlever  un  vain  titre  au  dernier  suc- 
cesseur de  Clovis.  Tout  jusqu’ici,  se  passe  entre 
la  nation  française  et  la  famille  des  Carlovin- 
giens.  On  ne  consulte  pas  le  Pape  pour  trans- 
férer une  autorité  déjà  envahie,  on  n’a  recours 
à lui  que  pour  décider  de  quel  nom  il  faut  ap- 
peler celui  qui  la  possède,  et  si  à la  puissance 
Pépin  peut  ajouter  le  uom  de  roi. 


< 
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Bossuet  et  Longueval  croient  à l’existence 
de  cette  décision  ; nous  prouverons  i°.  qu’elle 
est  douteuse , 2°.  qu’elle  ne  peut  prêter  aucun 
appui  au  système  ultramontain. 

Le  doute  se  prouve  i".  par  le  partage  des 
historiens  : les  uns  prétendent  que  la  question 
fut  décidée  par  Etienne  ; mais  ce  pape  élu  et 
intronisé  au  mois  d'avril  ou  à la  fin  de  mars 
7 52,  n’a  pu  confirmer  la  translation  de  la  cou- 
ronne sur  la  tête  de  Pépin , proclamé  roi  un 
mois  auparavant.  D’autres  historiens  attribuent 
la  décision  à Zacharie;  mais  Flodoard  et  Anas- 
tase  le  bibliothécaire , qui  ont  écrit  dans  le 
plus  grand  détail  la  vie  de  ce  Pape , gardent 
sur  cet  événement  un  profond  silence.  Le  der- 
nier rapporte  au  contraire  un  fait  qui  lui  est 
entièrement  opposé  ; il  assure  qu’après  la  mort 
du  roi  détrôné,  Pépin  demanda  au  pape  Etienne 
l’absolution  de  son  crime  : l’aurait-il  fait , si 
son  prédécesseur , ou  si  lui-même  eût  prononcé 
que  son  élévation  à la  royauté  était  légitime? 
2°.  Par  le  peu  d’autorité  d’Eginard  , il  est  le 
seul  garant  de  ce  fait;  c’est  lui  qu’invoquent 
les  autres  historiens,  et  il  nous  donne  lui-mêine 
des  motifs  de  nous  méfier  de  son  récit.  Il  con- 
vient qu’il  n’avait  aucun  document  sur  les  pre- 
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mières  années  de  Charlemagne  (i)  : comment 
aurait-il  été  exact  sur  lesévénemens  antérieurs? 
3°.  Eginard  attribue  à Etienne  la  déposition 
de  C'hildéric,  et  nous  avons  vu  qu'elle  était 
consommée  à Soissons  un  mois  avant  son  ponti- 
ficat ; 4°.  il  en  fixe  l’époque  au  voyage  d’Etienne 
en  France,  et  Pépin  avait  été  proclamé  l’an- 
née précédente;  5°.  Eginard  prétend  qu’anlé- 
rieurementà  ce  voyage,  Etienne  lui  avait  donné 
le  titre  de  roi , ce  qui  est  une  contradiction 
grossière  avec  la  prétendue  confirmation  qu'il 
place,  dans  une  autre  partie  de  son  récit,  après 
son  arrivée  en  France  (2).  Quel  appui  peut 
donner  à une  doctrine  un  fait  aussi  douteux  ? 
telle  est  notre  première  réponse.  Supposons  le 
fait  véritable,  voici  comment  les  choses  se  se- 


(1)  Dccujus  nativitaté,  atque  infantià  quià  neque  scriptis 
unquàm  aliquid  déclaration  est,  ncc  quisquam  modo  super- 
essc  inveniatur , qui  hortim  se  dicat  liabere  notitiam  ad  es- 
teras vitæ  illius  partes  explicandas  transirc  disposui. 

(a)  On  peut , d’après  ces  raisons,  exposées  avec  plus  de  dé- 
tails dans  l’Histoire  Ecclesiastique  de  Noël  Alex.  ( a0,  diss. 
sous  le  VIII*.  siècle) , juger  si  Montesquieu  n’a  pas  été  trop 
sévère  envers  le  père  Lecointe.  « Malgré  la  foi  de  tous  les 
« monumens,  dit-il , ce  père  nie  que  le  pape  ait  autorisé  ce 
changement  ».  ( De  l’Esprit  des  lois,  liv.  3i , ch.  16.  ) 
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raient  passées.  D’après  Longueval,  historien  de 
l’Eglise  gallicane,  Pépin  envoya  à Rome  Ful- 
rade,  abbé  de  St.  Denis,  et  St.  Burcliard, 
évéque  de  Wistbourg.  Les  envoyés  avaient  or- 
dre de  demander  à Zacharie  , par  manière  de 
simple  consultation , s’il  n’était  pas  plus  à 
propos  de  donner  le  titre  de  roi  à celui  qui 
était  chargé  de  tout  le  poids  du  gouvernement, 
que  de  laisser  des  princes  fainéants  qui  n’a- 
vaient de  la  royauté  que  le  nom,  et  le  vain 
éclat  d’une  couronne.  Le  Pape  répondit  qu’il 
paraissait  plus  convenable  que  celui  qui  était 
dépositaire  de  toute  l’autorité  royale  eût  la  qua- 
lité et  les  honneurs  de  roi  (i)  ; sur  quoi  Chil- 
déric  fut  rasé  et  mis  dans  un  monastère. 

Que  conclure  de  ce  fait?  on  n’accorde  de 
pouvoir  au  Pape  que  sur  les  princes  impies,  hé- 
rétiques ou  excommuniés  ; Childéric  ne  l’était 
point.  Avait-il  au  moins  envahi  les  biens  de  l’E- 
glise , troublé , géné  sa  juridiction  ? il  n’en 
avait  pas  la  pensée.  On  lui  a reproché  son  inac- 
tion et  son  incapacité  ; mais  étaient-elles  évi- 
dentes à l’âge  de  vingt-deux  ans  ? Nous  ne  les 


i (»)  Histoire  de  l’Eglise  gallicane,  liv.  ia\,  année  75a. 
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connaissons  d’ailleurs  que  par  des  historiens 
naturellement  portes  à flatter  la  nouvelle  dy- 
nastie. Dans  quel  droit  public,  civil  ou  canoni- 
que, humain  ou  divin,  trouverait-on  des  prin- 
cipes qui  justifiassent!  une  pareille  déchéance  ? 
Un  prince  incapable,  peut  être  remplacé  par 
une  régence , ou  par  tout  autre  pouvoir  prévu 
par  la  constitution  de  l’Etat  ; il  n’est  pas  besoin 
pour  cela  de  violer  la  succession  au  trône  et 
les  droits  d'une  dynastie. 

Dans  cet  événement  important,  tout  démon- 
tre que  Childéric  fut  abandonné  par  ses  peu- 
ples, que  Pépin  fut  élu  par  la  nation.  Si  le 
pape  fut  consulté  , ce  qui  est  très-douteux  , ce 
fut  pour  avoir,  non  la  décision  d’un  juge,  mais 
l’avis  d’un  pontife  que  la  nation  respectait. 

* Si  la  réponse  de  Zacharie  est  vraie , dit 
Muzarelli,  elle  confirme  l’opinion  de  ceux  qui 
prétendent  que  le  pape  a seulement  l'autorité 
de  déclarer  la  légitimité  d'un  souverain;  elle 
laisse  subsister  l'autorité  des  papes  sur  les 
royaumes,  quoiqu’elle  ne  soit  pas  absolue, 
mais  indirecte  (r)  »„ 


(1)  Grégoire  VII,  p.  43. 
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Nous  pourrions,  par  un  raisonnement  sem- 
blable, prouver  qu’un  publiciste  ou  un  con- 
seiller d’état , appelé  par  son  souverain  à don- 
ner son  avis  sur  une  déclaration  de  guerre,  a un 
pouvoir  indirect  d’attaquer  une  nation  voisine  ; 
qu’un  avocat  a un  droit  indirect  sur  les  biens 
de  ses  cliens.  J usqu’à  ce  qu’on  ait  prouvé  que 
le  pape  seul  pouvait  décider  dans  cette  circons- 
tance, le  fait  allégué  sera  inutile  au  système 
ultramontain,  (i) 

Les  Français  ont  si  peu  reconnu  la  nécessité 
de  ces  décisions  , qu’à  l’époque  de  l'extinction 
de  la  dynastie  carlovingienne,  la  couronne  fut 
transférée  à Hugues  Capet , sans  qu’on  pensât  à 
demander  un  avis  , encore  moins  un  jugement. 

* Enfin , dit  Bossuet,  en  prenant  les  choses  à 
« la  rigueur,  que  les  Français  ou  Zacharie 
« aient  fait  tout  ce  qu'on  voudra  ; qu'on  se 


(1)  Ces  faits  que  personne  ne  conteste  nous  dispensent 
d’entrer  dans  une  discussion  grammaticale  sur  les  termes  dont 
le  pape  se  servit.  Quelques  historiens  ont  employé  celui  de 
Jussion,  le  plus  grand  nombre  s’exprime  comme  s’il  ne  s’a- 
gissait que  d’un  simple  avis . Toute  la  suite  des  événemens 
prouve  que  ceux-ci  ont  parlé  avec  plus  d’exactitude.  (Bossuet, 
Défense  de  la  Déclarât,  liv.  a.  chap.  xzxiv.) 
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« soit  adressé  au  Pape  pour  avoir  ses  conseils 

• ou  ses  ordres  ; qu’il  ait  conseillé  ou  ordonné, 

• qu’est*ce  que  tout  cela  fait  à notre  question  ; 

• nous  pouvons  trancher  d’un  mot  la  difficulté 
« et  dire  que,  dans  cette  affaire,  on  n'avait 
« suivi  aucune  règle,  mais  qu’on  s’était  livré  à 
« l’erreur  innocemment,  si  l’on  veut,  ou  plu- 
« tôt  en  commettant  une  injustice  criante  ; 

• nous  pourrions  ajouter  encore,  qu’on  fit  une 
« très-méchante  action  en  forçant  Childéric  à 

• être  moine; et  que , dans  toute  cette  manœu- 
« vre,  on  opprima  un  prince  innocent  et  sans 
« force,  pour  en  favoriser  un  autre  puissant  et 

• hardi;  et  qu’en  un  mot  cet  exemple  unique, 
« et  encore  très-mauvais  en  soi,  ne  peut  nous 
« obliger  à reconnaître,  dans  le  pontife  ro- 
« main , le  droit  de  transférer  les  empires, 
«r  Nous  n’aurions  qu’à  nous  en  tenir  là  , pour 
« faire  taire  nos  adversaires;  nous  pourrions 
« ajouter  que  Pépin,  qui  d’ailleurs  était  un 
u grand  homme,  a,  comme  Auguste,  fait  un 
« bon  usage  d'une  puissance  acquise  injuste- 
<r  ment,  et  que  la  race  des  Mérovingiens 
« ayant  été  éteinte  peu  de  temps  après  , par  la 
« mort  de  Childéric,  Pépin,  et  ensuite  son 

• fils  Charlemagne,  devinrent  rois  légitimes, 
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« tant  par  le  consentement  des  peuples , que 
* par  le  droit  de  possession  (i)  ». 

Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  jusqu’ici, 
i°;  que  le  jugement  ou  l’avis  du  Pape  est  très- 
douteux;  2°.  que,  s’il  a eu  lieu,  il  est  postérieur 
h la  déchéance  prononcée  et  consommée  par 
les  Français  seuls  ; 3°.  que  de  quelque  manière 
que  la  consultation  eût  été  résolue  , Pépin  n’en 
aurait  pas  moins  porté  la  couronne;  4°»  que 
son  avènement  au  trône  ne  prouve  rien , parce 
qu’il  était  injuste;  5°.  que  la  déchéance  de 
Childéric  ( et  c’est  ici  le  point  important),  ne 
peut  être  justifiée  dans  le  système  ultrainon- 
tain , puisqu’il  n’avait  attenté  à aucun  droit  de  „ 
l’Eglise  , à aucune  loi  de  la  Religion. 


(i)  Défense  de  la  Déclarât,  chap.  mxt.  liv.  s. 
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CIIAPITRE  X. 


Avènement  de  Charlemagne  à l’empire. 

En  parlant  de  la  puissance  temporelle  de* 
Papes,  nous  avons  indiqué  les  causes  qui  pré- 
parèrent la  formation  du  nouvel  empire  d’Oc- 
cident , et  l'indépendance  des  Papes  comme 
souverains  temporels. 

Préoccupés  de  leur  système,  les  ultramon- 
tains ont  vu  , dans  la  proclamation  que  firent 
les  Romains  en  faveur  du  nouvel  empereur,  le 
droit  qu'a  le  Pape  de  transférer  les  couronnes. 
Les  faits  viennent  encore  ici  contrarier  le  sys- 
tème. 

Déjà  les  Romains,  et  non  le  Pape,  avaient  of- 
fert le  consulat  à Charles  Martel.  « Le  Pape 
« dit  l’auteur  des  Annales  de  Metz  , en  consé- 
« quence  d’un  décret  fait  par  les  seigneurs  de 
« Rome , écrivit  à Charles  Martel  que  le  peuple 

• romain,  renonçant  à la  domination  de  l'ein- 

* pereur , le  suppliait  de  prendre  sa  défense  , 

« et  avait  recours  à sa  protection  invincible  ». 
Tel  était  encore  le  respect  que  la  légitimité 
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inspirait  à un  prince  chrétien,  que  Charles 
n'accepta  pas  cet  offre;  il  fallait  une  plus 
grande  nécessité;  elle  le  fit  sentir  sous  Pépin. 
Le  patriciat,  la  première  dignité  après  celle 
de  l’empereur,  lui  fut  conféré  par  les  seigneurs 
de  Rome  qui  représentaientl'ancien  sénat.  Enfin 
Charlemagne  ayant  délivré  et  conquis  l'Italie, 
parvient  à l’empire  ; mais  ici  encore  ce  n’est 
pas  le  Pape  qui  décide  le  choix.  Un  auteur  con- 
temporain, l'annaliste  du  monastère  de  Mois- 
sac  , s’exprime  ainsi  : « L’an  811,  le  roi  Charles 
« étant  h Rome , on  lui  vint  dire  qu’il  n’y  avait 
« plus  d’empereur  en  Orient , et  que  les  Grecs 
* s'étaient  assujétis  à l’empire  d'une  femme. 
« Alors  le  pape  Léon,  tous  les  évêques  du  con- 
« cile  de  Rome  et  le  peuple  chrétien  jugèrent 
« qu’il  était  d’autant  plus  convenable  de  donner 
« ce  litre  d’empereur  à Charles  roi  des  Fran- 
« çais,  que  ce  prince  était  déjà  maître  de  la 
« ville  de  Rome,  capitale  de  l’empire  et  la  rési- 
« sidence  ordinaire  des  anciens  Césars , aussi 
v bien  que  des  principales  villes  d'Italie,  de 
« France  et  d'Allemagne , et  que  Dieu  ayant 
« soumis  toutes  ces  villes  à son  obéissance,  afin 
« de  le  mettre  en  état  de  protéger  les  chrétiens 
« contre  les  païens , c’était  une  justice  de  réunir 
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« dans  sa  personne  le  ti  tre  d’empereur  à la  puis- 
er sancc  effective  de  l’empire,  attendu  surtout 
« que  tous  les  peuples  chrétiens  conspiraient  à 
« lui  déférer  cettedignitérc’estpourquoi,  s’étant 
« soumis  humblement  à l’ordre  de  Dieu  et  au 
« désir  des  évêques  et  de  tout  le  peuple  chrc- 
* tien  , il  fut  proclamé  empereur  le  jour  de  la 
« Nativité  de  N.-S.,  et  oint  de  l’huile  sainte 
« par  le  pape  Léon  II  ». 

Nous  n’avons  pas  besoin  d’examiner  si  Irène, 
la  première  femme  qui  gouverna  l’empire , n'a- 
vait pas  le  droit  de  porter  le  sceptre  ; si  Rome 
conservait  encore  les  prérogatives  de  son  an- 
cien sénat  ; si  elles  n’étaient  pas  abolies  par  un 
non-usage  de  plusieurs  siècles.  Ces  questions 
sont  étrangères  à notre  discussion  vnous  ne  de- 
vons examiner  que  l’intervention  du  Pape  dans 
l'élévation  de  Charlemagne  à l’empire.  Il  est 
certain  qu’il  ne  l’a  pas  décidée,  qu'il  n'avait  fait 
qu’y  concourir  avec  les  évêques , les  seigneurs 
et  le  peuple  romain  : le  motif  de  la  religion  est 
indiqué  par  les  historiens  , mais  il  est  évidem- 
ment accessoire;  il  n’est  pas  dirigé  contre  les 
empereurs  d’Orient  qui  alors  professaient  la 
religion  catholique  ; il  ne  peut  se  rapporter 
qu'aux  Sarrazins,  et  peut-être  aux  peuples 
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païens  de  la  Germanie.  S’il  est  démontré , par 
une  inaction  de  plusieurs  siècles , qu'il  y avait 
impossibilité  aux  empereurs  de  Constantinople 
de  défendre  l’Occident , rien  de  plus  naturel 
que  Rome  ait  cherché,  à sauver  l'Italie , en 
transportant  à un  prince  français  un  empire 
qui  n’avait  plus  de  maître;  si,  au  contraire,  cet 
acte  est  fondé  sur  le  motif  de  la  religion,  les 
Papes  auraient  abandonné  des  princes  amis  de 
l’Eglise  , et  respecté  ses  persécuteurs.  * Irène , 
« qui  régnait  alors , était  une  méchante  femme; 
« mais  la  méchanceté,  dit  Bossuet , ne  fait  rien 
« h notre  question,  puisque,  loin  d’être  con- 
« damnée,  elle  ne  fut  pas  même  accusée,  et 
<r  que  d’ailleurs,  cette  princesse,  le  fléau  (des 
« hérésies,  protégeait  la  foi,  favorisait  les 
* évêques , enrichissait  les  églises  (i)  ». 

Le  système  ultramontain  ne  pourrait  donc 
profiter  du  fait  que  nous  venons  de  discuter  , 
qu'en  inculpant  les  papes,  que  notre  doctrine 
justifie. 

Une  observation  qui  doit  jeter  quelque  jour 
sur  cette  discussion , c’est  que  le  droit  d’élire 


(1)  Défense  de  la  Décl.  liv.  a , chap.  xx. 
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les  empereurs , que  la  ville  de  Rome  ressaisit 
un  instant  sous  Charlemagne  , se  changea 
sous  ses  premiers  successeurs  en  une  sorte  de 
confirmation , pour  passer , du  moins  pendant 
quelque  temps,  dans  les  mains  des  souverains 
pontifes;  et  telle  est  l’origine  de  l'opinion  qui 
prévalut  plus  tard  , que  l’empire  était  feuda- 
taire  du  St.-Siége.  Peu  importe  ici  la  discussion 
entre  Bossuet  et  Baroniu$  sur  un  certain  nom- 
bre de  faits,  et  en  particulier  sur  la  translation 
de  l’empire  aux  allemands , d'abord  dans  la 
personne  d'Arnould  , plus  tard  dans  celle  d’O- 
thon  (i)  : il  nous  suffit  d'avoir  indiqué  l'origine 
d’une  puissance  qui  eut  tant  d’influence  dans  le 
moyen  âge  ; elle  est  d’une  autre  nature  que  celle 
que  s’attribuèrent  Grégoire  VII  et  ses  succes- 
seurs sur  plusieurs  royaumes  de  l’Occident. 
Elle  fut  regardée,  non  comme  un  apanage  de 
la  papauté  , mais  comme  l’héritage  des  droits 
du  sénat  et  de  la  ville  de  Rome;  dans  tous  les 
cas,  elle  n’était,  comme  s’exprime  Bossuet, 
qu’une  puissance  surajoutée  et  accidentelle. 


(1)  Défense  de  la  Décl.,  ib.  ch.  xxxix , xl  et  xli. 


CHAPITRE  XI. 

Examen  des  faits  où  l’on  prétend  que  les  évêques  ont  exercé 
un  pouvoir  indirect  sur  les  souverainetés  temporelles. 

Louis,  justement  surnommé  le  débonnaire , 
auquel  il  ne  manqua  d’autre  science  que  celle 
du  gouvernement,  abandonna  k ses  enfans  une 
grande  partie  de  l’empire  qu’il  avait  reçu  de 
Charlemagne.  A peine  cet  imprudent  partage 
est-il  consommé,  que  l'impératrice  lui  donne 
un  fils  qui  est  doté  comme  ses  frères  par  un  nou- 
veau ddtmnbrement.  Ceux-ci  indignés  soulèvent 
les  peuples  par  de  secrètes  intrigues  , et  Louis 
est  abandonné  une  première  fois  : l’horreur 
inspirée  par  un  pareil  attentat  lui  donne  le 
moyen  de  vaincre  ou  de  pardonner  la  rébellion; 
mais  ses  enfans  dénaturés  soulèvent  encore  la 
nation  ; et,  dans  une  assemblée  nombreuse, 
composée  des  chefs  de  l’armée  et  des  évéques, 
Lothaire  fait  déposer  son  malheureux  père , 
pour  le  rendre  plus  méprisable  au  peuple,  et 
lui  ôter  tout  espoir  de  remonter  sur  le  trône. 
Après  l’avoir  fait  accuser  de  divers  crimes , il 
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obtient  qu’il  soit  soumis  k la  pénitence  publi- 
que (i).  Bientôt  cette  indigne  procédure  est 
condamnée,  et  les  contemporains  flétrissent  a 
jamais  la  trahison  en  appelant  le  lieu  qui  en 
fut  témoin , la  -plaine  du  mensonge.  Louis 
ressaisit  encore  une  fuis  ses  droits  injustement 
ravis. 

Quel  appui  peutdonner  au  système  des  ultra- 
montains ce  coupable  égarement?  tous  le  con- 
damnent d’un  consentement  unanime.  Nous 
pourrions  nous  arrêter  à cet  aveu  et  à des  dé- 
marches visiblement  milles,  inoüies  avant  le 
règne  de  ce  faible  empereur  ; mais  en  condam- 
nant un  acte  impossible  à justifier,  iis  essaient 
de  s’autoriser  de  l'opinion  que  l'on  avait  alors 
de  la  pénitence  publique.  Dans  les  actes  du 
concile  de  Compiègnc,  disent  quelques  auteurs 
cités  par  Baronius , les  évêques  décidèrent  que 
ceux  qui  avaient  été  soumis  à une  peine  de  ce 
genre,  ne  pouvaient,  dans  la  suite,  porter  les  ar- 
mes, ce  qui  est  confirmé,  ajoutent-ils,  par  la 


(1)  Deux  courtisans  He  ce  prince  lui  en  donnèrent  le  con- 
seil , en  lui  laissant  entrevoir  que  le  me'pris  était  le  meilleur 
moyen'de  détacher  la  nation  de  sou  souverain  légitime. 

I» 


-.s  - 
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remise  de  l'épée  et  du  baudrier;  or,  faire  une 
pareille  décision,  c‘est  prononcer  une  véritable 
déchéance. 

Cette  conséquence  n’est  pas  rigoureuse  sans 
doute  ; mais  il  nous  suffît  de  prouver  la  faus- 
seté du  principe.  Avant  le  VII*.  siècle,  la  péni- 
tence publique  et  les  autres  peines  canoni- 
ques n’avaient  jamais  eu  d’effets  temporels  ; des 
jeûnes  et  d’autres  macérations  étaient  les  seu- 
les peines  qui  l’accompagnaient  (i).  Le  XIH*. 
concile  de  Tolède,  vers  l’an  682,  nous  offre  le 
premier  exemple  connu  de  la  défense  de  porter 
les  armes , quand  on  était  soumis  à la  pénitence; 
dans  le  IXe.  siècle,  l’excommunication  eut  dei 
effets  encore  plus  étendus.  On  conclut , dit 
Fleury,  qu’un  prince  devait  être  abandonné  de 
tout  le  monde,  parce  que,  dans  l’antiquité, 
les  fidèles  étaient  exhortés  h éviter  les  excom- 
muniés (2)  ; mais  cette  absurde  conséquence, 
inconnue  aux  huit  premiers  siècles  de  l’Eglise, 


fi)  Inst,  canon.  deDcvoti , liv.  iv,  tit.  1 . , n°.  10,  not.  5. 
(a)  L '.Excommunication  n’eut  pas  seulement  des  effcti 
nouveaux  elle  fut  aussi  plus  fréquemment  employée,  on 
s’en  servit  pour  repousser  la  violence  des  seigneurs  , pour  dé- 
fendre le  temporel  des  Eglises , et  enfin  , pour  toute  sorte  de 
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est  également  en  opposition  avec  la  discipline 
établie  depuis  plus  de  quatre  cents  ans,  qui  au- 
torise tous  les  rapports  de  société  nécessaires 
ou  utiles.  Comment  pourrait-on  conclure  un 
pouvoir  essentiel  à l'Eglise  d’une  discipline 
variable  , dont  on  montre  clairement  l’origine 
et  le  terme  ? les  droits  inhérens  à une  autorité 
divine  ne  varient  pas  ainsi.  Telle  est  notre  pre- 
mière réponse. 

Quoique  sous  Louis  le  Débonnaire,  les  ef- 
fets de  la  1ïénitencepublique  fussent  poussés  au- 

delà  des  bornes  véritables,  personne  ne  crut 
d’abord  qu’ils  dussent  entraîner  la  déchéance. 
Louis  y avait  été  soumis  au  concile  de  Matti- 
gny  en  822,  les  évêques  ne  jugèrent  pas  qu'il 
dût,  outre  les  saeremens  de  l'Eglise , être  privé 
de  sa  couronne  ; tous  les  historiens  s’accordent 
à dire  qu’il  continua  de  gouverner  son  royaume  ; 
ce  ne  fut  que  onze  ans  plus  tard  , au  concile  dé 
Compiègne,  c’est-à-dire  en  833, que  la  passion 


causes,  au  lieu  que  dans  1 origine,  elle  n’avait  e'té  dirigée 
que  contre  les  mauvais  chrétiens  ; on  cnit  à cette  époque 
de\oir  en  user  contre  des  hommes  qui  ne  redoutaient  que  les 
peines  infligées  par  l’Eglise.  (Voy.  Dict.  théolog.  art.  Excom- 
munication ; Bernard! , orig.  de  la  législ.  franç.  p.  75.  ) 


( 1$°  ) 

«l  l'intrigue  firent  tirer  à Agobard  la  consé- 
quence absurde  que  nous  avons  signalée.  Le 
clergé  était  si  peu  unanime  pour  l'admettre, 
qu’au  moment  où  l'iniquité  se  consommait, 
Tliégan  chorévéque  de  Trêves,  en  reprochant  à 
Ebbon  principal  auteur  de  la  révolte,  ses  per- 
fides manoeuvres  , proclamait  les  vrais  princi- 
pes : « Cruel,  lui  disait-il,  que  ne  vous  rappe- 
« liez-vous  les  paroles  du  Seigneur  qui  a dit: 

• que  le  serviteur  n'est  pas  au-dessus  de  son 
« maître  ? Pourquoi  avez-vous  rejeté , avec 
« mépris,  ces  préceptes  des  apôtres  : Soyez 
« soumis  aux  puissances  supérieures;  toute 

• puissance  vient  de  Dieu;  et  celles-ei: 

• Craignez  T)ieu  et  honorez  le  Roi  P Pour 

• vous,  vous  n’avez  point  eu  la  crainte  de 
« Dieu  devant  les  yeux  ; vous  n’avez  point  ho- 
« noré  votre  roi  ». 

La  pénitence  publique  qui  ne  retranche  pas 
un  fidèle  du  corps  de  l’Eglise , est,  sous  ce  rap- 
port, une  peine  moius  grave  que  l'excommuni- 
cation ; et  cependant,  durant  plusieurs  siècles 
encore,  on  n'attribua  à celle-ci  que  la  seule  pri- 
vation des  grâces  spirituelles  et  de  la  commu- 
nion ecclésiastique.  Dans  le  IX».  siècle  Charles  le 
Chauve,  dans  le  X*.  André,  roi  de  Hongrie,  en 
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sont  menacés  ;l’un,  parce  qu'il  voulait  usurper 
les  états  de  son  neveu  ; l’autre  , parce  qu’il  re- 
fusait la  paix  à l'empereur  Henri  II  ; dans  le 
IX  . siècle,  Lothaire  le  jeune,  coupable  d’adul- 
tère, Robert,  dans  le  siècle  suivant , à cause 
de  son  mariage  incestueux,  au  lieu  d’une  sim- 
ple menace , subissent  une  censure  réelle  ; mais 
les  Papes  n’y  voyent  aucun  rapport  avec 
leur  déchéance  ; il  n’en  est  pas  même  question, 
tant  on  était  éloigné  des  idees  qui  prévalurent 
sous  Grégoire  VII  et  ses  successeurs  (i). 

Enfin,  ce  qui  est  plus  décisif,  l'injustice  de 
la  déposition  , de  la  procédure  des  évêques  et 
delà  pénitence  publique,  fut  solennellement 
reconnue  et  retractée.  Ceci  résout  encore  mieux 
que  ce  qui  précède  cette  misérable  difficulté. 

Les  évêques  intervinrent  aussi  dans  le  juge- 
ment porté  contre  Lothaire  fils  de  Louis  ; après 
la  sanglante  bataille  de  Fontenay,  les  rois  de 
France  et  de  Germanie  réunissent  à Aix-la-Cha- 
pelle les  évêques  de  leurs  états  pour  y délibé- 
rer sur  l’envahissement  du  royaume  d'Italie. 


(1)  Bossuet,  Défense  do  la  D«cl.  liv.  ij , diap.  aa,  i3,. 
*7  et  »8. 
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Ceux-ci  crurent  voir  , dans  la  défaite  de 
Lothaire,  la  volonté  de  Dieu,  et  invitèrent  ses 
frères  h recueillir  sa  dépouille.  La  vengeance 
de  Dieu,  disent-ils,  s’est  manifestée  contre 
ce  prince  criminel.  Pour  entendre  ceci,  il  faut 
se  rappeler  les  moeurs  de  cette  époque , que  cet 
événement  nous  peint  au  naturel.  On  croyait 
que  la  justice  d'une  cause  était  infailliblement 
décidée  par  le  succès.  De  là  , les  superstitieuses 
épreuves  de  l'eau , du  fer  chaud , du  feu  et  du 
combat  singulier  qu’on  appelait  examen  du 
jugement  de  Dieu ; c’est  aussi  de  ce  nom  qu'ils 
appelèrent  le  combat  où  Lothaire  succomba  (i). 

Il  faut  aussi  observer  que  les  princes  se  ser- 
vaient volontiers  des  chefs  du  clergé,  parce  qnp 
leurs  décisions  étaient  vénérées  de  la  nation , et 
qu’à  une  grande  influence,  comme  pasteurs, 
ils  ajoutaient  une  puissance  redoutable , comme 
seigneurs  temporels.  Les  souverains  faisaient 
volontiers  les  évêques  dispensateurs  de  cou- 
ronnes , pourvu  qu’ils  les  plaçassent  sur  leur 
tête. 


(0  Bossuet , Défense  de  la  Décl.  liv.  ij , chap.  4e  » Hist. 
de  France,  par  Daniel , année  843. 
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L'histoire  d’Espagne  nous  offre,  deux  siècles 
auparavant , un  monument  qui  a quelque  ana- 
logie avec  la  déposition  de  Lothairect  do  Louis 
le  Débonnaire.  Vamba , qui  régnait  à Tolède 
vers  l’an  670,  étant  tombé  dangereusement  ma- 
lade, reçoit  de  l’archevêque  l'habit  monasti- 
que et  la  pénitence.  Après  avoir  recouvré  la 
santé , il  se  crut  obligé , dit  Fleury  , do  demeu- 
rer en  cet  état.  En  682,  il  désigna  son  succes- 
seur par  un  acte  solennel  fait  en  présence  des 
seigneurs  et  souscrit  par  eux. 

Jusqu’ici  on  ne  voit  aucune  intervention  des 
évêques  ; mais  ce  qu’il  y a de  remarquable  , 
parce  que  l’histoire  ecclésiastique  11’en  offre 
aucun  exemple  antérieur , c’est  la  décision  du 
XIIIe.  concile  de  Tolède , laquelle  défend  tou- 
tes fonctions  militaires  à ceux  qui  ont  reçu  la 
pénitence.  Ce  canon  paraît  avoir  été  portépour 
ôter  à Vamba , qui  vivait  encore,  tout  espoir  de 
remonter  sur  le  trône. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  cette  singu- 
lière discipline.  Il  est  également  inutile  d’exa- 
miner par  quel  moyen  Ervige,  successeur  du 
roi  déchu , parvint  à surprendre  les  suffrages 
des  Evêques  ; il  est  certain , par  le  témoignage 
de  l’histoire , et  en  particulier  par  les  actes  du 
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concile  que  nous  venons  de  citer,  i°.  queVamba 
se  démit  librement  ; 2°.  qu’il  désigna  son  suc- 
cesseur ; 3°.  que  son  décret  fut  indiqué  par  le 
concile  comme  le  seul  titre  d’Ervige  à la  cou- 
ronne d’Espagne.  Il  n'y  a ici  ni  pouvoirdirect  ni 
pouvoir  indirect  de  l'Eglise.  Cet  événement  ne 
prouve  qu’une  chose,  la  grande  autorité  des 
évêques  consultés  sur  tout  ce  qui  pouvait  inté- 
resser le  sort  des  peuples  ; aussi,  furent-ils  ap- 
pelés h prononcer  si  le  serment  fait  à un  prince 
qui  s’était  démis,  pouvait  lier  la  nation. 

D'ailleurs  Vamba  était  un  prince  juste  , reli- 
gieux , clément  : or , ce  n’est  pas  contre  ces 
princes  que  le  système  ultramontain  accorde 
des  droits  à l'Eglise  (i). 

Une  menace  de  Foulques  archevêque  de 
Rheirns , est  un  fait  bien  peu  important  ; ce- 
pendant les  ultramontains  ne  l’ont  pas  négligé  : 
Louis  le  Bègue  devait  le  trône  aux  conseils  de 
ce  prélat  puissant  par  son  courage,  par  ses 
armes  et  ses  richesses  qui  étaient  immenses. 
Foulques,  voulant  le  détourner  d’une  entre- 


(i)  Histoire  Ecclès.  île  Fleury,  liv.  «jo,  n“.  at)  et  3o  ; 
Nat.  Alex,  llist.  Ecoles,  saec.  vij , c.  vij  , art.  iv  et  dise.  ir. 
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prise  téméraire , le  menace  de  l’abandonner  et 
d’entraîner  dans  la  défection  les  autres  sei- 
gneurs du  royaume.  Il  n’y  a là  qu’un  langage 
arrogant,  moins  condamnable  dans  un  bienfai- 
teur, mais  très- ordinaire  dans  les  vassaux, 
dont  la  grande  puissance  rivalisait  alors  avec 
celle  des  rois  (i). 

Tels  sont  les  faits  où  les  évoques  ont  eu  quel- 
que part,  dans  ce  que  M.  de  la  M.  appelle 
questions  de  justice  sociale.  On  peut  les  ré- 
futer tous  à la  fois  en  observant  qu’il  n’est  plus 
un  seul  ultramontain  aujourd’hui  qui  pense  à 
donner  aux  évéques  une  semblable  autorité. 


(j)  Bossuet,  liv.  3.  ch.  s 5. 
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CHAPITRE  XII. 


Sacre  des  Rois. 

Le  sacre  des  rois  a été  aussi  invoqué  comme 
une  preuve  de  la  puissance  de  l’Eglise  sur  les 
souverainetés,  et.ici  comme  ailleurs  les  ultra- 
montains ont  pris  une  illusion  pour  une  réalité. 
Le  sacre  des  rois  est  un  emblème  où  l’on  rap- 
pelle l’origine  divine  du  pouvoir.  Le  roi , dans 
cette  auguste  cérémonie,  dépose  un  instant  sa 
royauté , afin  de  la  recevoir  de  Dieu  d'une  ma- 
nière plus  sainte  et  plus  auguste.  Avant  de 
lui  être  livrés , le  sceptre , la  couronne  et 
l’épéo  sont  placés  sur  l’autel.  La  première 
chose  qu’on  demande  au  consécrateur  est  d’é- 
lever le  présent  chevalier  à la  dignité  de  roi. 
Cette  élection,  comme  tout  le  reste,  est  évi- 
demment emblématique,  puisque  les  princes 
français  et  tous  ceux  qui  ont  un  droit  hérédi- 
taire au  trône,  y montent  au  moment  où  expire 
leur  prédécesseur.  Charles-le-Chauve,  repro- 
chant à un  évêque  sa  trahison,  ne  manque  pas 
de  lui  observer  que , selon  l’ancienne  coutume, 
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les  rois  de  France  ne  montent  sur  le  trône  que 
par  le  droit  de  leur  naissance.  Si , pour  faire 
sentir  davantage  au  traître  VVanilon  l’indi- 
gnité de  sa  conduite , il  lui  rappelle  qu’il  a 
concouru  avec  les  autres  évêques  à son  élection 
et  à sa  consécration , il  est  évident  qu’il  ne 
voit  pas , dans  cette  cérémonie , le  véritable 
titre  de  sa  royauté. 

Lorsque  Louis  II  écrit  à l’empereur  Basile 
qu’il  a été  élevé  h la  dignité  impériale  , par  les 
mains  du  souverain  pontife  , il  est  loin  de  re- 
garder l’onction  sainte,  qu’il  en  avait  reçue, 
comme  la  source  de  sa  dignité,  il  invoque  aussi 
le  droit  d’hérédité  qui  l’appelait  à l’empire. 

Si  cette  facile  solution  pouvait  encore  pré- 
senter quelque  doute,  ne  serait-il  pas  résolu 
par  l'opinion  unanime  des  peuples,  des  prêtres 
et  des  rois  qui  n’ont  jamais  douté  que  les  droits 
du  prince  ne  fussent  antérieurs  à son  sacre. 
Pour  obscurcir  une  interprétation  aussi  cons- 
tante, Baronius  n’a  pu  citer  que  les  paroles 
de  deux  princes  qu’il  nous  a été  si  facile  d’ex- 
pliquer. Avec  sa  manière  d’étudier  l’histoire  , 
est-il  une  absurdité  qu’on  ne  puisse  justifier  P 
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CÜAPITRE  XIII. 

Observations  importantes  pour  mieux  entendre  les  deux 
chapitres  précédens  et  expliquer  l’origine  et  les  progrès  de 
la  puissance  temporelle  des  cvêques. 

Les  faits  que  nous  venons  de  discuter  sont 
évidemment  inutiles  à la  cause  des  ultramon- 
tains ; mais  ils  présentent  un  phénomène  assez 
remarquable  pour  nous  engager  à rechercher, 
dans  les  temps  qui  précédèrent  le  VIII*.  siècle, 
l’origine  et  les  progrès  de  la  puissance  tempo- 
relle des  évêques. 

La  religion  chrétienne  avait  pu  seule  retar- 
der la  dissolution  totale  de  la  société  païenne  ; 
tout  ce  qui  avait  fait  la  grandeur  des  républi- 
ques de  Rome  et  de  la  Grèce,  n’existait  plus 
daus  cette  partie  de  la  population  qui  demeu- 
rait attachée  au  polythéisme.  Partout  on  voyait 
se  développer  des  germes  actifs  de  corruption 
et  de  mort.  L’autorité  paternelle,  la  foi  conju- 
gale , le  respect  des  sermens , l’amour  de  la 
justice  , la  croyance  même  d'une  providence  et 
d’une  autre  vie  , en  un  mot , la  foi  et  les  mœurs 
avaient  disparu  devant  les  doctrines  des  scepti- 
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ques  et  des  épicuriens.  Les  invasions  des  peu- 
ples du  nord  ne  tardèrent  pas  à attaquer  , par 
des  chocs  violens  et  réitérés,  ce  colosse  de  l’em- 
pire énervé  au-dedans  par  l’absence  d'une  force 
morale.  Le  christianisme  était  destiné  à en  re- 
tarder la  chute , à en  recueillir  les  débris , à les 
réunir  avec  les  matériaux  bruts  et  informes  de 
la  barbarie.  Lui  seul  pouvait  porter  une  nou- 
velle vie  dans  ce  nouveau  cahos , et  après  la  dis- 
solution de  tous  les  autres  liens,  servir  de  lien 
général  aux  peuples  et  aux  gouvernemeus.  Ne 
croyez  pas,  cependant, qu'il  lui  ait  suffi  de  ses 
dogmes  et  de  sa  morale  pour  opérer  ce  prodige. 
Nul  doute  que,  sans  eux,  la  régénération  n’eût 
été  impossible  ; mais,  sans  un  gouvernement 
ecclésiastique,  ils  n'auraient  pu  se  répandre  et 
se  perpétuer.  C'est  dans  la  forte  constitution  de 
celui-ci,  dans  la  sagesse  et  la  vigueur  de  sa  dis- 
cipline, qu'il  faut  chercher  la  véritable  cause 
des  succès  et  des  progrès  de  l’Evangile.  Ainsi 
l’entendent  les  catholiques,  et  ils  sont  d’accord 
avec  les  faits  et  la  raison  ; c’est  par  la  nécessité 
du  ministère  des  pasteurs,  par  le  fait  de  leur 
institution  divine  et  de  leur  succession  non  in- 
terrompue , qu'ils  prouvent  et  la  légitimité  de 
leur  Eglise,  et  l’origine  illégitime  des  autres 
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sectes.  Il  y avait  donc  dans  l’Eglise  chrétienne, 
et  cela  , dès  ses  premiers  commencemens  (i), 
une  hiérarchie  fortement  constituée , compo- 
sée d’évêques,  de  prêtres,  de  ministres  subor- 
donnés h un  pontife  qui  en  était  le  chef  su- 
prême (2). 


(1)  Voyez  la  note,  p.  124. 

(2)  M.  Guizot  prétend  « que  déjà  au  cinquième  siècle, 
n paraissaient  dans  l’Église  quelques  mauvais  principes,  qui 
« ont  joué  un  grand  rôle  dans  le  développement  de  notre 
« civilisation.  Ainsi,  prévalait  dans  son  sein,  à cette  époque, 
a la  séparation  'des  gouvernant  et  des  gouvernés  ; la  tenta- 
« tivc  de  fonder  l’indépendance  des  gouvernans  à l’égard  des 
a gouvernés,  d’imposer  des  lois  aux  gouvernés,  de  posséder 
a leur  esprit  et  leur  vie  ».  ( Cours  d’histoire  moderne , 
avril  1828,  p.  38.  ) 

Deux  cents  millions  de  catholiques  qui  existent  dans  le 
monde  trouvent  bon  et  juste  ce  que  M.  Guizot  appelle  mau- 
vais. La  plupart  des  sectes  chrétiennes , et  notamment  les 
Eglises  grecque  et  anglicane,  adoptent  aussi  le  mauvais 
principe  delà  séparation  des  gouvernans  et  des  gouver- 
nés. Sont-ils  tous  dans  l’erreur  ? M.  Guizot  le  suppose 
comme  un  fait  tellement  démontré,  qu’il  se  dispense  d’en 
apporter  les  preuves.  Nous  serons  moins  tranchans,  nous 
inviterons  ceux  qui , sur  sa  parole,  croiraient  à une  asser- 
tion cent  fois  réfutée  dans  Blondel  et  les  autres  apologistes 
du  calvinisme,  à parcourir  l’histoire  des  cinq  ou  six  premiers 
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En  dehors  de  ce  gouvernement,  mais  dans 
une  autre  position , avec  d’autres  principes  et 
d’autres  droits , existait  celui  de  la  société  ci- 
vile. Voulez-vous  juger  de  quel  côté  étaient  la 
force  et  la  stabilité  ? entrez  dans  l’intérieur  de 
l’un  et  de  l’autre,  sondez  le  principe  de  vie 


siècles  de  l'Eglise  ; ils  verront  qu’elle  leur  donne  le  démenti 
le  plus  formel.  En  effet , qu’entendez-vous  par gouvernons 
dans  l'Eglise?  ce  sont  évidemment  ceux  qui  y exercent  un 
pouvoir  législatif,  en  portant  des  décrets  de  doctrine  et  de 
discipline,  qui  donnent  l’institution  canonique  aux  pasteurs, 
qui  ont  le  pouvoir  d’administrer  les  sacrcmens  et  de  porter 
des  peines  canoniques  ; ot  ces  divers  droits  ont  cté  exercés 
par  plus  de  vingt  conciles  dans  les  siècles  de  persécution , 
sans  compter  ceux  dont  les  monumens  no  nous  sont  point 
parvenus;  parles  évéques  et  les  clercs,  dans  l’étendue  de 
chaque  diocèse.  L’excrcice  de  cette  même  juridiction,  depuis 
Constantin  jusqu’au  cinquième  siècle,  nous  est  attestée  à 
chaque  page  des  écrits  des  Pères  et  des  actes  des  conciles. 
Tous  ces  documens  supposent,  dans  les  ministres  de  la  liié- 
racliie  ecclésiastique,  un  pouvoir  exclusif  d’enseigner,  de  re- 
prendre et  de  corriger  les  fidèles , en  n’employant  toutefois 
que  des  moyens  spirituels , le  droit  de  se  perpétuer  par  l’ins- 
titution canonique,  de  déposer  les  ministres  indignes  de 
leurs  fonctions , de  retrancher  de  la  société  chrétienne  ceux 
qui  refusaient  de  sc  soumettre  à l’autorité  qui  y préside  : 
voilà  ce  qu’on  remarque,  en  particulier,  dans  les  conciles  de 
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qui  les  a fait  mouvoir,  interrogez  leur  esprit  et 
demandez  leur  ce  qu'ils  ont  pu  pour  la  société 
menacée  d'une  décadence  prochaine.  En  entrant 
dans  l'Eglise  chrétienne,  vous  trouverez  dans 


Nicée,  d’Elvire , de  Gangre,  d’Ancyre , etc. , dont  le  scep- 
ticisme le  plus  effronté  ne  peut  pas  contester  l’authenticité. 
N’était-ce  pas  en  qualité  de  gouvernails  que  les  évêques  de 
Nicée  condamnaient  Arius  comme  hérétique , et  déclaraient 
au  monde  chrétien , que  tous  ceux  qui  adhéreraient  à ses 
opinions  seraient  réputés  rebelles. 

M.  Guizot  trouve  peut-être  la  dépendance  des  gouvernans 
5 l’égard  des  gouvernés,  dans  le  droit  qu’il  suppose  à ceux-ci 
.d’élire  les  premiers  ; c’est  encore  ce  qu’il  a cru  voir  dans 
l’Eglise  jusqu’au  cinquième  siècle  ; mais  il  est  tombé  ici  dans 
une  erreur  grave.  Ce  n 'était  pas  aux  fidèles  qu’appartenait 
l’élection  des  prêtres  et  des  évêques,  si  par  élection  ou  en- 
tend quelque  chose  de  plus  qu’un  simple  suffrage  pour  appré- 
cier les  impurs  et  les  vertus  de  celui  qui  devait  être  pourvu 
d’un  titre  canonique.  Le  clergé  présidait  aux  élections  , c’é- 
tait lui  qui  arrêtait  les  choix  ; l’évêque  était  élu  par  le  métro- 
politain assisté  de  ses  comprovinciaux  ; l’élection  avait  lieu 
dans  la  ville  dont  le  siège  était  vacant  ; elle  se  faisait , dit 
St.  Cvprien , en  présence  du  peuple.  On  devait,  dit  le  con- 
cile de  Nicée  , demander  son  consentement  ; mais  l’institu- 
tion , d’après  ce  même  concile , était  donnée  par  les  évêques  ; 
c’est  aussi  ce  que  prescrit  le  premier  concile  d’Antioche. 
Voilà  deux  autorités  qui  parlent  au  commencement  du  qua- 
trième siècle  ; et  M.  Guizot  prétend  que  cent  ans  après  cette 
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chaque  ville  considérable  uu  évéque , auquel  le 
peuple  donnait  le  noua  de  père,  et  qui  le  mé- 
ritait par  l’étendue  et  la  tendresse  de  sa  solli- 
citude : il  était  l’arbitre  de  tous  les  diffdrens,  le 


époque,  tous  les  pouvoirs  ecclésiastiques  émanaient  des  fidè- 
les, et  qu’ils  en  étaient  toujours  émanés  depuis  l’origine  de 
l’Eglise.  Sur  un  fait  aussi  facile  à constater , qui  croirons- 
nous  ou  d'un  professeur  d’histoire  au  dix-neuvième  siècle , 
ou  d’une  foule  d’évêques  de  toutes  les  parties  du  monde 
chrétien , témoins  oculaires  et  appelés  à exécuter  ce  point 
de  discipline  ? or , voici  ce  qu’ils  disent  sur  la  prétendue  dé-; 
pendancc  des  gouvernails  à l’égard  des  gouvernés  : 

« Decernimus,  ut  uullius  episcopi  electio  approbeturj 
« nec  ullus  episcopus  constituatur  in  civitatc  magna , nisi 
« voluntatc  cpiscoporum  provinciæ,  et  nisi  de  fidc  cjus  et 
« timoré  Dci  inquirant.  Ad  approhandum  verô,  convenire 
« debent  corîun  archiepiscopo  aut  patriarchâ , aut  si  fuerit 
« hoc  difficile,  quia  non  est  arcliiepiscopus aut  patriarcha,..? 
a vel  propter  urgentem  nccessitatem  , vcl  propter  longitudi- 
« ucm  itincris , quamvis  non  sit  præsens  arcliiepiscopus  vel 
« patriarcha  ; sufficiat  tune  ut  sint  très  episcopi  ad  constitu- 
« endum  cum , qui  cognoscant  ex  abscutibus  per  scripturam 
a propriae  manûs , esse  in  eo  virtutem,  doctrinam  et  sanc- 
« titatem  , fiatquc  cum  couscnsu  populi'».  ( Conc.  Nicaen. , 
1 cap.  5.  ) 

Même  langage  dans  le  concile  d’Antioche,  ( i.  canon  19.) 
On  trouve  les  témoignages  de  St.  Cypricn,  des  autres  Pères  et 

i3 
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refuge  de  tous  les  infortunés;  une  partie  des 
revenus  do  l’église  était  consacrée  au  soulage- 
ment des  indigens,  et  c’était  à lui  qu’il  appar- 
tenait de  diriger  ces  charitables  distributions. 


des  conciles,  dans  de  Marca,  ( Concord,  saccrdot.  et  imp. 
lib.  8 , cap.  a , num.  a et  seq.  ),  et  dans  Thomassin , ( anc. 
et  nouv.  discip.  eccl , part,  a*.,  liv.  a , cliap.  1 etsuiv.  ) 

Il  est  inutile  d’expliquer  aux  hommes  instruits  comment 
l’institution  des  évêques  est  aujourd’hui  dévolue  au  souve- 
rain pontife  ; nous  ne  répondons  ici  qu’à  l’assertion  de 
M.  Guizot  qui  ne  voit  dans  les  cinq  premiers  siècles  de  l’E- 
glise aucune  distinction  entre  ce  qu’il  appelle  gouvernails 
et  gouvernés  et  qui  n’y  trouve  qu’une  entière  dépendance 
des  premiers  à f egard  des  seconds. 

Quand  ce  professeur  déclare  mauvaise  la  constitution 
de  l’Eglise , telle  que  nous  venons  de  la  décrire , il  attaque 
toute  l’antiquité  ecclesiastique.  Cela  n’est  nullement  éton- 
nant dans  un  protestant  qui  ne  reconnaît  d’autre  autorité 
que  sa  raison  individuelle , cependant  cette  indépendance 
elle-même  n’autorise  pas  à nier  des  faits  reconnus  ; mais  ce 
qui  est  plus  difficile  à expliquer,  c'est  comment  il  a pu  voir 
un  principe  mauvais  dans  ce  qu’il  déclare  ailleurs  renfer- 
mer une  certaine  mesure  d’ordre , de  raison  et  de  jus- 
tice; il  reconnaît  qu 'indépendamment  du  travail  de 
l’homme  une  société  ne  saurait  durer  sans  ces  conditions , 
et  il  en  fait  l’application  à l’Eglise  catholique.  ( Histoire  mo- 
derne, 3".  cahier , p.  g.  ) Puisqu’elle  a duré  dix-huit  siècles, 
quelle  a eu  à se  défendre  de  tous  les  genres  d’ennemis,  et 
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A la  qualité  de  père  il  joignait  celle  de  docteur  ; 
il  devait  instruire  l’assemblée  des  fidèles  , en- 
courager et  diriger  les  écoles  des  clercs.  C'était 
par  suite  des  suffrages  du  peuple  et  du  bon 


surtout  du  temps,  ce  grand  destructeur  de  toutes  les  institu- 
tions qui  n’ont  qu’une  vertu  et  qu’une  puissance  humaines, 
il  fallait  bien  que  son  divin  fondateur  eût  déposé  dans  son 
gouvernement  tous  les  principes  d’ordre , de  raison  et  de 
justice.  Si  nous  ne  voyons , au  contraire,  dans  les  sectes  phi- 
losophiques qu’une  formation  et  une  destruction  non  inter- 
rompues de  doctrines  et  de  théories,  il  faut  qu’il  y ait  absence 
de  tous  les  principes  conservateurs  qui  maintiennent  et  per- 
pétuent l’Eglise  catholique;  nous  en  disons  tout  autant  des 
sectes  protestantes.  A cette  démonstration  que  nous  iournit 
l'expérience,  nous  pouvons  en  ajouter  une  autre  fondée  sur 
la  nature  même  des  choses  ; écoutons  M.  de  la  At  qui  est  si 
fort  et  si  pressant , quand  il  plaide  la  cause  de  la  vérité  : 
« Selon  la  philosophie  du  siècle , dit-il , point  de  souverai- 
« neté  légitime  que  celle  de  la  raison.  Et  comme , en  même 
« temps , cette  philosophie  ne  reconnaît  de  raison  que  la  rai- 
« son  individuelle,  donc  aussi  point  de  souveraineté  que  la 
« souveraineté  individuelle.  Chacun  est  souverain  de  soi- 
cc  même  dans  le  seus  absolu  du  mot.  Sa  raison  voilà  sa  loi,  sa 
« vérité,  sa  justice.  Prétendre  lui  imposer  un  devoir  qu’il 
« ne  se  soit  pas  auparavant  imposé  lui-même  par  sa  pensée 
« propre  et  sa  volonté , c’est  violer  le  plus  sacré  de  ses  droits, 

« celui  qui  les  comprend  tous  ; c’est  le  crime  de  lèze-majcsté 
k individuelle.  Donc  nulle  législation , nul  pouvoir  possible  ; 
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témoignage  qu’il  en  aYait  reçu , que  les  évêques 
ses  collègues  s’étaient  décidés  à le  placer  dans 
la  chaire  épiscopale.  Quelle  autorité  pouvait 
être  plus  chère  aux  fidèles  , plus  populaire, 


«c  et  la  même  doctrine  qui  produit  l’anarchie  des  esprits,  pro- 
« duit  encore  une  irrémédiable  anarchie  politique , et  ren- 
« verse  jusque  dans  ses  premiers  fondemens  la  société  humai- 
<t  ne  ».  ( Des  progrès,  p.  a5.  ) M.  Guizot  reconnaît  lui-même 
dans  l'Eglise , une  unité  admirable , soit  par  rapport  à la 
doctrine,  soit  par  rapport  à la  discipline  ; qu’il  nous  explique 
ce  phénomène  dans  une  société  purement  démocratique, 
telle  que  serait  celle  où  les  gouvtrnans  et  les  gouvernés 
se  trouveraient  confondus.  Il  va  plus  loin , et  lui  qui  assure 
avec  tant  de  confiance  que  l’Eglise  s’oet  maintenue  et  propagée 
pendant  cinq  cens  ans,  sans  qu’il  yeut  de  distinction  cotre 
les  gouvernans  et  les  gouvernés,  c’est-à-dire  évidemment 
sans  aucun  gouvernement,  nous  dit  ailleurs  (5*.  cahier, 
p.  8 et  g ) : « Quand  un  certain  nombre  d’hommes  se  sont 
a réunis , dans  des  croyances  religieuses  communes , sous  la 
« loi  de  préceptes  religieux  communs,  dans  des  espérances 
« religieuses  communes,  il  leur  faut  un  gouvernement.  Il 
a n’y  a pas  une  société  qui  subsiste  huit  jours , que  dis-jc  ? 
« une  heure,  sans  un  gouvernement  ».  Et  celui  qui  tient  ce 
langage  est  le  même  qui  veut  que  dans  la  société  spirituelle  , 
il  n’y  ait  point  de  gouvernement  chargé  d’interpréter  la  doc- 
trine et  de  régler  les  lois  de  discipline , et  qui  signale  comme 
son  vice  radical  Ig  séparation  îles  gouvernails  et  des 
gouvernés . ( 6°.  cahier,  p.  î.  ) 
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plus  respectée  et  plus  puissante  (i)?  Il  avait 
autour  de  lui  les  membres  de  son  clergé , coo- 
pérateurs de  son  zèle,  soutiens  naturels  de  son 
ministère;  il  les  convoquait  souvent,  pour  s'é- 
clairer lui -même,  soutenir  et  aider  leurs 
travaux.  Au-dessus  de  ce  pouvoir  était  placé 
un  pouvoir  plus  éminent. 

Le  concile  provincial  de  chaque  métropole 
se  réunissait  fréquemment  pour  s’enquérir  de 
tous  les  abus,  rappeler  les  canons  propres  k 
les  réprimer;  si  quelques-unes  de  ces  règles 


(1)  a Le  respect  pour  les  ecclésiastique*,  dit  Fleury , était 
grand.  Quoique  les  évêques  n’eussent  point  de  rang  entre  les 
puissances  temporelles,  et  qu’ils  vécussent  comme  de  simples 
particuliers,  sans  pompe  et  sans  faste  extérieur,  ils  ne 
laissaient  pas  d’être  honorés  des  magistrats  et  des  princes 
memes.  J’ai  remarqué  les  honneurs  que  Constantin  rendit 
aux  Pères  assemblés  à Nicéc.  L’empereur  Maxime  lit  manger 
à sa  table  St.  Martin  avec  un  de  ses  prêtres , et  l’impératrice 
sa  femme  le  servit  de  ses  propres  mains. 

« L’usage  des  romains  était  alors  de  donner,  à toutes  les 
personnes  constituées  en  dignité,  diflerens  titres:  d’illustre,, 
glorieux,  spcctable,  clarissimc,  qui  étaient  réglés  suivant  le 
rang  des  personnes.  On.  donnait  aux  évêques  celui  de  saints 
ou  de  bienheureux,  et  on  y joignait  ceux  de  pieux, 
de  religieux,  d’aime  de  Dieu,  ou  d’autres  semblables... 
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étaient  obscures , incomplètes  , trop  sévères , 
ils  les  adoucissaient,  les  expliquaient , y ajou- 
taient de  nouvelles  dispositions.  La  disci- 
pline formée  dans  ces  assemblées  était  essen- 
tiellement pratique;  tout  ce  qui  pouvait  con- 
tribuer h l’amélioration  des  moeurs,  soit  parmi 
les  fidèles , soit  parmi  les  clercs , le  respect  pour 
le  dépôt  sacré  de  la  doctrine,  la  décence  du 
culte  divin,  l’éducation  des  enfans  étaient  les 
principaux  objets  de  leur  sollicitude.  Les  évé- 
ques  y formaient  les  uns  à l’égard  des  autres , 


« Le  nom  de  pape , qui  signifie  père , mais  en  marquant 
une  tendresse  particulière,  a été  long-temps  commun  à tous 
les  évêques , et  se  donne  encore  aujourd’hui  à tous  les  prêtres 
dans  l’église  grecque.  On  disait  également  le  pnpc  Corneille 
et  le  pape  Cvprien , le  pape  Jules  et  le  pape  Athanasc.  On  les 
traitait  de  seigneurs,  et  rien  n’est  plus  commun,  dans  le  qua- 
trième et  le  cinquième  siècle,  que  ces  sortes  de  suscriptiona 
aux  lettres  : Au  seigneur  le  très-saint , très -'pieux  et 
très-vénérable  N.,  évêque. ... 

« Le  respect  que  les  puissances  temporelles  rendaient  aux 
évêques,  leur  donnait  une  grande  autorité  pour  prendre  en 
main  la  protection  des  veuves,  des  orphelins  et  de  toutes 
les  personnes  dignes  de  compassion  » . (Mœurs  des  chrétiens, 
n°.  xlviii.  ) 
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un  conseil  de  discipline  et  uu  tribunal  : les  né- 
gligens  j étaient  sévèrement  réprimandés , les 
coupables  punis  arec  équité  et  conformément 
aux  canons.  Au-dessus  du  concile  provincial 
dominaient  le  concile  national , le  Souverain 
Pontife,  et  enfin  le  concile  général,  auxquels 
étaient  dévolues  les  causes  les  plus  importan- 
tes. Tel  était  le  gouvernement  ecclésiastique, 
pendant  les  cinq  premiers  siècles  de  l’Eglise  ; 
gouvernement  plein  d'activité , de  vigilance , 
do  sagesse  et  d’énergie  morale.  Sortons  de  l'E- 
glise pour  entrer  dans  l’Etat. 

Nous  trouvons  dans  l'empire  romain  une 
administration  savante  et  compliquée  , une 
hiérarchie , au  sommet  de  laquelle  est  pla- 
cé le  trône  des  Césars;  mais  dans  tout  cela 
rien  de  cette  vie  morale  qui  fait  prospérer  les 
institutions  humaines.  Déjà  sous  les  empereurs 
païens  le  sénat , la  magistrature , l'armée  , le 
trône  lui-même  avaient  été  envahis  par  les  bar- 
bares; de  quel  profond  mépris  ne  devait  pas 
être  couvert  le  pouvoir  aux  yeux  de  la  civili- 
sation romaine  ? Le  despotisme  n'était  entouré 
d’aucun  de  ces  prestiges  qui  en  rendent  le  joug 
moins  humibant.  Des  monstres  de  corruption 
et  de bassesse.a voient  sali  la  pourpre  impériale; 
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le  pouvoir  absolu  n’avait  point  cette  justice  qui, 
unie  à la  fermeté,  le  rend  nécessaire  dans  cer- 
taines crises  de  la  société,  et  qui  doit  le  rendre 
permanent  lorsqu’elle  est  parvenue  à un  cer- 
tain degré  de  corruption.  Le  sceptre  avait  été 
trop  long-temps  et  trop  souvent  dans  des  mains 
cruelles  et  capricieuses.  Voyons  ce  qu’était  l’a- 
ristocratie ou  ce  qui  avait  quelque  rapport 
avec  elle. 

Les  familles  sénatoriales  avaient  un  titre  qui 
ne  donnait  aucune  considération,  parce  qu'il 
avait  été  prodigué  à des  hommes  sans  nom  et 
sans  mérite;  aucune  influence,  parce  qu’il  ne 
conférait  aucune  autorité.  Le  pouvoir  munici- 
pal n’était  plus  un  honneur,  mais  une  dure  ser- 
vitude à laquelle  la  classe  intermédiaire,  entre 
le  sénat  et  le  peuple,  s’efforcait  d'échapper;  ce 
n’était  que  par  la  rigueur  des  peines  qu’on  par- 
venait à contraindre  les  curiales  d’accepter  le 
fardeau  de  l’administration  des  villes.  On  ne 
pouvait  suppléer  à cette  faiblesse  morale  par 
la  force  physique,  les  soldats  étant  presque 
tous  cantonnés  aux  frontières  de  l'empire,  pour 
le  préserver  de  l'invasion.  A ce  vice  d'organi- 
sation politique,  ajoutez  l’absence  des  princi- 
pes religieux  ; car  l'administration,  du  moins  à 
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l’époque  où  Constantin  monta  sur  le  trône, 
était  sceptique  ou  épicurienne.  Que  pouvaient 
faire  ce  prince  et  ses  successeurs  ? La  société 
ne  saurait  exister  sans  mouvement  et  sans  vie  ; 
ils  devaient  demander  le  mouvement  et  la  vie 
à celui  qui  les  possédait,  et  lui  dire:  les  juges 
sont  corrompus,  vous  jugerez  tous  ceux  qui 
auront  recours  à vous;  les  receveurs  de  finances 
sont  sans  probité,  je  les  soumets  à votre  vigi- 
lance; l'administration  abandonne  les  peuples, 
vous  administrerez  à leur  place.  A ce  motif  po- 
litique, vint  se  joindre  un  motif  religieux  : lors- 
que le  chef  de  l’empire  embrassa  le  christia- 
nisme, toutes  les  charges  civiles  étaient  entre 
les  mains  des  païens;  c'était  un  moyen  puissant 
d'opprimer  une  religion,  qu’ils  étaient  accoutu- 
més à haïr  et  à persécuter.  Changer  en  un  ins- 
tant les  magistrats,  n’était  pas  une  chose  facile; 
il  crut  mieux  faire  en  affaiblissant  leur  autori- 
té , ou  plutôt  en  la  leur  enlevant  d’une  manière 
indirecte. 

Constantin  ne  fit  au  reste  que  consacrer,  par 
une  loi , un  pouvoir  que  les  évêques  exerçaient 
déjà  par  le  libre  choix  des  fidèles.  Dans  le 
temps  des  persécutions,  leurs  immenses  aumô- 
nes leur  avaient  donné  sur  tous  les  chrétiens 
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un  grand  ascendant  (i);  selon  le  conseil  de 
St.  Paul,  ceux-ci  préféraient,  aux  jugemens 
des  magistrats  païens , des  sentences  arbitrales 
de  leurs  pasteurs,  autorité  d’autant  plus  hono- 
rable qu’elle  était  plus  librement  déférée,  et 
qu’elle  n’avait  d’autre  fondement,  que  la  con- 
fiance inspirée  par  une  charité  et  une  équité 
reconnues. 

Constantin , devenu  chrétien,  au  lieu  de  siin- 
* pies  arbitres,  en  fit  de  véritables  juges;  il  au- 
torisa ses  sujets  à récuser  ceux  qui,  jusque  là, 
avaient  été  les  seuls  organes  de  la  loi;  les  ju- 
gemens ecclésiastiques  obtinrent  l’exécution 
parée,  et  il  fut  enjoint  aux  magistrats  et  & la 
force  armée  d'en  protéger  l’exécution  (2). 


(1)  Elles  s’étaient  tellement  multipliées,  que  l’Eglise  fut 
obligée  d établir  des  officiers  sous  le  nom  de  défenseurs , afi  u 
de  les  administrer  et  de  les  distribuer  aux  pauvres.  Ces  offi- 
ciers furent  élevés  plus  tard  à la  cléricature.  Il  ne  faut  ps 
les  confondre  avec  les  défenseurs  des  villes.  (Thom.,  Disc, 
de  l’Eglise , part.  a®. , liv.  1 , c.  xlix.  ) 

(a)  Episcoporum  sententiam  ratam  esse  et  aliorum  judi- 
cum  sententiis , plus  babere  auctoritatis  tanquam  ab  ipso  im- 
pcratorc  prolatam , utque  magistratus , res  judioatas,  reipsà 
exequerentur,  militesquej  eorum  voluntati  inservirent,  dit 
Sozomène  d’accord  avec  tous  les  historiens  ecclésiastiques. 
( Liv.  1 , chap.  9.  ) 
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St.  Grégoire  de  Nice  fait  allusion  41  ce  droit 
quand  il  dit  que  St.  Grégoire  Thaumaturge  ju- 
geait tous  les  procès  de  son  peuple  (1).  La 
puissance  des  évêques  d’Alexandrie  était  arri- 
vée au  point  que  les  ariens,  en  accusant  Saint 
Athanase  d’avoir  imposé  un  tribut  sur  toute 
l’Egypte,  avançaient  un  fait  calomnieux,  mais 
non  invraisemblable.  Il  fut  facile  au  saint 
évêque  d’en  établir  la  fausseté:  il  ne  le  réfuta 
pas  comme  impossible  ; cependant  il  n'avait 
ajouté  aux  privilèges  de  Constantin  que  l’in- 
fluence que  les  évêques  exerçaient  alors  sur  les 
peuples,  par  le  seul  ascendant  de  leur  carac- 
tère et  de  leurs  vertus;  St.  Cyrille,  sont  troi- 
sième successeur,  acquit  l’autorité  temporelle 
la  plus  étendue:  JP  rceter  sac  ri  cleri  domina- 
tum , dit  l’historien  Socrate,  rerum prasiereà 
scecularium  dominatum  acquisivit. 

« St.  Jean  l’aumônier  consacra,  dit  Thomas- 
if  sin , les  prémices  de  son  pontificat  par  la  ré- 
« formation  des  poids  et  des  mesures...  Il  avait 
« un  grand  nombre  d’officiers  pour  régler 
« toute  la  police  de  la  ville..,  Justinien  donna 


(1)  Discip.  de  l’Eglise,  part.  1*“*.,  liv.  3,  cbap.  10. 
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• à Paul,  patriarche  d’Alexandrie,  une  auto- 
« rité  suprême  sur  les  gouverneurs  du  pays 
« et  sur  les  officiers  de  l’armée  (i)  ».  L’Afri- 
que nous  présente  le  même  spectacle. 

J ustinien  obéit  aux  mêmes  motifs  qui  avaient 
dirigé  la  conduite  de  Constantin  ; les  mœurs 
conservaient  encore  des  traces  profondes  de  pa- 
ganisme. On  peut  en  juger  d'après  Salvien  : il 
nous  a peint  l’état  de  la  société  au  Ve.  siècle  (2), 
et  il  n’était  pas  meilleur  dans  le  siècle  suivant. 
On  y voit  clairement  qu’une  partie  de  la  po- 
pulation n’avait  embrassé  le  christianisme  que 
parce  qu’il  était  devenu  la  religion  domi- 
nante. 


(1)  Discip.  de  l’Eglise,  part  a*.,  liv.  3,  chap.  18. 

(2)  a Cette  grande  ville , dit  Salvien , en  parlant  de  Car- 
thage, était  plongée  dans  toutes  sortes  de  vices  ; il  semblait 
que  le  peuple  y fut  hors  de  son  bon  sens  : ce  n’était  qu 'ivro- 
gnes couronnés  de  fleurs  et  parfumés  ; toutes  les  rues  étaient 
pleines  de  lieux  infimes,  et  de  pièges  contre  la  pudeur  ; rien 
n'était  plus  commun  que  les  adultères  et  les  impuretés  les 
plus  abominables , qui  se  produisaient  en  public  avec  la  der- 
nière impudence.  On  voyait  des  hommes  fardés  et  vêtus  en 
femme  se  promener  dans  les  rues.  Les  orphelins  et  les  veuves 
étaientopprimés  ; les  pauvres,  tourmentés  et  réduits  au  déses- 
poir , priaient  Dieu  de  livrer  la  ville  aux  barbares.  Les  blas- 
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Ainsi  il  y avait  encore  deux  sociétés , l'une  à 
laquelle  présidait  le  génie  du  mal,  et  qui  por- 
tait dans  son  sein  des  germes  de  destruction  ; 
l’autre , riche  en  vertus  et  en  généreux  dévoue- 
mcns.  C’est  à ceux  qui  présidaient  aux  desti- 
nées de  celle-ci  que  s’adressa  Justinien.  Effrayé 
de  la  corruption  des  jugep  et  des  receveurs 
des  deniers  publics,  il  crut  devoir  marcher  sur 
les  traces  de  scs  prédécesseurs;  il  soumit  ces 
officiers  à la  surveillance  de  l’épiscopat,  et  lui 
permit  de  juger  lui-mémc  toutes  les  fois  qu’il 
suspecterait  leur  intégrité  (i).  Les  évéques 
avaient  aussi  la  plus  grande  part  dans  le  choix 
des  défenseurs  des  villes  qui , aux  fonctions 


phèmes et  l’impiété  y régnaient  ; plusieurs,  quoique  chrétiens 
à l’extérieur,  étaient  païens  dans  l’âme,  adoraient  la  déesse  * 
Céleste,  se  dévouaient  à elle , et  au  sortir  des  sacrifices  païens, 
allaient  à l’église,  et  s’approchaient  du  saint  autel.  C’était 
principalement  les  plus  grands  et  les  plus  puissans  qui  com- 
mettaient ces  impiétés  ».  ( De  Guhcrn.  Dci,  lib.  7,  p.  173; 
lib.  8,  p.  190,  édit,  de  Baluze,  763.  ) Le  même  Salvieu  nous 
dépeint  le  caractère  léger  de  ses  compatriotes,  par  ce  peu  de 
mots  : cantilenis  infortunia  sua  soiantur. 

(1)  Nous  avons  vu  que  Constantin  avait  accordé  aux 
évêques  une  véritable  autorité  judiciaire  ; Fleury  ne  fait 
donc  pas  remonter  ce  droit  à sa  véritable  époque, 'quand 
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de  nos  maires , joignaient  an  pouvoir  judi- 
ciaire (i)  et  dans  celui  des  curateurs  (2);  ils  in- 
tervenaient enfin  dans  toutes  les  affaires  et  tous 


il  dit  : a Sous  l’empire  romain  les  évêques  terminaient  sou- 
« vent  des  différens  même  entre  les  séculiers,  qui,  sc  confiant 
a en  leur  probité  et  en  leur  prudence,  les  choisissaient  pour 
« arbitres.  L’utilité  de  ces  arbitrages  les  fit  autoriser  par 
« une  loi  du  code  Théodosien  qui  porte  que  si  l’une  des  par- 
ce ties  déclare  se  vouloir  soumettre  auxjugcmens  de  l’évéque, 
« l’autre  est  obligée  de  s’y  soumettre  en  quelque  état  que 
a soit  la  cause  ».  ( Hist.  du  Droit  public  franc. , n°.  18.  ) 

(1)  Nous  voulous  que  les  défenseurs  des  cités,  bien  ins- 
truits des  saints  mystères  de  la  foi  orthodoxe,  soient  choisis 
et  institués  par  les  vénérables  évêques,  les  clercs , les  nota- 
bles , les  propriétaires  et  les  curiales.  Quant  à leur  installa- 
tion , on  en  référera  à la  glorieuse  puissance  du  préfet  du 
prétoire , afin  que  leur  autorité  puise , dans  les  lettres  d’ad- 
mission de  sa  magnificence,  plus  de  solidité  et  de  vigueur. 
( Cod.  just. , liv.  1 , tit.  lv , § 8.  ) 

(s)  A l’égard  de  la  curatelle  des  jeunes  gens  du  premier  ou 
du  second  âge  et  de  tous  ceux  à qui  la  loi  donne  des  cura- 
teurs, si  leur  fortune  ne  s’étend  pas  au-delà  de  5oo  aurei, 
nous  ordonnons  qu’on  n’attende  pas  à la  nomination  du  pré- 
sident de  la  province,  ce  qui  donnerait  lieu  à de  grandes  dé- 
penses , surtout  si  le  dit  président  ne  demeurait  pas  dans  la 
ville  où  il  faudrait  pourvoir  à la  curatelle.  La  uomination 
des  curateurs  ou  tuteurs  devra  se  faire  alors  par  le  magistrat 
dé  la  cité...  de  concert  avec  le  très-pieux  évêque  et  autres 
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les  intérêts  de  la  cité  (i).  Gomment  M.  Guizot, 
< qui  reconnaît  l’impuissance  du  gouvernement 
impérial , la  nullité  des  sénateurs , l'apathie 


personnes  revêtues  de  charges  publiques , si  la  cité  eu  possède 
plusieurs.  ( 16.  tit.  iv , § 3o.  ) 

(t) Quand  aux  affaires  annuelles  des  cités,  ( soit  qu’il 
s’agisse  des  revenus  ordinaires  de  la  cité,  ou  de  fonds  prove- 
nant des  biens  de  la  cité , ou  de  dons  particuliers,  ou  de  legs , 
ou  de  toute  autre  source  ; soit  qu’on  ait  à traiter  des  travaux 
publics , ou  des  magasins  de  vivres , ou  des  aqueducs , ou  de 
l’entretien  des  bains,  ou  des  ports,  ou  de  la  construction  des 
murailles  ou  des  tours,  ou  de  la  réparation  des  ponts  et  des 
routes,  ou  des  procès  où  la  cité  pourrait  être  engagée  à l’occa- 
sion d’intérêts  publics  ou  privés  ) , nous  ordonnons  ce  qui 
suit  : Le  très-pieux  évêque  et  trois  hommes  de  bon  renom 
d’entre  les  premiers  de  la  cité  se  réuniront  ; ils  examineront 
chaque  année  les  travaux  faits  ; ils  prendront  soin  que  ceux 
qui  les  conduisent , ou  les  ont  conduits , les  mesurent  exac- 
tement , en  rendent  compte,  et  fassent  voir  qu’ils  ont  acquitté 
leurs  engagemens  dans  l’administration , soit  des  monumens 
publics,  soit  des  sommes  affectées  aux  vivres  et  aux  bains, 
soit  de  tout  ce  qui  se  dépense  pour  l'entretien  des  routes,  des 
aqueducs  ou  de  tout  autre  emploi.  ( 16.  § a6.  ) 

Pour  connaître  toute  l’étendue  de  l’autorité  des  évêques, 
on  n’a  qu’à  lire  le  code  justinien , sous  le  titre  de  Audicntia 
Episcop.  liv.  i,  tit.  iv  ; voyez  aussi  la  nov.  8 et  83.  Dom 
Cellier  a donné  une  analyse  des  lois  de  Justinien , cohcernant 
le  clergé,  voir  surtout  au  tom.  xiv , p.  467  et  4?o. 
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fies  curiales  et  les  funestes  effets  de  cette  dé- 
cadence de  l’autorité  civile  (i),  accusc-t-il,  ail- 
leurs , le  clergé  d'une  tentative  de  théocra- 
tie (2) , parce  qu’il  acceptait  un  fardeau  que 
personne  ne  pouvait  ou  ne  voulait  plus  porter. 

Il  faut  consigner  ici  une  observation  impor- 
tante, c'est  que,  pendant  que  le  souverain  im- 
posait au  clergé  des  attributions  civiles  , il  en- 
trait lui-méme  trop  avant  dans  les  affaires  ec- 
clésiastiques. L’Eglise  ne  l’excusa  qu’à  cause 
de  la  droiture  de  scs  intentions.  Cette  confu- 
sion que  les  mœurs , les  circonstances , l’union 
des  deux  autorités  a pu  rendre  utile  sous  cer- 
tains rapports  serait,  dans  d’autres  temps  et 
dans  notre  siècle  en  particulier,  une  source 
d’abus.  Elle  a été  aussi  le  principe  d'un  so- 
phisme reproduit,  sous  mille  formes  diverses, 
dans  le  dernier  siècle.  Pour  le  détruire,  il  suf- 
fit de  distinguer  l’entreprise  et  la  tolérance 
«l’un  droit  réel  et  entièrement  acquis.  Si  les  par- 
lemcns  pouvaient  dire  avec  fondement  au  cler- 
gé : l’autorité  civile  que  les  princes  ont  accor- 


(1)  a*.  Leçon  (l'Histoire  moderne,  1828. 

(2)  io*.  Leçon,  ibid. 
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dée,  ils  peuvent  la  ressaisir  ; l’Eglise  ne  pou- 
vait-elle pas  tenir  le  môme  langage  , et  récla- 
mer des  drois  essentiellement  spirituels,  dont 
elle  n’avait  fait  que  tolérer  l’exercice  dans  un 
siècle  de  désordre  et  de  confusion  (i)  P 

C’est  un  fait  connu  que,  dans  les  Gaules  , 
les  évôques  furent  les  médiateurs  entre  les 
peuples  conquis  et  les  conquérans  ; il  nous  est 
attesté  par  Sydoine  Appollinaire  , auteur  con- 
temporain et  témoin  oculaire. 

La  faiblesse  de  l'empire , l'abandon  des  peu- 
ples, l’absence  totale  d’autorité,  le  respect 
qu’inspirait  le  caractère  des  évôques,  les  pou- 
voirs enfin  qu’ils  avaient  reçus  du  souverain , 
les  forçaient  à se  placer  à la  tôte  des  villes  <fe 
leurs  diocèses.  Ce  droit  était  si  généralement 
établi,  que  St.  Grégoire-le-Grand  se  croyait 
obligé  de  leur  recommander,  comme  un  devoir 
indispensable , de  les  défendre.  C’est  ainsi  qu’il 


(1)  Aujourd’hui  l’Eglise  ne  peut  réclamer  que  la  protec- 
tion due  à la  religion  de  l’état  et  l’exécution  des  droits  accor- 
dés par  les  lois  et  les  concordats.  Ces  derniers  sont  aussi  le 
seul  titre  légitime  de  l’intervention  des  princes  dans  la  nomi- 
nation des  titres  ecclésiastiques  et  dans  les  autres  actes  qui 
appartiennent  naturellement  à la  puissance  ecclésiastique. 
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en  écrivait  à l’archevêque  de  Gagliari  ; les  em- 
pereurs eux-mêmes  l’exigeaient , et  deman- 
daient la  déposition  des  évêques  qui , à raison 
de  leurs  infirmités,  ne  pouvaient  faire  ce  service 
militaire.  Le  même  Saint  Grégoire  , qui  ne 
voulut  point  consentir,  sur  une  semblable  sol- 
licitation , à la  déposition  de  l’évêque  de  la 
première  Justinienne,  jugea  cependant  à pro- 
pos de  lui  donner  un  coadjuteur,  pour  suppléer 
à son  impuissance. 

11  ne  faut  pas  être  surpris  que  les  évêques, 
si  puissans  sous  les  empereurs , aient  conservé 
leur  autorité,  lorsque  des  rois  barbares,  pous- 
sés par  l’instinct  de  leur  conservation  , cher- 
chèrent en  eux  les  restes  de  la  civilisation  ro- 
maine, la  réforme  de  leurs  coutumes  barbares, 
par  le  moyen  du  droit  civil  et  canonique,  et 
enfin  des  sujets  fidèles  qui  inspiraient  la  dou- 
ceur et  la  soumission  aux  peuples,  balançaient 
l’inquiète  agitation  des  grands  vassaux,  et  empê- 
chaient leurs  trônes  d’en  recevoir  de  continuels 
ébranlemens.  Si,  sous  les  empereurs  romains  où 
l’étude  des  lois  était  cultivée,  ils  avaient  eu  tant 
de  part  à l’administration  de  la  justice  et  au 
gouvernement,  leur  autorité  dut  s’accroître  en- 
core davantage  , lorsqu’ils  eurent  seuls  lescon- 


( ) 

naissances  nécessaires  pour  remplir  ces  fonc- 
tions avec  lumière  et  équité  ; île  là,  leur  préé- 
minence dans  les  assemblées  delà  nation.  «Les 
« évêques  et  les  abbés,  dit  Bernardi.  y tinrent 
<r  toujours  le  premier  rang,  cl  y étaient  nommés 
• avant  tous  les  autres  (i)  ».  On  sait  qu’aux 
réunions  du  Champ  de  Mars  , en  usage  sous 
les  premiers  rois  francs  , aux  plaids  et  aux 
rnaél  (2)  des  Germains  avaient  succédé  en 
France  les  conciles  ou  conférences , où  furent 
portées  ces  lois  célèbres  des  premiers  princes 
carlovingiens,  connues  sous  le  nom  de  capitu- 
laires. Des  réunions  de  même  nature,  compo- 
sées d’évêques  et  de  seigneurs  , mais  où  les 
premiers  avaient  une  beaucoup  plus  grande 


(1)  Origine  de  la  Législation  française,  p.  3g. 

(a)  On  appelait  ainsi  non-seulement  les  assemblés  où  l'on 
portait  des  lois,  mais  aussi  les  audiences  solennelles  dans 
lesquelles  les  comtes  rendaient  la  justice.  On  les  appelait 
maltus  ou  mallum , du  mot  tudesque  maôl  qui  signifie 
assemblée  du  jugement  ; et  le  lieu  où  elle  se  tenait  mal- 
bers ou  malbergium , c’est-à-dire  la  colline  ou  la  mon- 
tagne du  jugement , ou  ce  qui  revient  au  même,  nions 
placiti , la  montagne  des  plaids.  ( Hist.  de  l’Eglise  gallic. , 
tom.  iij  ; Disc,  sur  les  Mœurs  des  franc.,  § v,  p.  xij,  édition 
in-i 2.  ) 
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influence , rédigeaient  le  code  des  Visigoths 
établis  en  Espagne.  « Ouvrez  cette  loi,  dit 
« M.  Guizot , ce  n’est  pas  une  loi  barbare  ; 
« évidemment  celle  - ci  est  rédigée  par  les 

• philosophes  du  temps , par  le  clergé  ; elle 

• abonde  en  idées  générales,  et  en  théories 

• pleinement  étrangères  aux  mœurs  barbares... 
« La  législation  des  Visigoths  n’est  point  per- 
« sonnelle  ; elle  est  fondée  sur  le  territoire..., 

• le  principe  de  l’égale  valeur  des  hommes 

• devant  la  loi  est  établi...  ; en  un  mot , cette  loi 
« porte  toute  entière  un  caractère  savant,  sys- 
« tématique,  social;  on  y sent  l’ouvrage  de  ce 
« même  clergé  qui  prévalait  dans  les  conciles 
« de  Tolède  (i). 

« L’Eglise , dit  encore  M.  Guizot  ( que  nous 
« aimons  à citer  quand  il  est  d’accord  avec 
c l'histoire),  travaillait  également  à l’amélio- 

• ration  de  la  législation  criminelle  et  civile. 
« Vous  savez  à quel  point,  malgré  quelques 
« principes  de  liberté , elle  était  alors  absurde 
« et  funeste  ; vous  savez  que  de  folles  épreuves, 

• le  combat  judiciaire , le  simple  serment  de 


(1)  3*.  Leçon  d’Histoire  moderne , p.  a6  et  27. 
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« quelques  hommes  étaient  comme  les  seuls 
« moyens  d’arriver  à la  decouverte  de  la  vé- 

* rité.  L’Eglise  s’efforçait  d’y  substituer  des 
« moyens  plus  rationnels  et  plus  légitimes... 

* Il  est  impossible  de  comparer  les  lois  des 
« Visigoths,  issues  en  grande  partie  du  con- 
« cile  de  Tolède , et  les  autres  lois  barbares  , 

* sans  être  frappé  de  l’immense  supériorité  des 
« idées  de  l’Eglise,  en  matière  de  législation  , 
« de  justice,  dans  tout  ce  qui  intéresse  la 
« recherche  de  la  vérité  et  la  destinée  des 
« hommes  (i)  ». 

La  qualité  de  législateur  suppose  une  grande 
autorité , mais  elle  n’est  pas  toujours  la  plus 
propre  à maintenir  une  grande  influence.  Il 
n’est  pas  rare  de  voir  les  meilleures  lois  n’obte- 
nir qu’une  faible  reconnaissance,  soit  parce 
qu’elles  froissent  certains  préjugés,  soit  parce 
qu’il  n’est  qu’un  petit  nombre  d’hommes  assez 
éclairés,  pour  en  comprendre  l’utilité  ; mais 
tous  savent  apprécier  les  bienfaits  de  celui  qui 
protège  leur  vie,  leurs  propriétés,  leur  hon- 
neur, leur  liberté  : or,  tel  fut  le  clergé  dans  les 


(i)  6*.  Leçon  d’Histoire  moderne,  p.  is  et  i3> 
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IXe.,  Xe.,  XIe.  et  XIIe.  siècles.  Qui  ne  connaft 
la  trêve  de  Dieu  qui , dans  ces  malheureux 
temps , donna  quelque  relâche  aux  peuples  li- 
vrés au  plus  effroyable  brigandage  ? Elle  fut 
établie  par  les  conciles  , et  constamment  pr£- 
chée  par  les  personnages  les  plus  pieux  (i). 
L’excommunication  et  l’interdit  étaient  la  seule 
sanction  que  les  évêques  pussent  donner  h la 
prohibition  des  guerres  privées  : ils  y eurent 
recours.  Fleury  se  plaint  amèrement,  que  ce 
genre  de  censures  ait  été  autant  prodigué  (2). 
IVous  sommes  loin  de  contester  l’abus  qu’on  en 
Et  ; il  est  certain  néanmoins  qu’il  produisit  le 
plus  souvent  d'heureux  effets.  Qu'on  se  ligure 
l’horreur  que  devait  inspirer  un  assassin  excom- 
munié, lorsque  dans  toutes  les  églises  on  pro- 
clamait une  sentence  conçue  en  ces  termes  : « Au 
* nom  de  Dieu,  par  la  vertu  du  St.-Esprit  et 


(1)  La  trêve  de  Dieu  remonte  au  commencement  du 
XIe.  siècle  ; elle  fut  confirmée  par  le  pape  Urbain  II,  au  con- 
cile de  Clermont  ; divers  concilcs-tenus  dans  toutes  les  parties 
de  l’Europe,  en  recommandèrent  l’observation.  ( Voyez 
üucarigc,  T reva  Dei  ) L’emploi  de  I ’cxcomm  u n ica  t ion  -même 
pou  r réprimer  les  guerres  des  petits  tyrans  ctai  t plus  ancienne. 

(a)  Disc,  sur  l’Histoire  Ecclés. , depuis  l’an  600  jusqu’à 
l’an  1 100. 
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« de  l’autorité  de  Dieu  donnée  aux  évêques  par 
« St.  Pierre,  nous  séparons  ces  meurtriers  du 
« sein  de  l’Eglise,  et  les  frappons  de  l’ana- 
u thème  et  d’une  éternelle  malédiction. 

« Qu’ils  soient  maudits  à la  ville,  maudits  à 
« la  campagne  ; maudits  soient  leurs  enfans  , 
« maudits  les  fruits  de  leur  terre , maudits  leurs 
« troupeaux...  Que  leurs  intestins  se  répandent 
« comme  ceux  de  l’impie  et  malheureux  Ju- 
« das...  Qu'aucun  chrétien , en  les  rencontrant , 
« ne  leur  donne  le  salut.  Qu’aucun  prêtre  ne 
<•  célèbre  la  messe  en  leur  présence , ne  les  coû- 
te fesse  et  ne  leur  donne  la  communion  , même 
« à l’article  de  la  mort , s’ils  ne  viennent  à ré- 
« sipiscence , et  qu’ils  n’aient  d’autre  sépul- 
« ture  que  celle  des  ânes  ; mais  qu'ils  soient 
« aux  générations  présentes  et  futures  un 
« exemple  d’opprobre  et  de  malédiction  ; et , 
« comme  nous  jetons  et  éteignons  aujourd'hui 
* ces  lampes,  que  leur  lampe  soit  à jamais 
« éteinte  (i)  ». 

Celle  formule  nous  peint  au  naturel  les 
moeurs  du  x«.  siècle  ; elle  fut  employée  par 


(i)  Hist.  de  l’Eglise  gai  lie.,  tom.  vj , p.  35o,  édition  in-ia 
de  178a. 
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un  concile  pour  venger  la  mort  de  Foulques  , 
archevêque  de  Rheims,  assassiné  par  le  comte 
Baudouin.  Il  est  inutile  d'observer  que  nous 
n’approuvons  ni  ce  style  ni  toutes  ces  menaces. 

L’interdit  fut  encore  plus  efficace  que  l'ex- 
communication : la  seconde  ne  frappait  que 
le  coupable;  le  premier  tombait  sur  une  ville, 
un  comté,  une  province,  ou  même  un  royaume, 
et  excitait  l'indignation  générale  contre  celui 
qui  l’avait  provoqué.  C’est  le  motif  que  fait 
valoir  un  concile  de  Limoges,  qu’on  regarde 
comme  le  premier  auteur  de  cette  censure. 
« Jusqu’à  ce  que,  dit  l’abbé  Odolric  aux  évê- 
« ques  qui  y étaient  rassemblés , les  nobles 
« cessent  leurs  ravages,  défende*  la  célébra- 
« lion  de  la  messe  , la  solennité  du  mariage 
« et  l’enterrement  des  morts.  Que  les  églises 
» soient  dépouillées  de  leurs  ornemens,  et  que 
« les  fidèles  observent  l’abstinence  de  ca- 
« rême  (i)  ».  « On  suivit  ce  conseil,  dit  Lin- 
gard  : La  haine  du  peuple  qui  se  trouva  ainsi 
privé  de  l’exercice  de  sa  religion,  déconcerta 
et  effraya  les  oppresseurs  ; et  le  succès  de  cette 


(1)  Conc.  gcn.  ix,  90*. 
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épreuve  recommanda  l’interdit  au  clergé 
comme  la  plus  puissante  de  toutes  les  armes 
qu’il  pouvait  opposer  à la  violence  de  ses  enne- 
mis (i)  ».  Si  on  a trop  multiplié  les  censures, 
dans  ces  siècles  où  elles  étaient  la  seule  force 
réprimante,  du  moins  ne  doit-on  pas  en  faire  un 
crime  à ceux  qui  y trouvèrent  un  moyen  puis- 
sant d’en  imposer  à des  hommes  violens,  mais 
religieux.  Cette  peine  était  à la  fois  plus  douce 
pour  les  coupables , et  plus  efficace  pour  arrê- 
ter les  maux  qu'ils  causaient  à la  société.  Il  est 
vrai,  d’ailleurs,  que,  si  les  lois  civiles  ne  peu- 
vent se  passer  de  la  religion,  parce  que  celle- 
ci  prévient  et  réprime  un  certain  genre  de  dé- 
lits que  les  premières  ne  sauraient  atteindre  , 
il  n'est  pas  moins  incontestable,  qu’abandonnée 
à elle-seule,  elle  ne  peut  maintenir  l'ordre  ex- 
térieur dans  la  société,  et  que  celui-ci  une  fois 


(1)  Histoire  d’Angleterre,  tom.  3,  p.  3i  et  32.  Ives  de 
Chartres,  appelle  l’interdit  remedium  insotilum.  Ep.  g/|. 
Morin,  Yanespen,  Fleury,  Bingham  et  une  foule  d’autres 
placent  l’origine  de  cette  censure  au  Xe.  siècle  ; Lingard  et 
Dévoli  en  trouvent  quelques  traces  vers  l’an  56o  , ce  dernier 
même  croit  pouvoir  la  faire  remonter  à une  plus  grande  an-, 
tiquité.  (Voyez  Inst.  can. , liv.  iv,  tit.  xix.  ) 
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renversé,  non-seulement  les  intérêts  matériels, 
mais  aussi  les  moeurs , la  morale , la  foi  elle- 
même  souffrent  les  plus  graves  dommages.  Il 
faut  que  ces  deux  forces,  celle  de  la  puissance 
publique  et  celle  de  la  religion  , concourent, 
chacune  selon  leur  nature,  à la  prospérité  de  la 
chose  publique.  L'absence  de  la  première  a été 
la  cause  des  désordresdu  moyen  âge;  lorsque  la 
seconde  disparaît,  dans  une  nation  policée,  les 
lois  les  plus  parfaites  ne  la  défendent  pas  de 
graves  excès.  On  a beaucoup  déclamé  contre 
l'excommunication,  dans  nos  temps  modernes, 
et  cependant , comme  l’a  observé  M.  Guizot , 
des  philosophes  très-peu  dévots  ont  imité,  dans 
leur  système  pénitenciaire , celui  de  l'Ëglise. 

Parmi  les  diverses  causes  de  l’influence 
qu’exerça  le  clergé,  nous  ne  devons  pas  omettre 
celles  qu’il  dût  à l’austérité  des  moeurs  et  à 
l'héroisme  des  vertus  d'un  grand  nombre  de 
ses  membres.  Elles  ont  brillé  d’un  trop  vif 
éclat  dans  les  premiers  siècles  de  l’Eglise , 
pour  qu’il  soit  possible  de  les  méconnaître. 
Dans  les  siècles  suivans,  et  même  dans  les  plus 
déplorables,  on  n’a  pas  assez  remarqué  que 
les  caractères  y étant  d’une  extrême  énergie  , 
ils  étaient  aussi  capables  de  grandes  vertus 
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que  de  grands  crimes,  et  qu’ils  se  portaient  aux 
unes  comme  aux  autres  avec  la  même  ardeur. 
S’il  y avait  des  évêques  tels  que  Salon  et  Sa- 
gittaire, il  y avait  aussi  des  Arnoul,  des 
Ouen  , des  Eloi , des  Léger  dont  la  vie  apos- 
tolique était  d'autant  plus  remarquable  qu'ils 
vivaient  dans  une  cour  souillée,  naguère,  par 
l’infâme  Frédegonde  ; ils  y servaient  de  conseil- 
lers aux  rois , de  pacificateurs  aux  royaumes  de 
Neustrie  et  d’ Austrasie  ; et  ils  pouvaient  passer 
pour  les  orphées  chrétiens  de  ce  premier  âge 
de  notre  monarchie  ; il  est  peu  d'époques , dans 
nos  annales , où  de  pareils  exemples  n’aient  été 
renouvelés. 

On  ne  connaît  pas  l’histoire  du  moyen  âge, 
quand  on  n’a  pas  lu  les  vies  de  tant  de  saints 
personnages  qui  furent,  dans  ces  temps  de  dé- 
sordres , de  véritables  anges  de  paix  ; c’est  par 
eux  que  l'humanité  et  la  religion  furent  dédom- 
magées du  déshonneur  que  tant  de  crimes  et  de 
grossiers  préjugés  ont  fait  rejaillir  sur  elle. 

Les  moines  aidèrent  aussi  à adoucir  la  féro- 
cité des  mœurs.  Par  leur  zèle  et  la  sévérité  de 
leur  vie,  ils  inspirèrent  le  respect  de  la  vertu, 
en  attendant  qu’ils  pussent  en  suggérer  la  pra- 
tique. Les  asiles  où  vivaient  ces  pieux  céno- 
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biles  ressemblèrent  long- temps  au  tableau  que 
nous  en  a laissé  l'historien  de  St.  Bernard.  Il 
nousdépcintleur  vie  pauvre  et  laborieuse,  dans 
de  modestes  cellules,  dans  une  solitude  im- 
mense dont  le  silence  n’était  interrompu  que 
par  le  bruit  des  instrumens  du  labourage  et  le 
chant  des  louanges  de  Dieu.  Ibi  labor  assi~ 
rîuus,  hitmiles  casa» , soi ’itudo  ingens  in  mag- 
na frutrum  multiludine  ; silentiique  tanta 
observantia,  ut  prœter  laborantiurn  strepi- 
tus  et  voces  laudantium  Deum,  nihil  peni- 
tus  audiretur. 

N’exagérons  rien  ; ces  grands  efforts  de  l'hom- 
me sur  lui-même  ne  se  soutiennent  pas  tou- 
jours : il  est  difficile  de  se  tenir  constamment  k 
cette  hauteur.  A cette  cause  irrémédiable  de 
la  faiblesse  humaine  , se  joignirent  dans  le 
moyen  âge,  des  intrusions  forcées  qui  livraient 
les  abbayes  aux  déprédations  d’hommes  violens; 
ces  abbés,  sous  l'habit  monastique,  avaient  les 
inclinations  et  les  habitudes  guerrières.  Les 
d ucs,  et  les  roiseux-mémes,  payèrent,  plus  d'une 
fois,  avec  de  modestes  richesses,  fruit  de  longs 
travaux  et  d’une  sage  économie,  la  solde  de 
leurs  satellites.  Et  cependant  telle  était  la  vi- 
gueur de  ces  institutions,  qu’elles  renaissaient 
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comme  de  leurs  cendres  ; la  corruption  avait 
beau  miner  ces  édifices , la  piété  les  réédifiait. 
Ces  arbres  majestueux,  qui  servaient  d’abri  h 
fan  t de  faiblesses  et  de  vertus,  semblaient  tomber 
quelquefois  de  vétusté,  ou  bien  ils  succombaient 
sous  les  coups  de  la  violence  ; mais  ils  poussaient 
aussitôt  des  jets  nouveaux  et  plus  vigoureux.  Si 
l’on  veut  juger  de  l’influence  de  ces  institutions, 
et  comment  elles  durent  accroître  l'autorité  du 
clergé , il  faut  voir,  dans  l’histoire , à quel  point 
elles  étaient  respectées.  On  a voulu  la  révo- 
quer en  doute,  mais  qu’on  nous  explique  com- 
ment , au  temps  des  croisades,  où  la  foi  n’était 
pas  plus  vive  que  dans  les  temps  antérieurs , 
des  masses  énormes  de  peuple  purent  mar- 
cher h la  voix  d’un  hermite,  et  les  grands  de 
l’Etat  s’enrôler  à la  voix  du  célèbre  abbé  de 
Clairvaux(i).Les  hommes  grossiers, à quelque 
siècle  qu’ils  appartiennent , ne  comprennent 


(1)  Pour  se  former  une  juste  idée  de  l’influence  des  reli- 
gieux dans  le  moyen  âge,  il  faut  consulter  Héliot,  Histoire 
des  Ordres  monastiques , et  la  vie  de  leurs  fondateurs  dans 
la  collection  des  Bollaiulistes  ; M.  de  Châteaubriant  en  a fait 
un  tableau  intéressant,  dans  son  Génie  du  Christianisme. 
Voyez  aussi  Bergier , Dict.  théol.  v.  Ordre  monastique. 
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pas  tout  ; mais  ils  comprennent  et  ils  ont  tou- 
jours compris  les  grandes  vertus  et  les  grands 
dévouemens. 

La  qualité  de  juge  que  nous  avons  vu  accor- 
dée aux  évêques  par  Constantin,  fut  une  autre 
cause  d'influence.  Fleury  observe  que  la  loi  de 
Théodose,  qui  l'avait  établie  (il  fallait  dire  con- 
firmée ) , s’était  maintenue  sous  les  rois  francs. 

« Quoique  l’autorité  des  prélats , dit-il , souffrit 
quelques  traverses  dans  les  changemens  de  maî- 
tres , sous  les  rois  de  la  première  race , ils  eu- 
rent toujours  un  grand  pouvoir  et  furent  res- 
pectés , non-seulement  par  les  romains , mais 
encore  par  les  barbares  nouvellement  conver- 
tis. Sous  les  rois  de  la  seconde  race,  nous  trou- 
vons la  loi  du  code  Théodosien  autorisée  solen- 
nellement : car  l'empereur  ayant  fait  l’énumé- 
ratiou  de  tous  peuples  qui  lui  étaient  soumis, 
afin  de  déroger  expressément  à leurs  lois  par- 
ticulières , marque  précisément  le  lieu  d’où  cette 
constitution  est  tirée,  ordonne  qu'elle  soit  te- 
nue pour  loi  comme  les  capitulaires,  même  par 
tous  ses  sujets,  tant  clercs  que  laïques  , et  en 
rapporte  enfin  les  paroles  tout  au  long.  Elle  fut 
donc  observée,  tant  que  l'autorité  royale  sub- 
sista, et  les  actes  du  temps  font  voir  que  les 
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évêques  et  les  «abbés , aussi  bien  que  les  comtes , 
étaient,  d’ordinaire  , donnés  pour  juges  , en- 
voyés dans  les  provinces  pour  faire  observer  les 
lois,  et  admis  dans  les  conseils  d'Etat. 

« Loin  que  l’affaiblissement  de  la  monarchie 
diminuât  l’autorité  des  ecclésiastiques,  il  l'aug- 
menta ; car  avant  que  le  temps  eut  affermi  les 
nouvelles  seigneuries,  pendant  l'agitation  que 
produisit  ce  changement,  il  est  à croire  que  les 
peuples  obéissaient  plus  volontiers  aux  puis- 
sances ecclésiastiques  qui  n’avaient  point  chan- 
gé, qu’aux  puissances  séculières  encore  incer- 
taines, ou  si  nouvelles  qu’on  voyait  clairement 
l'usurpation.  D’ailleurs , l’ignorance  des  laï- 
ques était  si  grande,  qu’ils  avaient  besoin  des 
clercs  dans  toutes  leurs  affaires,  non-seulement 
pour  les  discuter  et  les  résoudre,  mais  pour  lire 
leurs  litres , ou  pour  écrire  leurs  conventions. 
Enfin,  n'y  ayant  plus  de  justice  réglée  entre 
les  seigneurs,  l’entremise  des  évéques  et  des 
abbés  était  plus  nécessaire  qu’auparavant  r c'é- 
taient eux,  ordinairement,  qui  faisaient  la  paix , 
et  qui  provoquaient  et  composaient  ces  assem- 
blées si  fréquentes  (i)  ». 


(i)  Hist.  <tu  droit  pub.  franç.,  n®.  i8. 
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Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  fait  tou- 
cher au  doigt  l’erreur  de  Montesquieu,  lors- 
qu’il assure  que  c’est  dans  les  assemblées 
des  deux  premières  races , que  le  clergé 
commença  à se  former  en  corps  et  à établir 
ses  prérogatives  (x).  L’assertion  est  fausse, 
s'il  parle  du  clergé  commecorps  ecclésiastique, 
puisqu’il  a été  parfaitement  constitué  dès  son 
origine.  Comme  corps  politique  , avait-il  plus 
d’autorité,  sous  Charlemagne,  que  lorsqu’a- 
près  la  conquête  des  Gaules,  il  traitait,  au  nom 
de  la  nation,  avec  les  nouveaux  conquérans,  ou 
sous  les  empereurs  romains,  dont  il  avait  reçu 
de  si  nombreuses  attributions?  Il  est  vrai  qu’il 
ne  formait  pas  un  corps  distinct,  dans  les  as- 
semblées publiques,  tel  qu’on  le  vit  plus  tard 
dans  les  états-généraux  ; mais  ce  n’est  pas  là  ce 
qu’a  voulu  dire  Montesquieu , puisque  la  dis- 
tinction des  trois  ordres,  ainsi  entendue,  ne  re- 
monte qu’au  commencement  du  XIVe.  siècle  (a). 

On  voit  partout  cette  influence  du  clergé  et 


(1)  Esprit  des  lois,  liv.  xxviij , ch.  9. 

(2)  Discours  sur  les  Assemblées  de  l’Eglise  gallic. , art.  3 , 
danslTlist.  de  l’Eglise  gallic.,  tom.  17. 
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surtout  de  l’épiscopat.  En  Angleterre  , à peine 
les  Saxons  y ont-ils  embrassé  le  christianisme, 
qu’ils  font  à l'Eglise  de  riches  dotations  et  lui 
abandonnent  jusqu’à  des  villes  et  à des  territoi- 
res. Aidam , apôtre  de  Northumberland , reçoit 
du  roiOswald  , la  donation  de  l'ile  Lindisfarne, 
qui  fut  aussitôt  consacrée  à l’établissement  de 
l’un  de  ces  monastères  (i)  qui,  au  moyen  âge, 
furent  les  principaux  foyers  de  la  civilisation. 

Un  autre  évêque,  Bérinus,  est  mis  en  pos- 
session, par  le  roi  de  Wessex,  de  la  ville  de 
Dorchester  (a)  ; Wilfrid , autre  prédicateur  de 
l’Evangile,  reçut  d’Edilwach  la  donation  de 
l’île  de  Selsey,  et  deux  cent  cinquante  esclaves, 
qui  reçurent  immédiatement  leur  liberté  de  la 
piété  de  l’évêque  (3). 

La  puissance  des  évêques  d’Allemagne  eut 
une  autre  cause  que  celle  qui  est  assignée  par 
Fleury.  « Charlemagne  craignit,  dit  Montes- 
quieu, que  ceux  qu'il  placerait  dans  les  lieux 
éloignés  ne  fussent  portés  à la  révolte;  il  crut 
qu’il  trouverait  plus  de  docilité  dans  les  ecclé- 


(1)  Hist.  d’Angl. , par  Lingard,  tom.  1 , p.  i46- 
(a)  Ibid.  147  et  j 48. 
r (3)  Ibid.  184. 
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siastiques  : ainsi  il  érigea  en  Allemagne  un 
grand  nombre  d’ëvêchés,  et  y joignit  de  grands 
fiefs  ( i ) ». 

Cette  concession  de  fiefs,  en  faveur  des  évé- 
ques,  était  déjà  ancienne, puisque  dans  un  con- 
cile tenu  sous  Pépin,  il  fut  décidé  que  les  sei- 
gneurs laïques  et  ecclésiastiques  rendraient  à 
ce  titre  la  justice„à  leurs  vassaux,  et  que  ceux- 
ci  ne  pourraient  recourir  au  prince  que  par 
appel.  Charlemagne  confirma  ce  droit,  qui  fut 
encore  plus  étendu  sous  ses  faibles  successeurs, 
où  l'indépendance  du  souverain  devint,  à quel- 
ques époques,  presque  absolue  (2).  C'est  alors 
que  plusieurs  acquirent  le  droit  de  battre  mon- 
naie (3),  de  lever  des  tributs,  et  d’établir  des 
gouverneurs  et  des  comtes  (4).  Une  suite  du 
régime  féodal , où  le  clergé  jouait  un  grand 
rôle , était  d’entraîner  les  évêques  dans  les  ar- 
mées, ou  de  les  placer  à leur  tête;  il  n’était 
pas  encore  établi , que  déjà  les  villes  leur  en 
déféraient  le  commandement;  nous  en  avons  ci- 


(1)  Esprit  des  lois,  liv.  xxxj , ch.  xix. 

(3)  Thom.  Disc,  de  l’Egl,  part,  iij , liv.  iij  c.  xvj, u°*.  1 et  7. 

(3)  Ibid.  n°*.  a et  3. 

(4)  IbûU  part  ij , liv.  iij  c.  xviij , ft°.  4- 
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té  des  preuves  authentiques  sous  St.  Grégoire- 
le-Grand.  Lorsqu’Attila  assiégea  Orléans,  tout 
le  peuple  recourut  à St.  Aignan,  qui  en  était 
évêque, et  l’établitson  chef  et  son  défenseur  (i). 
Depuis  rétablissement  des  Francs  dans  les 
Gaules,  ces  exemples  devinrent  plus  fréquens, 
et  ils  tenaient  à un  droit  reconnu,  celui  que  la 
qualité  de  seigneur  donnait  , sur  les  habitans 
du  fief.  Charlemagne  en  avait  dispensé  les 
évêques,  pourvu  qu’ils  concourussent  à la  dé- 
fense de  l’Etat , par  l’enrôlement  de  leurs  vas- 
saux , et  en  contribuant  aux  frais  de  la  guerre  ; 
mais  ce  réglement  fut  mal  observé,  et  ses  suc- 
cesseurs exigèrent  souvent  leur  présence  dans 
les  armées.  Thomassin  en  rapporte  un  grand 
nombre  d’exemples.  On  y voitHincinar  chargé, 
pour  ce  service,  de  convoquer  les  comtes  et  les 
évêques.  Cet  archevêque  parle  lui-même  do  ses 
bivouacs  dans  la  guerre  contre  les  Normands  : 
Quanrlo  in  excubiis  conlrà  IV o miano rum 
infestationem  degebamus.  Loup  , abbé  de 
Ferrières,  raconte  qu’il  était  quelquefois  assez 
beureux  pour  obtenir  des  congés  du  roi  et  évi- 


(1)  Thon».  Disc.  del’Egl.  paî  t,  ij , ch.  xviij,  n°.  a. 
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ter  le  service  militaire  (i).  On  vit  un  évêque 
«le  Paris.  Gauselin  , traiter  avec  un  roi  des 
Normands  , et  lui  faire  lever  le  siège  de  la 
ville  (2).  A la  bataille  de  Poitiers,  des  évêques 
étaient  placés  en  tête  des  rangs  «le  l'armée. 
En  Angleterre  , Guillaume  - le  - Conquérant 
obligea  , par  une  loi , au  service  militaire , 
tous  les  évêques  , les  ecclésiastiques  revêtus 
de  dignités  . ainsi  que  la  plupart  des  corps 
cléricaux  et  monastiques.  Il  n'y  avait , dit 
Lingard  , que  quelques  exceptions  (3). 

Ces  mœurs  guerrières  sont  étranges  sans 
doute  et  difficiles  à concilier  avec  l’institution 
primitive:  posait  episcopos  regere ecclesiam 
Dei  ; mais  elles  paraissent  moins  extraordi- 
naires,» une  épofjue  où  chaque  bourg,  chaque 
cité  retentissaient  du  bruit  des  combats;  où  une 
suite  d’événemens , tels  que  les  siècles  à venir 
n’en  verront  jamais  de  semblables  , avaient 
déplacé  tous  les  pouvoirs,  confondu  toutes  les 
fonctions  et  effacé  les  limites  qui  les  séparent. 


(1)  Tliom.  Hist.  de  l’Eglise,  part,  iij  liv.  iij , chap.  ix  ; 
Disc,  de  Fleury  sur  l’Hist.  Eccl. , depuis  600  - 1 100 , n°.  8. 
(a)  Tliom.  Ibid,  cliap.  xvj , n°.  6. 

(3)  Hist.  d’Angleterre,  toin.  a,  p.  71. 
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Pour  expliquer  ces  faits , qu’on  n'ait  donc 
pas  recours  à des  calculs  ambitieux,  à la  fraude 
.et  à la  déception.  On  ne  calculait  pas,  dans  ces 
siècles,  où  le  sentiment  et  plus  encore  l’impé- 
rieuse nécessité  entraînaient  les  hommes  cl  les 
choses. 

Que  s'il  y a eu  un  petit  nombre  d’excès,  il 
est  juste  de  ne  pas  méconnaître  d’innombrables 
bienfaits.  L’Europe  sauvée  de  la  barbarie  à une 
époque  où  elle  u’avait  pas  même  le  choix  de 
ses  maîtres;  la  religion  adoucissant  des  nations 
féroces  ; les  idées  de  propriété , l'amour  de 
l'ordre  prévalant  enfin  sur  l’attrait  du  pillage; 
des  asiles  s’élevaut  de  toutes  parts  en  faveur  de 
l’humanité  souffrante  ; les  lettres  et  les  scien- 
ces sauvées  ; l'administration  et  les  jugemeus 
prenant  des  formes  plus  régulières;  une  foule 
d’institutions  charitables  que  la  révolution  a 
en  partie  moissonnées,  mais  qui  revivront  sous 
des  formes  diverses  , tant  que  le  christianisme 
ne  sera  pas  éteint  dans  notre  patrie  ; le  peuple 
appelé  à chercher,  dans  une  foule  de  petites 
écoles,  les  bienfaits  de  la  civilisation  (i);le 


(1)  Dès  le  Vlil*.  siècle  plusieurs  évêques  ordonnèrent  réta- 
blissement des  petites  écoles.  ( Voy.  Mém.  du  Clergé,  ton»  1 ,> 
p.  969  et  suiv.  ) 
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trône  lui-méme  plus  affermi  par  le  respect  que 
la  légitimité  inspire  à des  nations  chrétiennes  ; 
enfin,  des  monumens  sans  nombre  qui  ne  coû- 
taicnt  aucun  sacrifice  à l'Etat  ; nous  le  deman- 
dons de  bonne  foi:  tant  de  services  peuvent-ils 
être  comparés  à un  égarement  momentané,  sous 
Louis  le  Débonnaire  , désavoué  par  ceux-inê- 
mes  qui  en  furent  les  auteurs,  et  à quelques 
actes  que  les  mœurs  du  temps  expliquent  sans 
peine  ? « Ils  étaient  bien  coupables,  dit  M.  le 
« cardinal  de  Beaussct,  ceux  qui  ont  méconnu 
« la  sainteté  et  la  dignité  de  leur  profession , 
« et  ont  mérité  de  tels  reproches  ! Mais  les 
« hommes  passent , et  les  corps  sont  irnmor- 

* tels  : les  monumens  de  tant  de  bienfaits,  pen- 
« dant  une  longue  suite  de  siècles,  étaient  pré- 

* sens  à tous  les  regards,  et  demandaient  la 
« reconnaissance  de  l’histoire  (i)  ». 

Cependant  il  est  de  la  dernière  évidence  que 
toute  celte  autorité  temporelle  était,  dans  le 
clergé,  non  une  puissance  qui  lui  fut  propre, 
mais,  comme  s'exprime  Bossuet,  une  puissance 
surajoutée.  Depuis  long-temps,  elle  avait  pres- 


(0  Histoire  de  Bossuet,  tom.  a,  p.  io3. 


( ) 

qu’entièrement  disparu  ; h peine  en  restait-il 
quelques  faibles  vestiges , avant  notre  révolu- 
tion ; et  encore  ces  restes  d’une  ancienne  au- 
torité (i) , le  clergé  n’a  ni  la  volonté  ni  le  pou- 
voir de  les  ressaisir;  mais  la  gloire  de  ses  pères 
est  un  héritage  qu’il  ne  doit  pas  livrera  d’injus- 
tes détracteurs.  Il  suffit  de  l'esquisse  imparfaite 
de  leurs  services  , pour  montrer  tout  ce  qu’il  y 
avait  dans  ces  hommes  de  bon  sens,  de  sagesse, 
d’amour  du  bien  public  , et , nous  osons  le 
dire,  d’élévation  dans  les  pensées  et  les  senti- 
mens. 


.-'.i 


- 

(1)  Il  y avait,  avant  la  révolution,  de  riches  cvêchJs,  mais 
leurs  droits  civils  et  politiques  avaient  etc  successivement 
réduits  à une  très-faible  autorité. 
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CHAPITRE  XIV. 

Conséquence  de  ce  qui  précède;  des  causes  qui  préparent  les 
entreprises  de  Grégoire  VII. 

L’EglISE  comptait  près  de  onze  cents  ans 
d’existence , lorsque  Grégoire  VII  entreprit 
d’attribuer  au  Saint-Siège  une  autorité  que 
ses  prédécesseurs  n’avaient  pas  même  soup- 
çonnée. Dans  les  faits  que  nous  avons  discutés, 
les  seuls  qu’il  pût  alléguer  en  faveur  de  sa 
nouvelle  entreprise,  il  n’y  a évidemment  ni 
pouvoir  direct  ni  pouvoir  indirect  sur  les  sou- 
verainetés. Ils  ne  regardent,  d’ailleurs,  que  des 
princes  sincèrement  catholiques,  ce  qui  ren- 
verse, par  le  fondement,  un  système  qui  s’ap- 
puie sur  la  nécessité  de  défendre  la  religion 
contre  la  violence  et  la  perfidie  de  ses  persé- 
cuteurs. Non-seulement  on  n’y  voit  ni  le  motif 
ni  l’exercice  de  ce  pouvoir  ; il  y est  formelle- 
ment condamné.  Cependant  l’Eglise  ne  reçoit 
aucune  nouvelle  prérogative  ; il  n’en  est  au- 
cune qui  ne  lui  ait  été  donnée  à son  origine. 
S'il  existe  une  autorité  quelconque  de  la  puis- 
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sance  spirituelle  sur  le  temporel  des  états , les 
ultramontains  doivent  en  trouver  le  principe 
ou  dans  l'Ecriture  ou  dans  la  tradition  des 
premiers  siècles;  et  s'il  est  démontré  qu'elle  y a 
été  inconnue,  c’est  une  preuve  évidente  de  sa 
fausseté.  Qu’on  ne  dise  pas  qu’elle  découle  né- 
cessairement du  pouvoir  spirituel  ; il  n’est  au- 
cune conséquence  importante  de  ce  pouvoir 
qui  ne  soit  développée  et  clairement  expliquée 
dès  les  temps  apostoliques.  Alors  elle  portait 
des  décisions,  elle  excommuniait , elle  avait  des 
prêtres,  des  pontifes,  un  chef  reconnu  de  tous 
les  chrétiens  , en  un  mot  un  gouvernement  et 
une  hiérarchie  parfaitement  constitués.  Si 
M.  delà  M.  prétend  que  les  pouvoirs  de  1 Eglise 
ne  se  développent  que  selon  les  besoins  perpé- 
tuellement variables  de  la  société  (i),  smis  exa- 
miner tout  ce  que  le  vague  de  cette  assertion 
renferme  de  dangereux,  il  nous  suffira  de  la 
renvoyer  à son  auteur,  pour  le  prier  d’en  faire 
l'application  aux  princes  païens  et  hérétiques 
qui  ont  persécuté  l’Eglise , à l’époque  où  son 
autorité  a été  plus  universellement  respectée, 


(i)De  U Religion  considérée,  etc.,  p.  178. 
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où  celle  des  empereurs  était  devenue  plus  vile 
et  plus  odieuse,  où  les  besoins  de  la  religion 
étaient  plus  prcssans,  les  dangers  dont  elle 
était  menacée  plus  graves  et  plus  imminens. 

Le  système  ultramontain  ne  saurait  donc 
nous  expliquer  la  conduite  de  Grégoire  VII  et 
de  ses  successeurs  ; en  voici  les  véritables  cau- 
ses : l’état  de  désordre  où  se  trouvait  l’Europe  ; 
la  grande  puissance  des  papes  au  milieu  de 
cette  anarchie  ; les  prétentions  du  Saint-Siège 
sur  l'empire  germanique  ; l’extension  trop 
grande  donnée  aux  peines  canoniques  ; la 
confusion  des  pouvoirs  et  la  prééminence  mal 
définie  de  l’autorité  spirituelle  ; enfin,  le  carac- 
tère du  pontife  qui  s’arrogea,  le  premier,  un 
pouvoir  encore  inoui  ; telles  sont  les  circons- 
tances qui  expliquent  les  actes  de  Grégoire , 
qui  en  facilitèrent  l’exécution,  et  qui  les  ren- 
dirent moins  étonnans  aux  yeux  du  siècle  qui 
en  fut  le  premier  témoin. 

« Après  la  décadence  de  la  famille  de  Char- 
« lemagne , dit  Bossuet,  les  rois  de  tout  l’Occi- 
« dent  n'eurent  plus  qu’une  autorité  faible  et 
« chancelante.  La  puissance  des  grands  qui  peu 
<*  à peu  s’étaient  presque  emparés  de  tout,  éga- 
« lait  celle  des  rois:.,  on  les  vitaffaiblis,  au  point 


f 
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« «le  combattre , presqu'a  forces  égales , avec 

• leurs  vassaux.  Pendant  cette  espèce  d'anar- 
« chie  presque  générale , on  n'entendait  parler 
« que  de  guerres  , de  meurtres  et  de  pillages. 
« La  puissance  royale  qui , dès  le  ix*.  siècle  , 
« avait  commencé  à recevoir  les  premières  at- 

• teintes , tomba  dans  un  tel  avilissement,  qu'à 

• peine  y avait-il  un  seul  roi  du  temps  de 

' « Grégoire  \ II  qui  soutint , avec  quelque  vi- 

« gueur,  la  majesté  du  trône,  et  qui  en  conscr- 
« vât  l’autorité.  Car,  quoique  la  famille  des 
« Othons  semblât  faire  encore  quelque  usage 
«•  «le  son  courage  et  de  scs  forces , pour  main- 
« tenir  ses  droits  et  ceux  de  la  monarchie  en 
« Allemagne  et  en  Italie  ; néanmoins,  tout  dé- 
« générait  et  se  précipitait,  comme  de  soi- 
« même  et  par  son  propre  poids,  vers  la  ruine 
« totale  ; et  sous  l'empire  de  Henri  IV , les 
« villes  et  les  provinces  se  révoltaient  avec 

* une  licence  effrénée.  La  France,  autrefois  si 
« illustre  , et  qui  avait  possédé  la  monarchie 

* universelle , n’était  pas  exempte  des  maux 
« communs  aux  autres  royaumes,  quoique, 
« par  la  constitution  même  de  son  état  et  par 
«■  la  succession  de  ses  rois,  elle  fît  encore  pa- 
« raîlre  quelque  reste  de  sa  force.  Mais  la  fa- 


M. 
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« mille  îles  Capets  n’était  pas  encore  assez  af- 
« ferinie  sur  le  trône  , et  Philippe  I".,  le  qua- 
« trième  de  cette  race,  n'avait  ni  le  courage  ni 
« les  talens  nécessaires  pour  porter  le  poids 
« de  la  couronne.  En  Angleterre  , Guiliaume- 
« le-Conquérant  ne  venait  que  de  s’emparer 
« du  royaume;  et  quoiqu'il  eût  des  forces  con- 
« sidérables  qui  lui  assuraient  la  possession 
« du  trône,  il  n’avait  pas  encore  suffisamment 
a affermi  sa  puissance.  L’Espagne  se  trouvait 
« réduite  aux  derniers  abois:  d'un  côté  oppri- 
« niée  par  les  Sarrasins,  de  l’autre  partagée 
v en  plusieurs  petits  états  possédés  par  des 
« princes  chrétiens.  Les  autres  royaumes  de 
« l'Europe,  les  uns  agités  d'une  façon  , les  au- 
« très  d’une  autre,  se  trouvaient  dans  une  si- 
« tuation  également  incertaine  et  chauce- 
« lante  (i)  ».  L’état  de  l’Europe  devait  donc 
faciliter  les  entreprises  de  Grégoire  Vil. 

Une  circonstance  particulière  à l'empire 
germanique  ne  lui  était  pas  moins  favorable  ; 
INous  avons  vu  que  le  peuple  romain  et  le  Pape 
avaient  proclamé  l’élévation  de  Charlemagueà 


(i  ) Bossuet , Déf.  de  la  Décl. , liv.  i , sect.  i , chap.  xij . 
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l'empire;  plus  tard,  les  papes  prétendirent  avoir 
le  droit  de  confirmer  le  choix  des  nouveaux 
empereurs.  Si  ou  en  croît  Baronius,  près  d'un 
siècle  avant  Grégoire  VII , Grégoire  V avait 
fait  un  décret  pour  établir  les  princes  élec- 
teurs et  régler  la  forme  des  élections  ; nous 
n'insistons  pas  sur  ce  fait  que  Bossuet  (i)  est 
disposé  à admettre,  mais  que  diverses  raisons 
rapportées  par  Moreri  (a)  nous  rendent  suspect  ; 
la  cérémonie  du  sacre  réclamée  par  quelques 
souverains  pontifes  , comme  une  confirmation 
nécessaire  aux  princes  élus  et  un  titre  de  leur 
légitimité,  servit  aussi  à fortifier  l’opinion  que 
l'empire  était  feudataire  du  Saint-Siège.  Telle 
fut  la  seconde  circonstance  qui  seconda  les  pro- 
jets de  Grégoire  VII.  L’extension  des  effets 
donnés  aux  peines  canoniqnes  fut  la  troisième: 
nous  l'avons  déjà  indiquée  ; il  est  nécessaire  de 
lui  donner  ici  quelques  développemens. 

Il  n’a  jamais  existé  de  société  civile  ou  reli- 
gieuse qui  n’ait  exercé  une  sorte  d’excommuni- 
cation , c’est-à-dire,  un  retranchement  partiel 


(1)  Bossuet , Déf.  de  la  Décl. , liv.  1 , sect.  i , chap.  xij. 
(a)  Dictionn.  de  Moreri , art.  Electeurs. 
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ou  total  de  ceux  de  ses  membres  qui  troublent 
l’ordre  et  l'harmonie  du  corps  entier.  La  mort 
civile  est  une  véritable  excommunication , puis- 
qu’elle prive  un  citoyen  de  tous  les  droits  de 
la  société.  Les  païens,  les  juifs  ont  connu  et 
pratiqué  l’excommunication  ; les  protestons 
eux-mêmes,  soit  en  se  divisant  entre  eux  , soit 
en  abandonnant  l’Eglise  romaine,  opéraient 
une  séparation  qui  , dans  toute  la  rigueur  des 
termes,  est  une  vraie  excommunication.  Il 
n’est  donc  pas  étonnant  que  l’Eglise  catholi- 
que, qui  forme  une  société,  qui  a ses  lois,  son 
gouvernement  et  des  doctrines  fixes,  rejette  de 
son  sein  ceux  qui  ne  veulent  ni  professer  sa 
foi  ni  observer  sa  discipline;  aussi,  tous  les 
monumeus  de  l'antiquité  ecclésiastique  nous 
attestent  l'existence  et  l’exercice  de  ce  droit; 
mais  il  n’avait  alors  que  des  effets  spirituels  ; 
c’était,  dit  le  père  Morin  (i),  etaprès  lui  Vancs- 
peu  (2)  , la  privation  de  l’Eucharistie,  la  radia- 
tiou  des  dyptiques , ce  qui  privait  des  suffra- 
ges de  l’Eglise  réservés  aux  fidèles,  l’omission 


(1)  De  Pœnit. , liv.  iv,  c.  rxv,  n°.  i3. 

(a)  Jus.  Ecole*. , part,  iij  , tom.  ij,  c.  iv,  110.  aa. 
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du  Dom  de  l'excommunié  dans  les  prières  faites 
pour  les  pénitens  et  les  catéchumènes , et  enfin 
la  défense  d’entrer  dans  l’Eglise.  La  séparation 
de  la  société  civile  , ajoute  le  savant  canoniste 
que  nous  venons  de  citer,  n’a  été  connue  que 
dans  les  IX*.  et  Xe.  siècles  (i).  C’est  alors  que  l’ex- 
communication devint  plus  fréquente  et  plus 
terrible  ; nous  en  avons  indiqué  déjà  1a  cause 
dans  le  désir  qu’éprouvait  l’Eglise  de  modérer 
l’atrocité  des  petites  guerres.  Cependant,  à 
cette  nouvelle  peine,  déjà  si  redoutable,  Gré- 
goire VII  prétendit  en  ajouter  une  plus  redou- 
table encore  ; il  conclut , dit  Fleury , de  ce  qu’on 
devait  éviter  un  prince  excommunié,  qu’il  était 
déchu  de  sa  couronne  (2).  Le  siècle  précédent 
lui  offrait  pourtant  un  exemple  contraire  dans 
le  roi  Robert  évité  comme  excommunié  et 
exerçant  tous  les  droits  de  la  souveraineté  ; 
dans  Lothaire  le  jeune  qui  avait  subi  la  même 
peine  et  avec  les  mêmes  circonstances.  Quoi- 
qu’il en  soit , cette  discipline  est  abolie  depuis 


( 1 ) Jus.  Eccles. , c.  v , n*.  1 1 ; et  Bergicr , Dict.  theolog. , 
art.  Excommunication. 

(a)  Disc,  sur  l’IIistoire  Ecclés.,  depuis  600  -1100. 
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plusieurs  siècles,  et  Ton  voit  les  papes  eux- 
métnes  conclure  des  concordats  avec  des  prin- 
ces hérétiques , et  leur  reconnaître  certains 
droits,  même  dans  l’exécution  des  lois  ecclésias- 
tiques, ce  qui  est  assez  difficile  à concilier 
avec  l'étrange  assertion  de  M.  de  la  M.  : « que 
les  nations  catholiques  ne  sont  soumises  aux 
princes,  qu’en  vertu  de  la  même  loi  qui  soumet 
le  prince  à la  religion  catholique  ».  Gré- 
goire VII  motivait  donc  le  pouvoir  de  déposer 
l’empereur  sur  une  loi  variable  dont  il  exagé- 
rait encore  les  conséquences. 

De  fausses  idées  sur  les  rapports  de  1’Eglisc 
et  de  la  puissance  séculière,  une  prééminence 
mal  entendue  de  la  première  sur  la  seconde,  fu- 
rent une  autre  cause  des  illusions  de  Grégoire  ; 
nous  en  trouverons  la  preuve  certaine  dans  la 
suite  de  cette  discussion. 

A ces  causes  d'erreur , il  faut  ajouter  celles 
qu'il  trouva  dans  son  propre  caractère  et  dans 
les  vices  de  son  malheureux  adversaire  : elles 
influèrent  peut-être  plus  que  toute  autre  sur 
sa  conduite  : « Grégoire  VII,  dit  Bossuet,  ci- 
' « devant  moine  de  Cluny  , monta  sur  le  Saint- 
« Siège  , où  il  ne  parvint  qu’après  avoir  passé 
« par  tous  les  degrés  des  dignités  inférieures. 
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« Ce  Pape  , d’un  esprit  vif  et  élevé,  de  moeurs 
« irréprochables,  et  d’une  réputation  hors 
« d'atteinte,  était  plus  porté  à aller  au-delà 
« de  ce  qu’on  avouait  appartenir  à son  sié«e 
« qu'à  se  relâcher  sur  quelques-uns  de  ses  vé- 
« ri  tables  droits.  Pleinement  convaincu  qu’il 
« rendrait  un  service  important  4 la  religion, 
« 8 il  venait  à bout  d’assujétir  au  Saint-Siège 
« tous  les  royaumes  du  inonde  , même  , quant 
« au  temporel , il  s’attribua  le  droit  d'établir 
« et  de  déposer  les  rois  (i)  », 

Qu'on  se  figure  un  Pape  de  ce  caractère, 
portant  ses  yeux  du  haut  de  la  chaire  de 
Saint  Pierre  sur  les  royaumes  d’Occidcnt  ; 
n’apercevant  qu’ignorance  et  scandale  dans 
le  sanctuaire,-  dans  les  états,  que  des  peuples 
malheureux,  des  princes  tyrans  ou  dissolus , 
et  l’on  concevra  sans  peine  les  vives  émo- 
tions que  lui  fit  éprouver  cette  vue  de  l’Eu- 
rope chrétienne  : « J’ai  souvent  prié  Notre- 
« Seigneur , dit-il , dans  une  de  ses  lettres, 
- ou  de  m’ôterde  celte  vie,  ou  de  me  ren- 
« dre  utile  à son  Eglt?e  ; car  je  suis  envi- 


(0  Défense  de  la  Déclarât. , liv.  j,  sect.  i,  chap.  xij. 
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« ronné  d une  douleur  excessive  et  d’une  tris- 
« tesse  universelle.  L’Eglise  orientale  aban- 
« donne  la  foi  catholique , et  les  chrétiens  y 
« sont  mis  à mort.  Quand  je  regarde  l’Occi- 
« dent  et  les  autres  parties  du  monde , à peine 
« trouvé-je  des  évêques  dont  l’entrée  ait  été  lé- 
« gitime,  dont  la  vie  soit  pure,  et  qui  gouver- 
« nent  leur  troupeau  plutôt  par  charité  que  par 
« ambition  ; et,  entre  tous  les  princes  séculiers, 

« je  n’en  connais  point  qui  préfèrent  l’honneur 
« de  Dieu  au  leur,  et  la  justice  à l’intérêt. 

* Quant  auxpeuples, entre  lesquels  je  demeure, 

« les  Romains,  les  Lombards  et  les  Normands, 

„ je  leur  dis  souvent  que  je  les  trouve  en  quel- 
« que  façon  pires  que  des  J uifs  ou  des  païens  ». 
Que  voulait  donc  Grégoire?  tout  ce  qu’ont 
voulu,  dans  tous  les  temps,  les  grands  caractè- 
res : il  voulait  réformer  une  société  dépravée, 
comme  Pierre-le-Grand  a voulu  polir  un  peu- 
ple barbare  ; il  voulait  rétablir  les  mœurs  , la 
probité  , le  respect  pour  les  lois  de  l’Eglise  . 
comme  le  czar  voulut  fonder  une  marine  , des 
académiciens  , une  cité  brillante  , un  empire 
enfin  qui  joignit  à la  force  matérielle  la  puis- 
sance de  la  civilisation.  Si  la  fin  que  se  propo- 
sait celui-ci  était  plus  dans  la  sphère  d«  ses 
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droits,  elle  n'était  certainement  ni  aussi  noble, 
ni  aussi  nécessaire.  Il  a été  plus  heureux , peut- 
être  a-t-il  été  plus  capable;  tuais  ses  désirs  n'ont 
pas  été  plus  louables.  Nous  avons  vu  ce  qu’é- 
tait alors  l'Europe  , voyons  ce  qu'était  en  par- 
ticulier l'adversaire  que  le  Pape  eut  à com- 
battre. 

h histoire  contemporaine  nous  apprend,  que 
Henri  IV  renouvelait  en  Allemagne  des  excès  in- 
connus depuis  la  conversion  des  Césars  au  chris- 
tianisme. Aucune  femme  remarquable  par  sa 
beauté  n’échappait  à ses  coupables  désirs;  la 
violence  venaitau  secoursde  la  séduction.  Il  en- 
levait deux  fois  l’honneur  des  vierges  ; victimes 
de  sa  lubricité,  elles  l'étaient  encore  de  ses  ca- 
prices, et  un  mariage  avilissant  était  le  seul  dé- 
dommagement réservé  à leur  malheur.  U osa 
attenter  h l'honneur  d’une  sœur  consacrée  à 
Dieu  , par  des  excès  que  notre  plume  se  refuse 
à retracer  (t).  Peu  content  de  violer  la  chasteté 


(i)  Binas  v^el  Ternas  concubinas  liabuit,  nec  tus  contentas 
eujuscumque  filiam  vel  uxorera  juvenera  et  forraosam  au- 
dierat,  si  seduci  non  poterat , sibi  violenter  adduci  praecipic- 
bat...  Nobiles  in  hic  terri  mulicres  ipse  priùs  cii  turpitrr 
abusus , servili  conjugio  dehonestavit...  Eam  ( sororem  ) roa- 
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de  l’épouse,  il  immolait  à sa  vengeance  la  .vie 
de  l’époux  (i). 

En  Saxe  , il  organisa  le  pillage  et  multiplia, 
comme  dans  tout  le  reste  de  l’empire,  les  actes 
et  les  conliscations  arbitraires  (2). 

Ses  entreprises  contre  l’Eglise  n’étaient  pas 
moins  odieuses;  il  vendait  les  dignités  ecclé- 
siastiques à des  hommes  avides  et  sans  mœurs. 
On  sait  qu’après  avoir  fondé  un  grand  nombre 
d’abbayes  et  d’évêchés , Charlemagne  et  les 
empereurs  ses  successeurs,  leur  accordèrent 
de  grands  fiefs.  La  collation  de  ces  dignités  sé- 
culières appartenait  évidemment  à l’autorité  ci- 
vile , mais  on  ne  tarda  pas  h employer  un  mode 
de  les  conférer  qui  pouvait  insensiblement  éta- 
blir la  suprématie  spirituelle  du  souverain. 
L’anneau  et  la  crosse  sont  les  insignes  d’une 


nibus  suis  depressam  tenuit,  doncc  alius  ex  ipsius  jussu  coac- 
tus,  fratre  présente,  cum  eâ  concubuit.  Le  même  historien 
rapporte  une  trame  infâme  de  ce  prince  pour  faire  tomber  sa 
propre  épouse  eu  adultère. 

(1)  Sicut  illenon  unam  Bersabee  libidinosus  stupravit , ita 
non  unum  Uriam  crudelisinterfecit.  (Bruno,  Hist. Belli  Sax. 
Apud  Nat  Alex.  Hist.  Eccl.  s*c.  XI  et  Xli , diss.  a*.,  art.  1.  ) 
(a)  Ibid,  art  a. 
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autorité  ecclésiastique  ; les  empereurs  s'en 
servirent  pour  conférer  les  évéchés  avec  le  fief 
temporel  (1).  Le  choix  des  sujets  élevés  k l’é- 
piscopat , qu’on  avait  long-temps  cherchés  dans 
ce  que  le  cloître  renfermait  de  plus  pieux  ei.de 
plus  éclairé,  fit  d'abord  fermer  les  yeux  sur 
l’irrégularité  de  l’investiture  ; mais  sous  Nico- 
las II , prédécesseur  de  Grégoire  VII , les  abus 
devinrent  intolérables,  et  le  Pape  se  crut  obligé 
d'y  apporter  un  remède  efficace  en  les  proscri- 
vant absolument.  Le  mal  ne  fit  que  s’accroître, 
lorsqu’Hildebrand  fut  devenu  Pape  sous  le 
nom  de  Grégoire.  Henri  IV  ne  se  contentait 
pas  de  vendre  les  évéchés  et  les  abbayes  ; s’il 
trouvait  un  infâme  qui  voulût  les  mettre  à plus 
haut  prix,  il  faisait  déposer  comme  simoniaque 
le  premier  acheteur  ; ce  ne  sont  pas  des  histo- 
riens ennemis  d’un  prince  malheureux  qui  ont 
calomnié  sa  conduite  ; ces  excès  que  Grégoire 
lui  fait  sentir  d’abord  avec  bonté,  Henri  les 
avoue,  lui  demande  des  conseils  , et  lui  pro- 


(1)  Thotuassin  prétend,  d’après  des  nionumensqui  lui  pa- 
raissent incontestables , que  les  trois  Othon  donnèrent  l’in- 
vestiture par  la  crosse  et  l’anneau.  ( Disc,  de  l’Egl. , part,  iv , 
liv.  ij , c.  xliv.  ) 
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met  de  les  suivre  (i).  Convaincu  de  la  sincérité 
de  ses  promesses,  le  Pape  calme  les  seigneurs 
allemands  qui,  excédés  par  une  insupportable 
tyrannie  , pensaient  à donner  un  autre  chef  à 
l’empire  ; il  écrit  à Henri  lui-méine  dans  les 
termes  les  plus  affectueux  ; il  lui  fait  part  de 
ses  projets  pour  réunir  les  Grecs  à l’Eglise 
romaine,  du  dessein  où  il  est  de^quitter  l’Ita- 
lie pour  se  rendre  au  milieu  d’eux,  et  y traiter 
cette  importante  affaire;  enfin,  il  lui  offre  de 
placer,  pendant  son  absence , le  Saint-Siège  sous 
sa  protection.  Non  content  de  s’insinuer  dans 
son  esprit,  par  ces  communications  amicales  , 
il  a recours  à tous  ceux  qui  peuvent  exercer 
sur  lui  une  utile  influence  : il  écrit  k sa  pieuse 
mère  , et  à un  saint  évéque  qui  avait  été  son 


(1)  Heu  crirainosi  nos  et  infelices  ! partim  pueritiæ  blan- 
dientis  instinctione , partim  potestativæ  et  imperiosæ  poten- 
tiæ  libertate , partim  etiain  eorum  quorum  seiluctiles  nimium 
secuti  sumus  consilia,  peccavimus  in  cœlum  et  coràrn  vobis. 
Non  solùm  enirn  res  ccclesiasticas  invasimus,  verùm  quoque 
indignis  quibuslibet  vendidimus.  At  nunc  quia  soli  absque 
vestrâ  auctoritate  ccclesias  corrigcre  non  possumus  Super 
his  ( ut  etiatn  de  uostris  omnibus  ) vestrum  verô  consilium  et 
auxiluini  cnixè  quæsimus.  ( Const.  imp.  tom.  j ; et  apud 
Nat.  Alex.  diss.  a , in  sæc.  XI  et  xu , art.  a ). 
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précepteur  ; dans  ses  lettres  aux  princesses 
Beatrix  et  Mathilde  , il  se  félicite  de  l’heureux 
succèsqu'il  a droit  d’espérer  de  tant  de  moyens 
réunis  ; enfin , des  légats  envoyés  en  Allemagne 
terminent  ces  malheureux  débats,  à la  satisfac- 
tion des  deux  partis.  Ceci  se  passait  en  1074  (1); 
ceUe  même  année,  Henri  oublie  ses  promes- 
ses ; il  vend  encore  une  fois  les  évêchés  ; ceux 
de  Fermo  et  de  Spolette,  situés  l’un  et  l’autre 
dans  les  états  du  Pape,  sont  livrés  h des  hom- 
mes avides.  Contre  la  promesse  qu'il  avait  faite 
aux  légats,  il  maintient  sur  le  siège  de  Milan 
l’archevêque  intrus  qui,  du  vivant  du  tutélaire, 
l’avait  acquis  & prix  d'argent  (2).  Le  Pape,  in- 
digné de  tant  de  variations  et  de  mauvaise  foi , 
lui  fait  de  violens  reproches,  et  lui  envoie  des 
légats.  C’est  ici,  qu’il  abandonne  le  rêle  pacifi- 


(1)  Nat.  Alex.,  Hiat.  Ecoles.,  diss.  a,  saec.  xi  et  xn'. , 
art.  a. 

(a)  Grégoire  VII  faisait  ces  divers  reproches  à Henri  , le 
sixième  jour  des  ides  de  juin,  indiction  xiv.  Fleury  prétend 
que  le  Pape  n’avait  pas  encore  reçu  la  réponse  des  légats, 
mais  ce  qui  prouve  le  contraire,  c’est  qu’il  rappelle  dans  sa 
lettre,  les  promessesque  leur  avait  laites  ce  prinee , de  ne  plus 
vendre  les  dignités  ecclésiastiques.  ( Nat.  Alex,  loco  citato.) 
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que  qu’il  avait  tenu  jusqu’alors.  Il  donne  ordre 
à ses  envoyés  de  citer  l’empereur  à Rome  ; ce- 
lui-ci , outré  de  eette  sommation,  réunit  à 
Worms  un  grand  nombre  d'évëques  allemands 
qui  redoutaient  dans  Grégoire  un  vengeur  de 
la  discipline,  et  la  perte  d’une  dignité  acquise 
par  des  moyens  honteux.  La  déposition  du 
Pape  y est  proposée  et  prononcée  par  des 
hommes  dont  tant  de  raisons  frappaient  le  ju- 
gement d’une  évidente  nullité.  Le  Pape,  ins- 
truit et  par  les  légats  et  par  les  propres  lettres 
de  Henri , de  ce  nouvel  attentat , porte  contre 
lui  une  sentence  d’exconununication  (i).  L’a- 


(1)  Fleury  pense  que  Henri  fut  non-seulement  excommu- 
nié, niais  déposé.  Le  père  Alexandre  démontre  par  les  lettres 
de  Grégoire  postérieures  à l’excommunication  , par  les  ter- 
mes de  cette  sentence  qui  different  essentiellement  de  ceux 
employés  dans  la  déposition , par  ce  qui  se  passe  à Canosseoù 
Henri  ne  fut  relevé  que  de  l’excommunication  et  non  de  la 
déchéance,  et  enfin  par  toute  la  suite  de  l’histoire,  qu’il  fut 
simplement  excommunié.  L’obligation  d’éviter  les  excommu- 
niés, et  la  persuasion  où  était  Grégoire,  qu’un  prince  nepeut, 
dans  cet  état,  commander  à ses'sujets,  expliquent  suffisamment 
les  termes  qui  présentent  un  autre  sens.  Ainsi  dans  l’opinion 
du  Pontife,  l’empereur  était,  parsa  première  sentence,  suspen- 
du de  ses  droits  ; par  la  seconde,  il  en  était  totalement  déchu. 
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Landon  de  ses  sujets  le  force  k se  soumettre  ; 
il  se  rend  à Canosse,  où  il  subit  des  humilia- 
tions qu'aucun  de  ses  crimes  ne  pouvait  justi- 
fier. On  ne  peut  se  dissimuler  que  Grégoire  ne 
suivit,  dans  cette  entrevue,  l'impulsion  d'un 
caractère  trop  impérieux  ; il  était  mieux  fondé 
à se  méfier  de  la  sincérité  des  promesses  de 
Henri;  à peine  sorti  de  l'Italie,  celui-ci  retombe 
dans  ses  premiers  écarts , une  partie  de  l'em- 
pire se  révolte , choisit  Rodolphe  pour  empe- 
reur, obtient  du  Pape  sa  confirmation,  et  avec 
l'excommunication  du  prince  détrôné,  une 
sentence  qui  le  déclare  déchu  de  ses  droits  ; ce 
dernier  acte  est  de  l'année  1080  (1).  Tel  est,  en 
peu  de  mots,  la  suite  de  ce  mémorable  événe- 
ment ; on  y voit  par  quels  degrés  Grégoire 
fut  conduit  à étonner  le  inonde  parle  spectacle 
d'une  entreprise  encore  inouie  ; si  elle  11e  peut 
être  justifiée,  peut-être  la  trouvera-t-on  moins 
étrange  à la  vue  des  maux  qui  la  précédèrent. 
On  peut  concevoir  comment  un  Pape,  d’un  ca- 
ractère naturellement  exagéré,  put  chercher  a 
y remédier  par  d’exorbitantes  mesures  ; com- 


(1)  Nat.  Alex.  ; Hist.  Eccl. , diss.  a , art.  3 et  seq. 
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meut  un  zèle  mal  entendu  lui  (il  dépasser  tou-? 
tes  les  limites  dans  le  désir  de  sauver  l’Eglise 
et  sa  discipline  : ceci  peut  justifier  les  inten- 
tions du  Pontife.  Examinons  maintenant  les 
fondemens  de  sa  doctrine  ; il  ne  sera  pas  diffi- 
cile d’en  démontrer  l’extrême  faiblesse. 
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CHAPITRE  XV. 


Les  entreprises  de  Grégoire'YII  sont  une  preuve  de  l’erreur 
des  ultramontains. 


Ces  raisons  alléguées  par  le  Pape,  pour  jus- 
tifier sa  conduite  ; l’étonnement  où  elle  jeta 
l'Europe  ; enfin,  le  désaveu  formel  et  l'impro- 
bation unanime  des  contemporains,  tout  con- 
court à prouver  la  nouveauté  de  l'opinion,  et 
l’erreur  de  ses  défenseurs. 

Grégoire  VII  invoque  quelques-uns  des  faits 
que  nous  avons  discutés;  il  cite  la  déposition 
de  Childéric  et  les  privilèges  accordés,  par  Saint 
Grégoire , à l’hôpital  d'Autun.  Il  est  facile  de 
juger  l’autorité  de  ces  fragiles  monumens. 

Le  passage  où  St.  Paul  engage  les  chrétiens 
à soumettre  leurs  différens  à des  arbitres  choi- 
sis parmi  eux,  est,  pour  Grégoire,  l’occasion 
d’un  sophisme  qui  se  réfute  de  lui-méme.  L’a- 
pôtre s’adresse  aux  simples  fidèles,  et  outre 
qu’il  exprime  clairement  la  nature  d’un  juge- 
ment libre,  on  ne  pourrait  en  inférer  une  au- 
torité coactive  sans  l'accorder  non-seulement  au 
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Souverain  Pontife , mais  encore  à tous  les  chré- 
tiens (i).  Grégoire  s’autorise  des  excommuni- 
cations portées  contre  quelques  princes  ; niais 
les  unes  n'ont  point  existé,  les  autres  se  tour- 
nent contre  lui , puisque  scs  prédécesseurs  n‘a- 
vaient  jamais  cru  que, dans  cet  état,  ils  dussent 
déposer  les  rênes  du  gouvernement. 

Il  voit,  dans  l’obligation  d’éviter  un  roi  frap- 
pé d’excommunication,  un  motif  de  le  considé- 
rer comme  déchu  de  ses  droits,  et  personne , 
avant  lui , n’avait  tiré  cette  conséquence. 

Enfin,  il  confond  tellement  toutes  les  notions 
sur  l'indépendance  des  souverains,  sur  la  na- 
ture de  leur  subordination  à l’autorité  ecclé- 
siastique, qu’il  ose  faire  ce  singulier  raisonne- 
ment : « Si  les  exorcistes  ont  reçu  l’empire  sur 
« les  démons,  combien  plus  sur  les  esclaves  et 
« les  membres  du  démon  ; et  si  les  exorcistes 
« out  ce  pouvoir,  combien  plus  les  évêques;  car 


(1)  Audet  aliquis  vestrûm  liatens  judicium  adversùs  alte- 
mm  judicari  apud  iniquos  et  non  apud  sanctos?...  nescitu» 
quoniam  augelos  judicabimus?quantô  magis  sæcularia.  Sæ- 
cularia  igitur  judicia  si  habueritis  : conteinptibilesqui  sunt 
in  Eeclesiâ,  illos  constituite  ad  judicandum.  ( Ep.  1.  ad 
Cor.,  c. , vj , v.  i , 3 et  4-  ) , 
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« les  rois  et  les  princes  qui  ne  vivent  pas  chré- 
« tiennement  sont  esclaves  du  démon  ».  Pous- 
sant à l’excès  cette  pernicieuse  maxime,  il  va 
jasqu’à  dire  qu’un  bon  chrétien  est  au-dessus 
d’un  mauvais  prince;  ce  qu’il  entend,  non  de  la 
dignité  que  donne  la  vertu  , et  du  respect 
qu’elle  inspire  pour  l’homme  de  bien  , mais  de 
l’exercice  du  pouvoir  lui-méme.  Les  doctrines 
dangereuses  servent,  quelquefois,  contre  le  pou- 
voir qui  a l’imprudence  de  les  invoquer:  les  hé- 
rétiques de  Bohême  se  sont  emparés  de  celle-ci 
pour  attaquer  l’autorité  pontificale.  Eh!  que  pen- 
serdeeette  autreerreur  encore  plus  pernicieuse 
où  il  ne  donne  à la  royauté  d'autre  principe 
que  l'orgueil  (r),  se  mettant  ainsi  en  opposi- 
tion avec  ce  dogme  de  l'Ecriture  : Omnis  po~ 
testas  à Deo  ; et  de  ces  paroles  qu'il  renou- 
velle jusqu’à  trois  fois,  et  par  lesquelles  il  dé- 
fend à Henri  de  remporter  la  victoire  ? Ce.n’est 
pas,  dans  sa  bouche,  une  simple  imprécation; 
il  prétend  lui  ôter,  avec  l’empire,  la  puissance 
de  vaincre,  lier  son  corps  comme  son  âme; 


(1)  Défense  de  la  Décl. , liv.  j,  sect.  j,  chap.  x.  Bossuet 
cite , dans  cet  endroit,  les  preuves  irrécusables  de  l’erreur  de 
Grégoire. 


( ) 

j'ordonne , dit-il,  que  Henri  et  ses  fauteurs 
n'aient  aucune  puissance  dans  les  combats, 
et  ne  gagnent  de  leui'  vie  aucune  victoire  ( i). 
Il  est  facile  maintenant  de  juger  si  Muzarelli, 
un  des  modernes  défenseurs  de  l’ultramonta- 
nisme,  est  bien  fondé  à dire,  à Fleury,  avec  un 
ton  de  supériorité  qui  lui  sied  mal  : * Qui  vous 
« a dit  que  Grégoire  VII  prenait  quelquefois 
« de  fausses  apparences  pour  de  solides  vé- 
« rités  (a''  » ? 

M.  de  la  M.  voudrait  bien  nous  persuader 
que  les  Papes  ne  se  sont  jamais  attribué  aucun 
pouvoir  direct  ; qu’il  nous  explique  donc  ces 
incroyables  paroles  recueillies  par  Baronius, 
et  que  Grégoire  prononçait  au  milieu  d’un  con* 
cile  : « Faites  maintenant  connaître,  grands 
« Saints  (St.  Pierre  et  St.  Paul),  que  si  vous 
« pouvez  lier  et  délier  dans  le  ciel,  vous  pou- 
« vez  aussi , sur  la  terre , ôter  ou  donner  les 
« empires,  les  royaumes,  les  principautés , les 
« duchés,  les  marquisats,  les  comtés  et  les 
« biens  de  tous  les  hommes  » ; et  afin  que  l'on 


(1)  Défense  de  la  Décl. , liv.  j , scct.  j , chap. 
(a)  Grégoire  VII,  p.  43,  par  Muzarelli. 
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comprenne  mieux  qu’il  n’est  nullement  ques- 
tion de  pouvoir  indirect  sur  les  souverainetés, 
il  l'assimile  à celui  qu'a  l'Eglise  de  déposer  les 
mauvais  évôques,  ce  qui  bien  certainement  est 
son  droit  propre,  direct  et  immédiat:  « Car, 
« ajoute-t-il,  vous  avez  souvent  ôté  aux  indi- 
« gnes  des  patriarcbats,  des  primaties,  des  ar- 
« chevôchés  et  des  évéchés  ».  Sur  ce  principe, 
il  prétendit  rendre  vassaux  du  Saint-Siège  tous 
les  rois  de  l'Europe  ; et  c’est  encore  à Baro- 
nius  que  nous  devons  l'irrécusable  témoignage 
de  ces  nouvelles  entreprises.  L'auteur  des  An- 
nales ne  s’appuie  que  sur  les  lettres  môme  du 
Pontife.  Nous  verrons  incessamment  ce  qu'il 
demandait  aux  rois;  quant  à l’empereur,  il 
voulait  qu'il  lui  rendit  hommage  comme  son 
vassal , et  lui  obéit  en  tout  ec  qu'il  lui  de- 
manderait par  vraie  obéissance  (i).  Est-ce 
bien  là  le  pouvoir  d’interpréter  la  loi  de  Dieu, 
tel  que  l'entend  M.  de  la  M.  ? A l'absurdité  des 
principes  et  des  prétentions  , il  faut  ajouter 
l'improbation  dont  fut  frappée  la  déchéance  de 
Henri. 


(i)  Défense  de  la  Décl.  ; Hist.  Eccl.  de  Fleury , Hy.  63 , 
n*.  ii. 
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« Othon  évêque  de  Frisingue,  dit  Bossuet, 
l’un  des  plus  célèbres  écrivains  du  XIIe.  siè- 
cle , et  qui  joignait  à l'éclat  d’une  naissance 
illustre  d'éminentes  vertus  et  un  grand  sa- 
voir, est  un  témoin  irréprochable  de  ce  fait. 
Cet  historien,  dont  la  sincérité  ne  saurait  être 
soupçonnée , qui  d'ailleurs  se  déclare  en 
toute  occasion  le  panégyriste  de  Grégoire VII, 
et  dont  le  dévouement  au  Saint-Siège  e$t  tel 
qu  il  représente  les  Pontifes  romains,  en  quel- 
que sorte  comme  impeccables , s’exprime 
ainsi  au  sujet  de  la  déposition  du  roi  Henri: 
L'empire  fut  doutant  plus  indigné  de 
celte  nouveauté  que , jamais  auparavant , 
il  n'avait  vu  de  pareille  sentence  publiée 
contre  un  empereur  romain.  J' ai  beau  lire 
et  relire , ajoute-t-il,  l’histoire  des  rois  et 
des  empereurs  romains je  ne  trouve  nulle 
part  qu'aucun  d eux  ait  été  excommunié 
par  le  Papr  ou  privé  de  son  royaume. 
N'allez  pas  vous  figurer  qu’Othon  et  les  au- 
tres écrivains  de  ce  temps-là  aient  suivi  un 
sentiment  faux  et  outré,  au  sujet  de  l'excom- 
munication , ou  douté  que  l’Eglise  eût  le  pou- 
voir d’excommunier.  Pour  bien  entrer  dans 
leur  pensée,  il  faut  savoir  que  par  cette  ex- 
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« communication,,  qu’ils  disent  ne  pouvoir  être 
« prononcée  contre  les  rois  et  les  empereurs, 
« ils  entendent  celle  qui  romprait  à leur  égard 
« les  noeuds  de  la  société  civile....  (x),  et  s’é- 
« tendrait  jusqu’à  lui  ôter  l’empire.  Voilà  ce 
« qui  jeta  tout  l’univers  dans  l’étonnement , et 
« quoiqu’il  se  fût  écoulé  un  siècle  tout  entier 
« ( depuis  la  sentence  de  Grégoire  jusqu’à 
« Othon),  pendant  lequel  on  avait  multiplié 
« les  écrits  sur  cette  matière,  les  savans  et  les 
« personnes  sensées  ne  pouvaient  encore  reve- 
• nir  de  leur  surprise  (2).  Il  n’y  avait  pas , dit 
« encore  Bossuet,  après  Baronius,  d évêque  qui 
« égalât  le  zèle  et  l intrépidité  de  Herman, 
« évêque  de  Metz , à défendre  contre  les 
« schismatiques  les  intérêts  du  Saint-Sié- 
« ge;  cependant,  surpris  de  cette  nouveauté, 


(1)  Ce  qui  prouve  qu’Otlion  entendait  aussi  l'excommuni- 
cation , c’est  qu’il  rapporte  plusieurs  exemples  de  princes 
excommuniés  sans  être  déposés.  M.  de  la  M.  qui  a cité  une 
partie  du  passage  de  Bossuet  donne  à entendre  qu’Otlion  et 
les  autres  auteurs  du  temps  étaient  favorables  à son  système  ; 
rien  n’est  plus  opposé  à la  vérité  et  à l’iiistoire.  ( Voyez 
De  la  Religion  considérée , etc. , p.  116.) 
j (a)  Défense  de  la  Décl.  , liv.  j , sect.  j , chap.  vij. 
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« il  écrivit  au  Pape  pour  lui  demander  ce 
* qu’il  y aurait  h répondre  à ceux  qui  soute- 
« noient  qne  le  Saint-Siège  n’avait  pu  absou- 
« dre  du  serment  de  fidélité  les  sujets  de  Ilen- 
« ri  (i)  ».  L’explication  de  Grégoire  ne  l’ayant 
pas  satisfait,  il  écrit  deux  fois  à St.  Gébehard  , 
évéque  de  Salsbourg,  et  celui-ci,  dans  sa  ré- 
ponse, suppose  que  l’Eglise  était  partagée  sur 
cette  épineuse  question  (2).  Un  historien  con- 
temporain religieux  du  monastère  de  Fleury, 
rapporte  que  l’Eglise  entière  fut  troublée  par 
l’entreprise  de  Grégoire  : Quo  noient e impe- 
rium deponere,  contrà  voluntatem  iotius  pe- 
nè  concilii , eum  excommunicavit , quce  res 
totum  ecclesiœ  siatum  turbavit  (3).  L’Italie 
frémit,  dit  un  autre  historien,  lorsqu’elle  ap- 
prit que  Henri,  dans  l’entrevue  de  Canosse, 
avait  consenti  à abdiquer  l’empire  (4). 

Quoi  de  plus  décisif  sur  l’opinion  unanime 
qui  s’éleva  contre  Grégoire’,  que  ce  qu’il  dit 
lui-méme  : « Quotquot  s uni  Latini  omnes 


(1)  Défense  de  la  Décl. , liv.  j , scct.  j , chap.  vij. 

(a)  Ibid. 

(3)  Nat.  Alex. , Hist.  Eccl. , <li«.  a , in  sacc.  XI  et  XII. 

(4)  lbûl. 
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« ccaisttm  Henrici  praeter  admodùm  paucos 
« laudant  ac  défendant , ac  pernimiœ  dur- 
«*  ritiœ , ac  impietatis  circà  eum  laudant 
« ac  defendunt  (i)  ». 

S’il  y avait  un  homme  intéressé  à justifier  la 
sentence  de  Grégoire,  c'était  sans  doute  Ro- 
dolphe le  compétiteur  de  Henri , et  qui  n'avait 
d’autre  titre  à l’empire  que  le  choix  des  Alle- 
mands confirmé  par  le  Pape  ; cependant  on  le 
voit,  avant  de  mourir,  reconnaître  son  usurpa- 
tion et  se  plaindre  de  ceux  qui,  en  le  poussant 
k ce  crime,  l’avaient  précipité  dans  un  abime 
de  maux.  Herman  son  successeur  et  héritier  de 
ses  droits  en  reconnaît  la  nullité  et  les  aban- 
donne (2).  Faut-il  s'étonner  si  après  cette  mal- 
heureuse sentence  les  historiens  continuèrent 


(1)  Nat.  Alex.,  llist.  Eccl. , diss.  a,  in  sæc.  xietxil. 

(*)  Videtis  manum  de  vulnere  saueiatn,  bâcegojuravi 
Domino  Henrtco  ut  non  nocerem  ei , ncc  insidiarer  glorjqe 
scd  pontificum  petitio  me  ad  id  induxit , ut  juramenti  trans- 
gresser honorem  mihi  indebitum  usurparctn , viderint  crg<S 
iiqui  nos  ad  hoc  instigaverunt,  qualiter  nos  duxerint , ne 
forte  dcducU  simus  in  piaecipitura  «ternæ  daumatiouùu 
(Nat.  Alex. , Hist.  Eeclc*. , m «c.  xirt  xn  . dis*.  *,  *rt.  m*, 
»*.  8 ) 
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de  donner  à Henri  le  titre  de  roi  et  d’empereur. 
Il  n'en  est  pas  un  seul , dit  le  savant  Noël 
Alexandre , parmi  ceux  qui  ont  écrit  sur  les 
croisades,  qui  lui  en  aient  reiusé  le  nom;  tel 
est  en  particulier  Guillaume  de  Tyr  : le  célèbre 
Suger  appelle  Rodolphe  un  usurpateur(  i ).  Non- 
seulement  une  opinion  unanime  se  prononce 
contre  la  déchéance  de  Henri  : une  illustre 
Eglise  prend  ouvertement  sa  défense  et  écrit  en 
faveur  de  ce  prince  infortuné  (2).  Enfin , ce 
qui  prouve  à quel  point,  Rome  elle-même  hési- 
tait sur  le  droif  exorbitant  que  s'était  arrogé 
Grégoire  VII , c’est  que  Henri  excommunié 
et  déposé  continue  de  désigner  aux  sièges  va- 


(1}  Illos  auctores,  inquit  Nat.  Alex,  et  eoruui  loco  imli- 
care  satis  erit,  scilicet  anonymum  et  Fulcfurium  ad 
annmn  M xcv  Albertuui  aquensum  lib.  1 , c.  vi]  ; Gtiiber- 
tvm  novigentium  abbatem , lib.-  iij , c.  ij  ; Guillemum  Ty- 
rium , lib.  j,  c.  xiij  et  xiv,  lib.  viij , c.  xxiv  ; lib.  ix  , c.  viij. 
D’autres  écrivains  du  temps,  Didier  abbé  du  Mont-Cassin  et 
successeur  de  Grégoire,  ütlion  de  Bamberg,  reconnaissent 
ou  par  leur  langage  ou  par  leur  conduite  l’injustice  de  la  dé- 
chéance. ( Nat.  Alex.,  Ib.  n°*.  a,  3,  4 et  5.  ) 

(2)  Bossuet  a remarqué  que  le  clergé  de  Liège  n’avait  point 
participé  au  schisme  de  Henri  : la  lettiy  où  il  professe  et 
établit  par  les  preuves  les  plus  solides,  les  vrais  principes 
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cans,  et  qu’ua  concile  assemblé  par  le  Pape  èt 
présidé  par  lui  ne  trouve  dans  ces  nominations 
d’autre  irrégularité  que  l’investiture  par  la 
crosse  et  l’anneau.  Les  autres  évêques  catholi- 
ques en  portent  le  même  jugement  (i).  L’E- 
glise de  France  ne  fut  pas  moins  opposée  aux 
entreprises  de  Grégoire  ; c’est  ce  que  suppose 
le  moine  Fleury,  qui  nous  a transmis  l’histoire 
de  ce  siècle  (2). 

Les  partisans  du  Pape , en  très-petit  nombre, 
de  son  propre  aveu  , crurent  trouver  , dans 
l’horreur  que  leur  inspirait  la  conduite  de 
Henri  et  dans  les  effets  temporels  attribués 
alors  aux  peines  canoniques , l'excuse  et  la  jus- 


sur  l'indépendance  des  souverains  a etc  inse’rée  dans  la  collec- 
tion des  conciles.  On  ne  saurait  infirmer  la  gravité  de  ce 
témoignage,  parce  qu’il  y est  dit  qu’un  prince  ne  peut  être 
excommunié.  Nous  avons  déjà  montré  comment  à cette 
époque  était  entendu  ce  genre  d’excommunieatiou.  Le  clergé 
de  Liège  ne  refusait  à l’Eglise  que  celle  qui  entraîne  la  dé- 
chéance. Il  est  également  facile  d’expliquer  pourquoi , en 
vertu  de  la  discipline  qui  régnait  alors,  ayant  communiqué 
avec  des  excommuniés,  il  fui  considéré  comme  tel  par 
Pascal  II.  ( Défense  de  la  Décl. , liv.  j , sect.  j , chap.  viij.  ) 

(1)  Défense  de  la  Décl.,  liv.  iij , chap.  vj  et  vij. 

(3)  Nat.  Alex. , diss.  a , in  sæc.  Xi  et  XII,  art.  10 , n°  a. 
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tification  de  sa  conduite.  Quelques-uns  purent 
aussi  se  prévaloir  de  l'opinion  que  la  couronne 
impériale  devait  être  donnée  par  le  Souverain 
Pontife.  L’auteur  de  la  vie  de  Henri  IV  prétend 
que  les  Allemands  révoltés  mirent  en  avant  ce 
prétexte  pour  l'abandonner.  C'est  sur  ce  prin- 
cipe que  Grégoire  VII  prétendit  que  l’empe- 
reur lui  devait  le  serment  de  fidélité,  et  que 
Pascal  II  son  troisième  successeur  disait  à un 
souverain  d’Allemagne  : « Nous  vous  avons 
« donné  l'empire...,  sachez  que  si  vous  possé- 
« dez  la  dignité  d'empereur  romain,  c'est  à 
« nous  que  vous  la  devez  ».  « Tout  cela  prouve. 
« dit  Bossuet,  que  le  Pape  avait  quelque  droit 
« pour  établir  le  roi  d’Allemagne;  or,  ce  droit 
« d’établir  un  roi  emportait  celui  de  le  dépo- 
« ser  (i)  ».  Cependant  Grégoire  VII  n’insista 
point  sur  celte  espèce  de  prérogative;  nous  n’en 
parlous  ici,  que  pour  expliquer  comment  elle 
put  servir  h excuser  lu  conduite  du  Pontife  aux 
yeux  de  ses  partisans.  Il  est  inutile  de  rappe- 
ler qu’elle  n'a  qu’une  origine  poliliquect  qu’elle 
a toujours  été  considérée  comme  telle. 


(i)  Défense  <te  la  Di«d. , liv.  iv,  cliap.  îx. 
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Qu'on  nous  montre,  je  ne  dis  pas  un  dogma 
de  l’Eglise,  mais  une  croyance  tant  soit  peu  res- 
pectable, introduite  au  sein  du  christianisme 
avec  ces  signes  de  nouveauté.  Il  suffît  d’ailleurs- 
de  ce  que  nous  avons  dit,  pour  expliquer 
l’erreur  de  Grégoire;  un  esprit  ardent  et  un 
caractère  naturellement  inflexible  firent  alors 

i 

ce  qu’ils  ont  fait  dans  tous  les  temps  : ils  pous- 
sèrent un  homme  vertueux  et  austère  au-delà 
des  bornes  de  la  prudence  et  de  la  vérité.  Mais 
en  avouant  les  illusions  de  ce  Pontife,  tout 
homme  éclairé  et  de  bonne  foi,  mettra  hors 
de  cause  sa  sainteté , l’élévation  et  la  fermeté 
de  ses  vues , et  l’bonneur  du  Siège  apostolique. 
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CHAPITRE  XVI. 

Déposition  de  Fridéric  II. 

Indiquer  les  faits  qui  préparèrent  la  dépo- 
sition de  Fridéric  II;  montrer  la  part  qu’eu- 
rent à ce  grand  événement  le  pape  Innocent  IV 
et  le  second  concile  de  Lyon  ; rechercher  les 
motifs  et  les  opinions  qui  les  dirigèrent;  telle 
est  la  tâche  que  nous  nous  proposons  de  rem- 
plir dans  ce  chapitre. 

Innocent  III,  qui  avait  aidé  Fridéric  h par- 
venir à l’empire,  au  lieu  d’un  appui  et  d’un 
ami  qu’il  avait  cru  donner  au  Saint-Siège, 
ne  lui  suscita  qu’un  adversaire.  A peine  était-il 
couronné  par  Honorius  II , qu’il  se  porta  à 
plusieurs  actes  hostiles.  Honorius  meurt,  et 
Grégoire  IX  lui  succède  ; celui-ci  porte  contre 
l’empereur  une  sentence  d’excommunication,  J 
laquelle  ce  prince  répond  par  de  violentes  ré- 
criminations. Le  Pape,  loin  de  s’en  effrayer, 
renouvelle  la  censure  et  l’accompagne  d’une 
menace  de  déposition.  « Nous  l’avons,  dit-il, 
« prononcée  contre  lui  (l’excommunication), 
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tant  pour  n’avoir  pas  passé  à la  Terre-Sainte, 
ni  fourni  des  troupes  et  l'argent  qu'il  avait 
promis,  que  pour  avoir  empêche  l’archevê- 
que de  Tarente  d’aller  h son  Eglise  et  de  vi- 
siter son  peuple  ; pour  avoir  dépouillé  les 
templiers  et  les  hospitaliers  des  biens  qu'ils 
avaient  dans  le  royaume  de  Sicile;  pour  n'a- 
voir pas  gardé  la  composition  entre  lui  et  le 
comte  de  Cclanc  et  Rainald  d’Averse,  dont 
l’Eglise  romaine  s'était  rendue  caution  à sa 
prière;  pour  avoir  dépouillé  de  ses  terres  le 
comte  Roger,  croisé  et  reçu  sous  la  protec- 
tion du  Saint-Siège , et  avoir  refusé  de  lui 
délivrer  de  prison  son  fils,  suivant  notre 
mandement  souvent  réitéré. 

« Nous  avons  ajouté  à l’excommunication  de 
l’empereur,  que  tous  les  lieux  où  il  arrivera 
seront  soumis  à l'interdit  ecclésiastique,  en 
sorte  que , tant  qu’il  y sera  présent , on  n’y 
célèbre  aucun  office  divin , sous  peine  de  pri- 
vation de  tout  office  et  bénéfice  à quiconque 
osera  le  célébrer  devant  lui  ; et  si  Fridéric 
assiste  désormais  h l'office  divin , nous  pro- 
céderons contre  lui  comme  contre  un  héréti- 
que qui  méprise  les  clefs  de  l’Eglise.  Enfin, 
s’il  ne  cesse  d’opprimer  l'Eglise  et  de  fouler 


Digitized  by  Google 


( 266  ) 

/ 

« aux  pieds  sa  liberté,  ou  s'il  continue  demépri- 
« ser  l’excommunication,  nous  absoudrons  de 
« leur  serment  tous  ceux  qui  lui  ont  juré  fidé- 
« lité,  particulièrement  les  vassaux  du  royaume 
« de  Sicile;  parce  que,  suivant  le  décret  du 
« pape  Urbain  II , on  n’est  point  obligé  de  gar- 
« der  la  foi  que  l’on  a jurée  à un  prince  chré- 

• tien , quand  il  s’oppose  h Dieu  et  à ses  Saints, 
« et  méprise  leurs  commandemens  (i).  Et  si 
« l’empereur  ne  cesse  d'opprimer  le6  orphe- 
« lins,  les  veuves,  les  nobles  et  les  autres  su- 
« jets  du  ro  aume  qui  appartient  spéciale- 
« ment  à l’Eglise  romaine,  et  dont  il  lui  a fait 
« l’hommage,  il  pourra  craindre  d’étre  privé 

* du  droit  de  fief  (i)  ». 

Fridéric  affecte  d’étre  insensible  à ce  nou- 
veau coup  ; il  part  pour  la  terre  sainte , et 
pendant  qu’il  va  combattre  les  mahométans  , il 
ordonne  à ses  lieutenans  de  faire  la  guerre  au 
chef  des  chrétiens.  Après  une  courte  expédi- 
tion, il  conclut  avec  le  sultan  de  Babvloue  uue 
* • 


(1)  Fleury  observe  que  ce  decret  dXrbai»  Il  est  in- 
connu. 

(i)  Hist.  Ecclés.  r liv.  lxxix,  »*.  4*> 
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paix  précipitée.  Une  troisième  excommunica- 
tion vient  punir  ce  que  le  Pape  regardait  comme 
un  nouvel  attentat  : « Parce  que  , dit-il,  mépri- 
« sant  l’excommunication,  il  n’est  point  revenu 
« se  soumettre  aux  ordres  du  Saint-Siège, 
« nous  déclarons  absous  de  leur  serment  tous 
« ceux  qui  lui  ont  juré  fidélité,  particulière- 
« ment  les  sujets  du  royaume  de  Sicile,  parce 
« que  personne  ne  doit  garder  fidélité  à celui 
« qui  s’oppose  k Dieu  et  à ses  saints  , et  qui 
« foule  aux  pieds  ses  commandenu-us...  Cet 
« acte  est  du  20  août  1229,  (1)  ». 

L’empereur , effrayé  des  suites  de  la  sen- 
tence, se  soumet  et  promet  une  satisfaction; 
mais  le  succès  de  ses  armes  lui  fait  oublier  ses 
promesses  ; il  brave  encore  une  fois  le  pontife, 
en  faisant  envahir  par  son  fils,  la  Sardaigne 
qui  était  alors  reconnue  pour  être  en  fiel  du 
Sainl-Siége  (2).  Pour  punir  cet  envahissement, 
le  Pape  prononce  une  nouvelle  censure  et  une 


(1)  Histoire  Ecclés. , liv.  lxxix,  n°.  4>- 
(a)  Ubaldc,  dit  Fleury,  et  sa  femme  avaient  tenu  cette 
principauté  en  fief  de  l'Eglise  romaine,  et  en  avaient  prêté 
serment  de  fidélité  au  pape  Grégoire,  qui  prétendait  que 
toute  la  Sardaigne  lui  appartenait,  non-seulement  comme 
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suspension  des  droits  de  la  souveraineté  dans 
la  personne  de  Fridéric,  pendant  tout  le  temps 
qu'il  refuserait  de  se  soumettre  (i).  Cette  rup- 
ture fut  encore  aggravée  par  divers  incidcns  ; 
le  Pape  et  l’empereur  la  poussèrent , chacun  de 
leur  côté,  aux  plus  déplorables  extrémités.  Le 
premier  offre  la  couronne  impériale  au  frère 
de  Saint  Louis,  invite  les  Anglais  et  les  Espa- 
gnols à soutenir  par  les  armes  la  cause  do 
chef  de  l’Eglise;  Fridéric  oppose  violence  i 
violence  ; il  arrête  et  fait  jeter  en  prison  les 
évêques  qui  se  rendent  au  concile  convoqué 
par  Grégoire.  Sur  ces  entrefaites  , celui-ci 
meurt,  et  lègue  h Innocent  IV  cette  malheu- 
reuse cause.  Un  traité  qu'on  parvient  à conclure 
fait  espérer  un  instant  le  terme  de  ces  longs 
et  fâcheux  débats  ; mais  quelques  vexations 
nouvelles  attirent  sur  Fridéric  une  nouvelle 
excommunication;  cette  même  année  (11$) 
le  concile  de  Lyon  est  convoqué  , et  une  der- 


toutes  les  îles  de  la  mer,  mais  par  les  donations  de  Con «fau- 
tif , de  Louis  le  Débonnaire  et  des  autres  empereurs.  ( Hist. 
Ecclcs. , liv.  Ixxxj , n°.  18.  ) 

(i)  Nat.  Alex.,  Hist.  Eccl.,  in  sxc.  Xill  et  XIV , diss.  5. 
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nière  sentence  porte  au  comble  l'irritation  ries 
esprits.  Innocent  IV  la  motive  sur  quatre  cri- 
mes principaux  qu’il  soutient  être  (le  notoriété 
publique  : parjure  , sacrilège  , herésie  et  félo- 
nie (i). 

«r  C’est-  pourquoi  , (lit  Innocent  , après 
« avoir  délibéré  avec  maturité , nous,  nos 
« frères  et  le  sacré  concile,  sur  ces  excès  et  sur 
« plusieurs  autres  non  moins  révoltans,  en 
« vertu  du  pouvoir  que  Jésus-Christ,  dont  nous 
« sommes  l'indigne  vicaire,  nous  a donné,  en 
« nous  disant,  dans  la  personne  de  St.  Pierre: 
« Tout  ce  que  vous  lierez  sur  la  terre  , etc 
« nous  déclarons,  dénonçons  et  jugeons,  par 
« notre  sentence,  que  le  susdit  prince,  qui 
« s’est  rendu  si  indigne  de  l'empire,  des 
« royaumes  qui  lui  sont  soumis  , de  tout  hon- 
« neur  et  de  toute  diguité,  et  à qui  Dieu 
« lui-même  ôte,  à cause  de  ses  impiétés,  la 
« royauté,  et  le  droit  décommander,  n’est 
u pas  absous  de  ses  péchés , et  est  dépouillé  par 
» le  Seigneur  des  susdits  honneurs  et  dignités; 
« déclarons  en  outre  que  ses  sujets  qui  lui 


(i)  Hist.  Ecclés.  de  Fleury,  liv.  Ixxxij,  n*.  39. 
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« étaient  liés  par  le  serment  de  fidélité  sont 
« dégagés  de  ce  même  serment  (i)  ». 

Nous  avons  à examiner  en  second  lieu  la  part 
qu'eurent  à cette  déposition  le  Pape  et  le  con- 
cile ; il  semble  naturel  de  conclure  que  celui- 
ci  , ayant  été  consulté  sur  la  réalité  des  crimes 
reprochés  h Fridéric,  dut  l'être  également  sur 


(1)  Ce  passage  a été  traduit  par  Fleury  d’une  manière  in- 
exacte. Nous  donnons  ici  le  texte  latin , afin  qu’on  puisse 
mieux  juger  le  véritable  sens  de  ce  document,  a Nos  itaque 
<(  super  præmissis  et  compluribus  aliis  cjus  nefandis  excossi- 
a bus , cum  fratribus  nostris , et  sacro  concilio  deliberatione 
a prxhabità  di  ligeti tij;  cùin  Jesu  Christi  vices  immeriti  tenea- 
« mus  in  terris,  nobisque  in  beati  Pétri  Apostoli  personi 
a sit  dictum  : Quodcumque  (igaveris super  terrain , etc. 
a meinoratum  principcm  qui  sese  imperio  et  regnis,  omni- 
« que  honore  ac  dignitate  reddidit  tam  indignum  , quique 
« propter  suas  impietates  à Deo  ne  regnet  vel  imperet  est 
« abjectus,  suis  ligatum  peccajis , et  abjectum,  omnique 
« honore  et  dignitate  privation  à Domino  ostendimus,  de- 
v nuntiamus,  ac  nihilominùs  sententiando  privamus  ; om- 
« nés,  qui  ei  juramento  fidelitatis  tenentur  adstricti , à jn- 
« ramento  hujusmodi  perpetuô  absolvcntes , etc.  «D’après 
la  traduction  de  Fleury  la  délibération  serait  tombée  sur 
la  sentence  de  déposition  tandis  que , réellement,  elle  n’avait 
pour  objet  que  les  crimes  imputés  à Fridéric.  ( Voyez  Labbe, 
collect.  des  conc. , tom.  xj , i™.  part. , p.  645-  ) 
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la  déchéance  qui  en  fut  la  suite  ; cependant  le 
texte  que  nous  venons  de  rapporter  ne  le  dit 
pas  positivement,  il  n'exprime  de  la  part  des 
évêques  qu’une  simple  investigation;  diverses 
circonstances  prouvent  qu’ils  n'allèrent  pas  au- 
delà.  Si  quelqu’un  devait  connaître  le  véritable 
auteur  de  la  déposition,  c’est  sans  doute  le 
pontife  qui  la  prononça;  or,  dans  ses  lettres 
aux  religieux  de  Citeaux,  et  aux  évêques  ab- 
sens,  Innocent  IV  ne  la  rejette  pas  sur  le  con- 
cile, il  ne  l’attribue  qu’à  lui  seul.  Pour  se  dé- 
fendre du  reproche  de  précipitation , il  se 
borne  à dire,  qu'il  avait  soumis  cette  impor- 
tante affaire  à une  commission  composée  d'é- 
vêques et  de  jurisconsultes.  Fridéric  , victime 
de  la  sentence,  dans  ses  lettres  au  roi  de  France, 
aux  rois  et  aux  évêques  d’Angleterre , ne  se 
plaint  que  du  Pape  et  de  cinq  ou  six  prélats 
espagnols  et  allemands  : Insurrexerunt  in 
nos  testes  iniqui  et  valdé  perpanci.  Les  ac- 
tes du  concile  confirment  des  témoignages  si 
peu  suspects  ; il  y est  dit  que  la  déposition  fut 
prononcée  en  présence  du  concile  : prcesente 
concilio  (i);nuais  il  adhérait  si  peu  à la  pre- 


(i)  A synoilo  latam  fuisse  e*auctorationis  in  Friilmcuat 
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mière  de  ces  deux  sentences , qu'au  rapport  de 
Mathieu  Paris , elle  fut  entendue  par  les  pères 
ayec  un  étonnement  mêlé  d'indignation.  J flanc 
sententiam  patres  non  absque  stupore  et 
horrore  quodam  modo  audicre . 

D’après  tous  les  théologiens  et  tous  les  ca- 
nonistes , on  ne  peut  regarder  comme  les  actes 
et  les  décisions  d'un  concile  que  ceux  qui  ont 
été  discutés  dans  son  sein  et  prononcés  en  son 
nom.  On  ne  voit  rien  de  semblable  dans  la  dé- 
position de  Fridéric  ; il  y a eu  une  enquête  sur 
ses  crimes  ; mais  la  sentence  est  le  fait  du  Pape 
seul  ; c’est  ce  qu’on  supposa  en  France  et  en 


imperatorem  scntentiam , ex  co  colligitur  quod  Innocen- 
tius  IV  illani  à se  ferri  dicat  sacro  prœsenU  concilia.  At  si 
patribus  suffragantibus  latafuisset,  non  tantum  sacro  pres- 
sente concilia  lata  dicerctur,  sicut  octava  nativitatis  Dei 
para  Virginis  sacro  approbante  concilio  dicilur  institu- 
ta...  et  canonc  xiij  de  usuris  præsentis  concilii  approbatio- 
ne  sancimus,  élc...  Porrà  ejusclem....  concilii  auclori- 
tate  firmiter  inhibemus,  etc  ...  Le  Pape  se  sert  à-peu-près 
des  mêmes  termes,  dans  les  canons  xiv  et  xv  où  il  est 
question  des  secours  â accorder  à la  terre  sainte , à l’empire 
de  Constantinople  et  de  réprimer  les  incursions  des  tartares. 
( Voyez  surtout  les  faits  qui  concernent  la  déposition  de  Fri- 
déric,  Nat.  Alex. , diss.  5,  in  ssec.  Xin  et  XIV.) 


4 


Digitized  b^Google 


( *7  3 ) 

Angleterre,  où  elle  fut  frappée  d’un  blâme 
presque  unanime.  Cette  censure  des  actes  d’un 
concile  général  est  inouie  dans  les  fastes  de 
l’Eglise. 

Sur  quel  motif  et  quelles  opinions  se  fonda 
Innocent  IV  pour  déposer  Fridéric  ? Il  est 
certain , qu’il  ne  fit  pas  valoir  un  droit  qui  avait 
alors  de  nombreux  partisans , et  que  nous  dis- 
cuterons incessamment  : nous  voulons  parler 
de  celui  de  la  suzeraineté  ; il  ne  fut  invoqué 
que  relativement  au  royaume  de  Naples  ; le 
pouvoir  de  lier  et  de  délier  fut  seul  allégué 
pour  prononcer  la  déchéance  des  droits  à l’em- 
pire. Bien  que  l’antiquité  n’eût  point  connu 
l’application  que  le  Pape  fait  ici  de  ces  paroles 
de  l’Evangile  ; cependant,  comme  l’observe  Fé- 
nelon, « plus  tard,  on  vit  s’imprimer  profondé- 
ment dans  l'esprit  des  peuples  cette  opinion , 
que  le  pouvoir  suprême  ne  pouvait  être  confié 
qu’à  un  prince  catholique  , et  que  telle  était  la 
loi  oà  la  clause  apposée  à ce  contrat  si  impor- 
tant qui  unit  une  nation  à son  souverain  , que 
celui-ci  n'avait  droit  à l’obéissance  qu’autant 
qu’il  obéissait  lui-même  aux  préceptes  de  la 
religion  ; de  manière  que , quand  il  y devenait 
rebelle  , ses  sujets  étaient  absous  du  serment 

ï8 
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«le  fidélité  »,  Fénelon  observe  encore  que  le  ty- 
ran qui  avait  opprimé  un  peuple  , et  qui,  par 
ce  motif,  était  lié  d’une  excommunication , ne 
devait  plus  être  réputé  catholique,  parce  que, 
« d’après  les  canons , tous  ceux  qui , étant  frap- 
pés de  cette  censure , refusaient  de  se  soumet- 
tre , devaient  être  tenus  pour  hérétiques , ou 
violemment  soupçonnés  d’hérésie  (i)  ». 

C’était  donc , d’après  l’archevêque  de  Cam- 
brai, une  opinion,  une  simple  opinion  qui 
n’avait  pas  toujours  existé,  mais  qui,  de  puis 


(i)  Posteà  sensim  catholicarum  gentium  liæc fuit  sententia 
ait i mis  allé  iinprcssa,  scilicèt  supreniam  potestatem  committi 
non  posse  nisi  principi  catliolico,  eamque  esse  legcm  sivc 
conditionem  tanto  contractu  appositam  populos  inter  et 
principem  ; ut  populi  principi  fidèles  parèrent , modo  pri n- 
ceps  ipse  catholicæ  religioni  obscquerctur.  Quâ  lege  positâ, 
passim  putabant  onines  solutuui  esse  vinculum  sacramenti 
fidelitatis  à totâ  gente  præstito  simul  atque  prince ps  eà  lege 

viola  tâ  catholicæ  religioni  coutumaci  animo  resisteret 

Prætereà  canonico  jure  sancitum  fuit,  ut  ii  censerentur 
hæretici,  aut  saltem  liærcticæ  pravitatis  valdè  suspeotæ,  qui 
cxeommunicati  ab  ccclesiâ  intrà  certum  tempus  absolutio- 
nem  excomniunicationis  debitâ  submissione  non  conseque- 
rentur.  (De  S. P.  auct,  cap.  xxxix,  p.  383,  tom.  s,  édit.  de 
Lcbcl.) 
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Louis-Ic-Débonnaire  (r) , s'était  peu  à peu  im- 
primée dans  l’esprit  des  peuples  , et  sans  doute 
aussi  dans  celui  des  Papes  et  des  jévéques.  Sous 
le  pontificat  d'innocent  III , de  Grégoire  IX , 
d'innocent  IV , elle  était  dans  toute  sa  force  j 
elle  était  parvenue  à son  apogée.  Si  elle  exis-  . 
tait  déjà  sous  Grégoire  VII , on  a vu  combien 
elle  y éprouva  de  contradictions.  Sous  Boni- 
face  VIII,  nous  la  verrons  décroître  au  point 
qu'une  nation,  toute  entière  la  repousse  par 
d'énergiques  protestations.  Le  Pape,  direz- 
vous , a agi  comme  s'il  la  professait  P cela  est 
vrai  ; mais  une  sentence  judiciaire  n’est  pas 
une  sentence  doctrinale.  Les  ultramontains 
eux-mémes  n’accordent  l'infaillibilité  qu’à  celle- 
ci,  et  encore  avec  certaines  formes  et  certaines 
conditions.  Ainsi  tout  se  réduit  donc  à ce  fait  : 

(1)  Après  avoir  cité  la  déposition  de  Louis  le  Débonnaire , 
Fénélon  ajoute  : Posltà  sensim ....  hxc  fuit  senlentia. 
M.  de  la  M.,  qui  rapporte  le  texte  latin  entier,  le  traduit  de 
manière  à faire  dire  à Fénélon  que  ce  n’était  pas  une  opinion, 
mais  un  principe  absolu.  (Voy  .de  la  Relig.  consid.,  p.  x 10.) 
De  plus,  il  dit  positivement  que  c’était  aussi  les  sentimens  de 
Fénélon.  ( Ibid,  p.  na.  ) Nous  prouverons  plus  tard  le  con- 
traire. Quand  on  aura  lu  attentivement  ce  chapitre  et  les 
suivans  on  trouvera  peut-être  beaucoup  trop  fortes  ces  ex- 
pressions : heve  fuit  sententia  animis  altè  im pressa. 
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Innocent  IV  a cru  que,  parce  qu’il  pouvait 
lier  et  délier  par  rapport  aux  péchés,  il  le 
pouvait  aussi  par  rapport  au  serment  qui  unit 
une  nation  à son  souverain  ; mais  les  Papes  oui 
bien  eu  d’autres  opinions.  Grégoire  VII  a cru 
que  la  suprématie  spirituelle  entraînait  un  droit 
de  suzeraineté  sur  tous  les  états  chrétiens, 
qu’ils  étaient  autant  de  fiefs  du  Saint-Siège; 
il  l'a  cru  de  bonne  foi  , et  il  a essayé , dans  de 
bonnes  vues,  de  réaliser  son  opinion.  Adrien  IV 
a cru  que  toutes  les  îles  étaient  la  propriété  do 
Saint-Siège;  d’autres  ont  pensé,  et  ils  ont  agi 
en  conséquence  , qu’ils  pouvaient  disposer  des 
pays  nouvellement  découverts.  Dira-t-on  que, 
par  ces  actes  et  par  la  profession  de  ces  opi- 
nions , ils  aient  constaté  un  droit  essentiel  à 
la  papauté , et  décidé  son  existence. 

Si  le  Pape  11‘a  rien  défini,  le  concile  a fait 
moins  encore.  Il  a été  témoin  de  la  déposition; 
il  ne  l'a  pas  sanctiounée.  Mais  , l’eût-il  fait,  ce 
ne  serait  encore  qu’un  acte  et  non  la  décision 
d’une  doctrine.  Les  membres  de  cette  assem- 
blée y croyaient,  direz-vous  : cela  est  possible, 
commé  ils  croyaient  à d’autres  opinions  que 
persomfce  n'admet  aujourd’hui.  Il  ne  s’agit  pas 
de  ce  qu’ils  ont  cru,  mais  de  ce  qu'ils  ont  dé- 
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eide.  C.e  ne  sont  pas  les  opinions  d’une  assem- 
blée législative  ou  d’un  tribunal  ; mais  les  lois 
et  les  jugemens  qui  en  sont  émanés,  qui  for- 
ment une  règle  invariable.  Vous  insistez  peut- 
être  pour  dire  qu’une  croyance  générale  de 
l’Eglise,  lors  même  qu’elle  n’a  pas  en  sa  faveur 
une  décision,  ne  peut  être  rejetée  sans  témérité. 
On  en  convient , si  cette  opinion , qui  n’a  point 
été  combattue , s’est  perpétuée , a été  enseignée 
comme  la  vraie  et  saine  doctrine,  comme  fon- 
dée sur  la  révélation;  mais  à ces  caractères 
pouvez-vous  reconnaître  cette  suprématie  tem- 
porelle qui  , même  avec  les  restrictions  que 
vous  y mettez,  a été  inconnue  pendant  dix  siè- 
cles , condamnée  par  la  conduite  et  les  écrits 
de  tous  les  pères  et  de  tous  les  docteurs  qui 
ont  précédé  Grégoire,  a excité,  dans  le  temps 
même  où  elle  avait  le  plus  de  partisans , de 
nombreuses  oppositions , et  est  enfin  oubliée 
depuis  plus  de  deux  cents  ans,  au  point  que 
M.  de  la  M.  nous  donnait  comme  certain,  il  y a 
peu  de  tejnps  encore  , qu’elle  n’était  soutenue 
nulle  part,  pas  même  au-delà  des  monts  ; qu’il 
ne  fallait  plus  y voir  qu’un  souvenir  du  XII*. 
siècle,  un  vieux  préjugé,  une  erreur  éteinte, 
qu’on  ne  saurait  reproduire  sans  folie. 
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Il  en  est  de  ce  droit  eomnie  de  plusieurs  au*» 
très  qui  ont  existé  et  qui  n'existent  plus;  à 
cette  époque  , on  croyait  que  les  clercs  , même 
dans  les  affaires  civiles,  ne  pouvaient  être  ju- 
gés par  la  puissance  séculière,  que  les  tribu- 
naux ecclésiastiques  pouvaient  revendiquer  tou- 
tes les  causes  dans  lesquelles  le  serment  interve- 
nait, que  ces  droits  et  beaucoup  d’autres  étaient 
un  appendice  naturel  de  la  puissance  spirituelle 
qui  pouvait  en  connaître  non-seulement  comme 
interprète  et  d’une  manière  indirecte , mais 
comme  en  fiant  le  juge  direct  et  immédiat. 
On  admettait  comme  émanées  des  Papes  des 
trois  premiers  siècles  les  fausses  décrétales  ; le 
droit  qui  y était  contenu  passait  pour  incontes- 
table. L’exercice  de  ces  divers  pouvoirs  n’a  pas 
existé  dans  quelques  faits  isolés,  mais  dans 
une  pratique  universelle  ; il  a duré  non  quel- 
ques années  , mais  plusieurs  siècles;  non  dans 
quelques  lieux  , mais  dans  tout  le  monde  ca- 
tholique. Vous-mêmes  qui  portez  si  loin  les 
droits  de  1 Eglise , prétendez-vous  lui  attribuer 
comme  nécessaire  ce  qu  elle  tenait  d’une  simple 
concession  des  souverains;  voudriez-vous  au- 
jourd’hui substituer  ses  ministres  aux  délégués 
du  gouvernement  civil  ? Cessez  donc  d’invo— 
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qucr  une  règle  dont  vous  ne  pouvez  admettre 
toutes  les  conséquences. 

Pour  en  revenir  à la  suprématie  temporelle 
de  l'Eglise  et  des  souverains  pontifes  , si  on 
ne  peut  dire  : elle  a commencé  telle  année , 
et  à telle  époque  précise  elle  n’existait  plus 
( et  quelle  est  l'opinion  dont  on  puisse  dire 
rien  de  semblable?),  on  peut  affirmer  qu'avant 
tel  siècle  elle  était  inconnue  , que  dans  tel  au- 
tre elle  avait  des  partisans  et  de  nombreux  ad- 
versaires ; qu'enfin,  après  avoir  prévalu  quel- 
que temps,  elle  a disparu  si  complètement, 
que  celui  qui  la  proclame  aujourd’hui  l’ana-  . 
thématisait  il  y a dix  ans.  Vous  voyez  mainte- 
nant comment  les  pères  de  Lyon  ont  pu  être 
les  spectateurs  de  la  sentence  qui  déposait  Fri- 
déric  , et  ne  pas  réclamer  contre  cet  acte  ex- 
traordinaire, nouveau  dans  un  concile,  mais 
non  dans  le  monde  chrétien.  Voici  une  autre 
raison  de  leur  conduite. 

I^ous  avons  déjà  vu  que  les  Papes  avaient 
acquis  une  sorte  de  droit  de  confirmer  les  em- 
pereurs d'Allemagne;  diverses  circonstances  en 
obscurcirent  ou  en  retardèrent  l’exercice.  J us- 
qu'à  l’extinction  des  empereurs  carlovingiens , 
la  couronne  fut  héréditaire  en  Allemagne  , 
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comme  elle  l’était  en  France;  c’est-à-dire  que 
sans  suivre  toujours  l’ordre  de  la  naissance,  le 
souverain  devait  au  moins  appartenir  à la  fa- 
mille régnante  (i).  Lorsque  la  race  des  empe- 
reurs français  fut  éteinte,  le  trône  devint  véri- 
tablement électif.  Nous  ne  pouvons  suivre  ici 
les  différentes  formes  que  subirent  les  élections, 
dévol ues , dans  le  principe, aux  seigneurs,  aux 
évêques  et  aux  députés  des  villes  : elles  tombè- 
rent plus  tard  entre  les  mains  des  grands  élec- 
teurs; et  c’est  ainsi  qu’elles  ont  existé  depuis  le 
XIIl«.  siècle  jusqu’au  moment  où  le  trône  im- 


(i)  « On  voit , dit  Montesquieu , dans  la  formule  de  con- 
« sécration  de  Pépin  que  Charles  et  Carloman  furent  aussi 
« oints  et  bénis , et  que  les  seigneurs  français  s’obligèrent 
<c  sous  peine  d’interdiction  et  d’excommunication  de  n’élire 
« jamais  personne  d’une  autre  race. 

et  11  paraît,  par  les  testamens  de  Charlemagne  et  de 
a Louis-le-Débonnaire,  que  les  Francs  choisissaient  entre 
a les  enfans  des  rois.  Lorsque  l’empire  passa  dans  une  autre 
a maison  que  celle  de  Charlemagne,  la  faculté  d’élire,  qui 
a était  restreinte  et  conditionnelle,  devint  pure  et  simple , et 
« on  s’éloigna  de  l’ancienne  constitution. 

a Cette  espece  de  droit  d'élection  se  trouve  confirmé  par 
a les  monumens  de  la  seconde  race  ». 

Montesquieu  rapporte  ensuite  divers  actes  qui  prouvent 
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périal  est  redevenu  héréditaire.  Nous  ne  par- 
lons pas  non  plus  de  la  distinction  entre  le  titre 
d’empereur  et  de  roi  d’Italie:  comme  souverain 
d’une  partie  de  cette  contrée  et  représentant 
les  droits  du  peuple  romain,  le  Pape  a pu  ré- 
clamer des  droits  et  quelque  part  à cette  dou- 
ble élection. 

Nous  avons  vu  que  déjà  Grégoire  VII 
avait  exigé  le  serment  de  fidélité  ; or  l'opinion 
tjui  le  regardait  comme  nécessaire  était  encore 
plus  répandue  sous  le  pontificat  d’innocent  IV. 
« Déjà  depuis  long-temps,  dit  Bossuet,  les 


évidemment  ce  que  nous  avons  dit,  que  le  trône  était  à la 
fois  héréditaire  et  électif , et  qu’il  fallait,  pour  y monter, 
appartenir  au  sang  royal  et  obtenir  les  suffrages  de  la  nation. 
( Voyez  Esprit  de  lois,  liv.  xxxj,  ch.  xvij.  ) L’abbé  Vertot 
est  de  l’opinion  de  Montesquieu  : Foncemagnc,  dans  diffé- 
rons mémoires,  a démontré  l’erreur  des  auteurs  qui  ont  cru, 
d'apres  des  passages  mal  entendus  des  anciens  historiens,  que 
l’élection  était  pure  et  simple.  Mais  il  va  peut-être  trop  loin 
quand  il  veut  établir  non-seulement  la  succession  hérédi- 
taire de  la  famille  régnante , mais  encore  celle  des  aînés. 
Son  opinion  est  trop  difficile  à concilier  avec  les  monumens 
cités  par  l’auteur  de  l’Esprit  des  lois.  ( Voyez  Mémoires  de 
l’Académie  des  Inscript,  et  Bclles-Lett. , tom.  vj,p.  680, 
tom.  viij,  p.  464,  tom.  ij , p.  3g. 
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« empereurs  faisaient  aux  Papes  un  serment 
« que  les  Pontifes  romains  prétendirent , dans 
« la  6uite  , être  un  vrai  serment  de  fidélité  ; 
« tout  le  monde  convient  qu’il  marquait  an 
« moins  une  grande  soumission  ».  Peu  d'an- 
nées avant  le  concile  de  Lyon,  un  concile  de 
Tours  et  le  pape  Innocent  III  avaient  exprimé 
l'opinion  que  les  empereurs  ne  devaient  leur 
autorité  qu'à  la  seule  grâce  de  l'Eglise  ro- 
maine (i).  A peu  près  à la  même  époque, 


(1  ) Dans  une  lettre  aux  électeurs  de  l’empire , ce  Pape  s’ex- 
primait ainsi  : « Nous  reconnaissons  le  droit  d’élire  pour  roi 
« celui  qui  doit  être  empereur,  dans  les  princes  à qui  il  ap- 
te partient  par  une  ancienne  coutume , vu  principalement 
« que  ce  droit  leur  est  venu  du  Saint-Siège,  qui  a transféré 
« l’empire  romain  des  grecs  aux  germains  en  la  personne  de 
« Charlemagne.  Mais  les  princes  doivent  reconnaître  et  re- 
« connaissent  en  effet,  que  nous  avons  droit  d’examiner  la 
a personne  decelui  qui  est  élu  pour  roi , puisque  c’est  nous  qui 
« le  sacrons  et  le  couronnons  empereur.  Car,  c’est  une  règle 
« générale  que  l’examen  de  la  personne  appartient  à celui  qui 
« lui  impose  les  mains.  Et  si  les  princes  élisaient,  même  una- 
« nimement  un  sacrilège,  un  excommunié,  Hn  insensé,  un 
« hérétique,  un  païen , serions-nous  obligé  de  le  couron- 
« ner  ?...  Ainsi  le  pape  en  s’attribuant  l’examen  de  l’empe- 
« reur  se  fait  juge  de  l’élection  ».  ( Hist  Eccl. , liv.  lxxv  , 
n*.  38.  ) 
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Adrien  IV  écrivait  k Fridéric  Ier.  « qu’il  lui 
« avait  accordé  un  bienfait  en  lui  donnant  la 
« couronne  impériale....,  qu’il  lui  avait  donné 
« l’empire,  et  que  celui  qui  le  lui  avait  donné 
» pouvait  le  lui  ôter  ». 

En  remoutant  au  siècle  précédent  on  voit 
Lothaire  deSaxe  se  reconnaître  vassal  du  Saint- 
Siège.  Cet  événement  fut  tracé  dans  un  tableau 
au  bas  duquel  on  inscrivit  deux  vers  latins , où 
l'empereur  était  représenté  comme  faisant  hom- 
mage au  Pape  (i). 

Cependant  ce  droit  n’était  pas  universelle- 
ment reconnu  : l’opposition  qu’éprouva  la  dé- 
chéance de  Fridéric  II  suffirait  seule  pour  le 
prouver.  On  vit  les  électeurs  qui  donnèrent  un 
successeur  & ce  prince,  contester  à Innocent IV 
le  droit  de  concourir  à l’élection  ; ce  qui  est 
difficile  à concilier  avec  celui  de  le  déposer 
qui  n'avait  pas  été  contesté.  Lorsqu’Inno- 
cent  III  voulut  intervenir  dans  l’élection  de 
Fridéric,  les  princes  Allemands  du  parti  de 
Philippe  de  Souabe  lui  répondirent  : « Qui  a 


(i)  Rex  venit  antè  fores , jurans  priùs  urbis  honores  : 
Post  homo  fit  papa , su  mit  quo  dan  te  coronam. 
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* jamais  ouï  parler  d'une  pareille  audace?  où 
« avez-vous  lu  que  vos  prédécesseurs , ou  leurs 
« envoyés,  6e  soient  mêlés  de  l’élection  du  roi 
« des  romains  , soit  comme  électeurs  , soit 
« comme  juges  de  la  validité  de  l'élection?.. . 

* S’il  arrive  un  partage  dans  l’élection  du  roi 

* des  romains,  il  n’y  a point  de  juge  supérieur 
« qui  en  puisse  décider,  c'est  aux  électeurs  h 

* le  lever  volontairement.  Jésus-Christ  a dis- 

* tingué  les  fonctions  des  deux  puissances  ; en 
« sorte  que  celui  qui  est  au  service  de  Dieu  ne 
« s’engage  point  dans  les  affaires  temporelles , 
« et  que  celui  qui  est  chargé  de  ces  affaires  ne 
<r  préside  point  aux  choses  divines  (i)  ». 

Clément  VI  ayant  exigé  que  Louis  de  Bavière 
se  reconnût  vassal  du  Saint-Siège,  les  Alle- 
mands s’y  refusèrent , et  leur  refus  fut  approu- 
vé par  les  universités  de  Paris  et  de  Bologne  (2). 
Qu’on  n’exige  pas  que  nous  donnions  la  raison 
de  ces  variations  : c'est  la  tâche  des  publicistes  : 
des  constitutions  mal  fixées , un  trône  d'abord 
héréditaire,  ensuite  électif,  un  droit  public  si 


(1)  Hist.  Ecclcs. , Iiv.  lxxv,  n°.  37. 

(a)  De  Burigiiy,  De  l’autoritc  du  pape,  tom.  v,  p.  148. 
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favorable  à des  projets  ambitieux , et  par  con- 
séquent si  fertile  en  révolutions , tous  ces  élé- 
meos  de  trouble , sont  aussi  la  cause  de  beau- 
coup de  confusion  dans  les  idées  des  hommes 
et  dans  les  faits  de  l’histoire.  Peut-être  y au- 
rait-il une  explication  beaucoup  plus  facile;  on 
pourrait  dire  que  cette  constitution  allemande, 
un  peu  obscure  et  compliquée,  était  souvent 
interprétée,  non  par  la  bonne  foi  et  la  justice, 
mais  par  l'ambition.  On  invoquait  la  decision 
du  Pape,  si  on  la  croyait  favorable;  elle  était 
rejetée,  si  on  la  redoutait  comme  contraire. 

En  résumant  ce  qui  précède,  nous  trouvons 
que  le  droit  du  Pape  sur  l'empire  Germani- 
que était  un  droit  litigieux  ; qu'il  ne  consti- 
tuait qu’une  prérogative  politique,  dont  l'ori- 
gine remonte  à la  formation  de  l’empire  d’Oc- 
cidcnt;  puisqu'elle  n'était  ni  injuste,  ni  impos- 
sible, qu'elle  était  d'ailleurs  hors  de  la  compé- 
tence du  concile  de  Lyon , il  n’a  pu  avoir  au- 
cune raison  de  la  contester,  de  la  discuter,  en- 
core moins  de  la  condamner.  Il  n’y  a donc  là 
qu’un  droit  temporel,  qui  a été  inconnu  avant 
Charlemagne,  qui  est  nul  sous  un  graud  nom- 
bre de  ses  successeurs , qui  reparaît  lorsque  le 
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trône  devient  électif,  et  qui  enfin,  depuis  plu- 
sieurs siècles , est  totalement  aboli. 

La  déposition  de  Henri  IV  par  Callixle  II, 
de  Fridéric  Ier.  par  Adrien  IV  et  Alexandre  III, 
d'Othon  par  Innocent  III,  n’obtinrent  jamais 
une  approbation  générale.  Les  Papes  n’avaient 
pas  des  titres  mieux  établis  que  ceux  de  Gré- 
goire VII  et  d’innocent  IV  ; leurs  entreprises 
ne  peuvent  donc  infirmer  davantage  notre  doc- 
trine, qu’il  est  si  facile  de  défendre,  contre  les 
actes  de  ces  deux  Pontifes.  Il  résulte  de  cette 
discussion , i°.  Que  quant  au  pouvoir  indirect , 
invoqué  par  Innocent  IV,  on  ne  peut  réclamer 
en  sa  faveur  qu’une  opinion,  répandue , si  l’on 
veut,  mais  pas  plus  que  tant  d’autres  qui  ont 
disparu  ; 2°.  que  quant  à la  qualité  de  suzerain, 
elle  ne  constituait  qu’un  pouvoir  naturellement 
étranger  à l’autorité  pontificale,  qui  n’a  jamais 
été  confirmée  par  aucune  décision  ou  appro- 
bation de  l’Eglise,  et  qui  ne  peut  être  invoqué 
par  les  défenseurs  du  pouvoir  indirect,  puis- 
qu’ils font  découler  la  puissance  du  Pape  sur 
les  souverainetés,  non  d’un  droit  public, 
mais  d’un  droit  spirituel , et  de  la  nécessité  de 
défendre  la  religion  contre  les  princes  qui  vou- 
draient l’altérer  ou  la  détruire. 
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CHAPITRE  XVII. 

Déposition  de  Jean-sans-Terre. 

La  première  cause  du  différent  d’inno- 
cent III  avec  Jean-sans-Terre , fut  l'élection 
d'Etienne  Langton  à l’archevêché  de  Cauterbu- 
ry  (i).  Le  Pape  l’avait  désigné  aux  moines  de 
cette  ville,  comme  le  sujet  le  plus  propre  à 
remplir  ce  poste  éminent  ; cependant  cette  no- 
mination avait  un  si  grand  intérêt  pour  le  roi , 
qu’innocent  ne  crut  pas  devoir  la  consommer 
sans  avoir  sollicité  sa  permission.  Jean  ne  dai- 
gna pas  lui  répondre.  Après  le  délai  de  rigueur, 
Langton  est  sacré,  et  va  prendre  possession  de 
son  siège.  A peine  son  arrivée  est-elle  connue 
du  roi , qu’il  se  livre  à toute  la  violence  de  son 
caractère  ; Innocent  s'efforça  en  vain  de  l’a- 
paiser : « Il  s’étendit , dit  Lingard,  sur  les  ver- 
« tus  et  les  talens  du  nouveau  primat  ; il  parla 


(1)  A cette  époque  les  élections  appartenaient  aux  chapi- 
tres , mais  dans  quelques  églises  il  était  exercé  par  les  moines; 
Canter bu ry  était  de  ce  nombre. 
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de  la  modération  qui  l'avait  engagé  à oublier 
ses  propres  droits , et  à solliciter  le  consen- 
tement et  l'approbation  du  roi  ; et  il  pro- 
mettait que  si  Jean  se  rendait  à ses  désirs,  la 
transaction  passée  ne  deviendrait  pas  un  pré- 
cédent injurieux  aux  prérogatives  de  la  cou- 
ronne d’Angleterre.  Mais  l’obstination  du 
monarque  ne  fut  point  ébranlée:  il  répon- 
dit en  termes  hostiles  et  irritans,  et  il  pro- 
testa que  jamais  Langton  ne  mettrait  le  pied 
en  Angleterre  en  qualité  de  primat. 

• Le  dé  était  jeté , et  la  querelle  devint  un 
combat  d'épreuve  entre  la  puissance  du  roi 
et  celle  du  Pontife.  Par  l'ordre  d’innocent, 
les  évêques  de  Londres , d’EIy  et  de  Wor- 
ccsterse  rendirent  près  de  Jean,  lui  expli- 
quèrent la  nature  des  censures  auxquelles  il 
était  exposé,  et  le  supplièrent,  à genoux, 
d’accepter  le  nouvel  archevêque.  Quoiqu'il 
eût  vu  un  plus  grand  prince  que  lui , le  roi 
de  France,  réduit  à la  soumission  parl’elïet 
d'un  interdit,  il  fut  inexorable.  Il  les  inter- 
rompit par  des  juremens  et  par  des  insultes, 
se  moqua  du  ressentiment  du  Pontife , se  ré- 
pandit en  menaces  horribles  contre  le  clergé, 
et  chassa  ignominieusement  les  évêques  de  sa 
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« présence.  On  laissa  passer  la  moitié  du  Ca». 
« réme  : Jean  persista  dans  sa  première  réso- 
« lu  lion  ; le  dimanche  de  la  Passion  arriva  (23 
« mars),  et  le  jour  suivant,  les  trois  prélats 
« prononcèrent  la  sentence  d’interdit  surjôus 
« les  Etarts  de  la  domination  du  roi.  Afin  d’évi- 
« ter  son  réssentiment,  ils  passèrent  à la  hâte 
« sur  le  continent  (1)  ij 

Le  roi,  effrayé  dés  suites  de  la  sentence,  et 
surtout  de  la  puissance  de  Philippe  Auguste  * 
qu'il  savait  être  disposé  k l'appuyer,  a recours 
aux  négociations,  et  essaie  de  tomber  d’accord 
avec  Langton  sur  les  articles  d'un  traité. 
A peine  étaient  - iis  arrêtes  , que  l'esprit 
versatile  de  Jean  le  fait  revenir  à sa  première 
opposition.  Après  uh  au  d'interValle,  le  Pape 
ne  pouvant  le  fléchir  lance  contre  lui  réxcom- 
munication.  Il  le  trouve  encore  insensible* 
Quatre  annéés  s'étant  écoulées  sans  que  l'obs- 
tination du  toi  fut  vaincue , « L'archevêque  de 
« Canterbury,  dit  Lingard,  et  les  autres  pré- 
« lats  présentèrent  au  Pape  une  remontrance 
« énergique,  dans  laquelle  ils  décrivirent  leurs 
v propres  maux,  ceux  du  clergé  et  cenx  des 

, ht)  Histoire  d’Angl,  par  Lingard,  toin.  iij,  p.  *g,  3o  et  3i‘. 
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« moines.  Les  cruautés  et  l’impénitence  de  Jean 
« démontrèrent  la  nécessité  de  prendre  des  me- 
« sures  plus  puissantes  pour  conserver  les  pri- 
« viiéges  de  l’Eglise,  et  punir  son  ennemi. 
« (cai3)  Innocent  eut  recours,  avec  uneappa- 
«■  renie  répugnance , aux  derniers  coups  de  son 
« autorité.  Ilreleva  les  vassaux  de  Jeandeieur 
« serment  de  fidélité , et  engagea  tous  les  prin- 

* cas  et  tons  les  barons  chrétiens , au  nom  de 
« l’autorité  apostolique  , à se  réunir  pour  dé- 
« trôner  un  roi  impie»,  et  lui  substituer  un  plus 
t digne  successeur. 

. « Jean,  toutefois,  aarait  pu  mépriser  l’inv- 

* puissante  colère  d’innocent,  si  l’on  n eût 
« trouvé  un  monarque  pour  entreprendre  l’exé» 
■ cution  do  la  sentence.  Le  Pape  s adressa  au 
« roi  de  France,  et  Philippe  écouta  avec  piai- 
u sir  des  propositions  qui  flattaient  si  bien  son 
« ambition.  L’ordre  fut  donné  de  rassembler 
« une  armée  considérable  & l'embouchure  de 
« la  Seine,  et  les  espérances  des  envahisseurs 
« s'augmentèrent  par  la  promesse  de  la  coopé- 
« ration  de  quelques  barons  anglais  (i)  ». 


(î)  Histoire  d’Angl.  par  Lingard , tom.  iij , p.  3i.  Voici 
comment  Matthieu  Paria  rapporte  la  sentence  : 
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En  vertu  de  quel  pouvoir  Innocent  préten- 
dit-il  disposer  du  trône  d’Angleterre?  Dans 


a Papa  gravi  raœrore  prdter  désola  tionem  regni  Angli* 
con  foetus , de  consilio  canjmalium , episcoporum  , et  alio- 
rtim  virorum  prudentium  sententialiter  defini  vit,  nt  rex 
Anglorum  Joannes  à solio  regni  deponerctur  : et  alius,  Papa 
procurante , succedcret , qui  dignior  haberctur.  Ad  hujus 
quoque  sententiæ  executionem,  scripsit  Dominus  Papa  po- 
tentissiino  régi  Francorum  Philippo  ; quatenus  in  remissio- 
nem  omnium  suorum  peccaminum  hune  laborem  assume- 
ret  : et  rege  Anglorum  à solio  regni  expulso , ipso  et  succès 
sores  sui,  regnu  ni  Angliæ  joreperpetuo  possédèrent  Scripsit 
insuper  omnibus  magnatibus,  militibus,  aliisque  bellatori- 
buspro  di versas  nationes  constitutis,  ut  ad  regis  Anglorum 
dejectioncm  sese  cruce  signarent  ; regemque  Francorum  in 
hâc  expeditione  ducem  sequentesj  vindicare  iujuriam  uni- 
versalis  Ecclesiæ  laborarent  Statuit  prætcrcà,  ut  quictinque 
ad  expugnandum  regem  ilium  conturaacem  , opes  impende- 
rent  vcl  auxilium  , sicut  illi  qui  sepulchrum  Domini  visi- 
tant, tant  in  rebus,  quam  in  personuis,  et  animaruni  suffia- 
giis,  in  pace  Ecclesiæsecuri  permaneant.  ( Nat.  Alex. , Hist. 
Eccl.,  in  saec.  XUI  et  xiv,  c.  j , art.  1 , n°.  1 3.  ) Noël  Alexan- 
dre prétend  qu'il  n’y  eut  pas  de  véritable  déposition,  mais 
qu’innocent  Se  contenta  de  délier  les  Anglais  du  serment  de 
fidélité.  Quoiqu’il  en  soit  de  ce  fait,  il  est  cetrkin  qu’il  invi- 
tait le  roi  de  France  à s’emparer  de  l’Angleterre  ; peu  im- 
porte de  quel  nom  cet  acte  soit  appelé. 


( ) 

une  d«  ses  lettres  (la  i66*.  du  livre  6)  il  ne  Re- 
vendique que  le  droit  de  prononcer  la  dé- 
chéance à raison  du  -pécht;  il  admettait  donc 
le  pouvoir  indirect,  tel  que  l’entend  M.  de 
la  31.  : il  le  professe  d’une  manière  assez  claire 
en  écrivant  à un  comte  de  Montpellier;  il  re- 
connaît, dans  la  réponse  qu’il  lui  fait,  que  lé 
roi  dé  France  n’a  pas  de  supérieur,  quant  au 
temporel;  il  avoue  que  les  droits  exercés  par 
les  souverains  Pontifes  ^ comme  suzerains  de 
certains  états,  ne  sont  qu’accidentels  et  non 
réellement  inhérens  à la  dignité  de  chef  de  l'E- 
glise. In  aliis  regionibus , dit-il,  certis  ex 
cousis  jurisdictionem  casualiter  exerce- 
mus  (i).  Or,  cette  puissance  casuelle y comme 


(i)  Ces  maximes  étaient  professées  à l’occasion  d'une  de- 
mande que  fit  à Innocent  un  comte  Je  Montpellier  de  légi- 
timer ses  enfans.  Le  Pape  lui  répond  : càm  rex  ipse  supe- 
rioreni  in  temporal! bus  mini n\è  recognoscat , sine  juri* 
alterius  læsione  in  eo  se  jurisdictiofii  nostræ  subjicere  potuit 
et  subjecit,  in  quo  forsitan  videretur  aliquibus  quod  per  s« 
ipsum,  non  tanquam  pater  cum  filiis,  sed  tanquam  princeps 
cum  subditis  , potuit  dispensarc.  Tu  autem,  inqvit , aliis 
nosceris  subjacere.  Undè  sine  ipsorum  forsan  injuria,  nisi 
præstarent  assensum , nobis  in  hoc  subdere  te  non  posses  ; nec 
«jus  auctoritatis  existas,  ut  dispeusandi  super  Kis  habeas  po-' 
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l’appelle  le  Pape,  Jean  fut  le  premier  à la  re- 
connaître d’une  manière  solennelle  (i). 

La  conséquence  la  plus  avantageuse  que  les 
nltramontains  puissent  tirer  de  ce  fait,  c’est 
que  Philippe  Auguste,  la  noblesse  française  et 
les  barons  anglais  croyaient,  qu’en  Tertu  de  sa 
puissance  spirituelle  , le  Souverain  Pontife 
pouvait  substituer  à un  tyran  et  à un  impie,  un 
prince  juste  et  pieux  (2).  Nous  avons  déjà  vu 


testa  tem.Jlationibus  igitur  bis  inducti,  régi  gratiam  feoimus 
requisiti , causam  tain  ex  veteri , quàm  ex  novo  testamento 
tenentes , quod  non  solùm  in  ecclcsia:  patrimonio , super  quo 
plcnam  in  temporalibus  gerûpus  potestatem , verum  etiam  in 
aiiis  regionibus,  reetis  causis  inspcctis,  temporalem  jurisdie- 
tionem  casualiter  cxercemus  ; non  quôd  alieno  jnri  præjudi- 
care  velimus , vel  potestatem  nobis  indebitam  «usurpare , cùm 
non  ignoremus  Christum  in  Evangclio  respondissc  : Rcddite 
quæ  sunt  Cæsaris  Cæsari , et  quæ  sunt  Dei , Deo.  ( Nat.  Alex., 
Âist.  Eccl.,  in  sæc.  xni  etxiv,  cap.  1,  art.  1,  n°.  11.) 

(1)  Il  est  certain  que  Henri , père  de  Jean , s’était  reconnu  , 
avant  lui , vassal  d’Alexandre  UI , mais  par  un  traité  secret. 
( Voyez  Lingard , Hist.  d'Angl.  r tom.  ij , p.  427  > note.  ) 

Le  denier  de  Saint  Pierre  ne  constituait  pas  l'Angleterre 
dans  un  état  de  vasselage  ; c’était  une  espèce  de  subside  qui 
avait  commencé  sous  le  pontificat  d'Adrien  P*',  et  sous  le  roi 
•Offa , auquel  on  l’attribue. 

.(a)  Innocent,  dit  Lingard,  appuyait  ses  prétentions  lem* 
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ce  qu'il  fallait  percer  de  l'autorité  d'une  sem- 
blable opinion,  et  combien  il  en  est  qui  n'ont 
pas  été  moins  répandues , et  que  personne  n’hé- 
site à repousser.  Mais  il  y a quelque  chose  de 
plus  dans  l’événement  qui  nous  occupe;  toutes 
les  circonstances  qui  l’accompagnèrent  démon- 
trent que , sans  croire  à l’autorité  du  Pape  pour 
prononcer  la  déposition,  Philippe  et  les  barons 
anglais  n'y  souscrivirent  que  dans  l’espoir  d’en 
profiter  ; et  arec  la  disposition  de  la  récuser, 
si  elle  leur  devenait  contraire. 

Les  barons  avaient  obtenu  de  Jean  cette  fa- 
meuse charte,  le  titre  le  pi  us  souvent  invoqué  en 
faveur  des  libertés  anglaises;  üs  essaient  de  la 
faire  approuver  par  le  Pape  ; ils  en  appellent  h 


porelles  sur  Je  droit  qu’il  possédait  de  juger  le  péché , et  les 
obligations  des  scrmcns.  Cette  doctrine,  toute  contraire 
qu’elle  était  à l’indépendance  des  Souverains,  fat  souvent  ad- 
mise par  les  souverain»  eux-mêmes.  Ainsi,  quand  Richard  Ier. 
fut  retenu  eu  captivité  par  l’empereur,  sa  mère  Eléonore  sol- 
licita continuellement  le  Pontife  de  procurer  la  liberté  de 
son  fil» , eu  faisant  usage  de  l’autorité  qu’il  possédait  sur  tous 
les  princes  temporels.  ( ftyiji-  1,73-78.)  C’est  ainsi  que  Jean 
lui-même,  comme  nous  l’avons  vu,  invoqua  l’appui  de  la 
même  autorité  pour  recouvrer  fa  Konnandie,  envahie  par  1e 
roi  tfa  France.  U est  vrai  que,  (fans  les  comœenoemeos , le* 
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sa  reconnaissance,  en  loi  rappelant  e que  ce 
« -n’était  pas  à tabonne  volonté  dm  roi.  à $a  piété, 
« pas  même  à ses  craintes , mais  h la  nécessité 
» qu'ils  loi  avaient  imposée,  tfu’il  était  rede- 
« vable  de  sa  suzeraineté  srn*  la  couronne  d’An- 
« gleterre  ».  « Mais  Innocent,  dit  Matthieu 
« Paris,  après  avoir  considéré  attentivement 
« les  extraits  de  la  charte  qui  lui  furent  pré- 
« sentés , fronça  les  sourcils,  et  dit  avec  indi- 
« gnation  : Les  barons  d’Angleterre  veulent- 
« ils  donc  détrôner  un  roi  croisé  et  sous  la  poo- 
« tection  du  Saint-Siège,  et  faire  passer  a Un 
« antre  le  bien  de  l'Eglise  romaine  ? Par  Saint 
« Pierre,  nous  ne  laisserons  pas  cet  attentai 
« impuni.  Ensuite  ayant  pris  le  conseil  descar- 

. . . - • r . ,i. 

Papes  sc  contentaient  de  faire  usage  des  censures  spirituelles  ; 
mais , à une  époque  oii  toutes  les  notions  de  justice  se  mode- 
laient sur  lajurisprudcnce  féodale , il  fut  bientôt  reçu  que  les 
princes,  par  leur  désobéissance , devenaient  traîtres  à Dieu; 
que , comme  traîtres , ils  devaient  perdre  leurs  fiefs  qu’ils 
tenaient  de  Dieu  , et  qu’il  appartenait  au  Pontife,  vice-régent 
du  Christ  sur  la  terre,  de  prononcer  ces  sortes  de  sentences. 
Par  ce  moyen , le  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu  devint  le 
souverain  des  souverains,  et  s’arrogea  le  droit  de  lesjuger  à 
son  tribunal,  et  de  transférer  leurs  couronnes  quand  il  le  ju- 
geait convenable.  (Hist.  d’Angl.,  tom.  3,  p.  fo.) 
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« dinaux , il  rendit  sa  sentence  par  laquelle  il 
S dit  que  la  concession  des  libertés  a été  ex- 
« torquée  par  force  « au  préjudice  des  offres 
« que  le  roi  faisait,  de  rendre  justice  à ses  ba- 
« rons , ou  de  s'en  rapporter  au  jugement  du 
• Saint-Siège  (i)  ». 

Ceux  qui  refusèrent  de  se  soumettre  à cette 
décision  ne  croyaient  pas  sans  doute  que  le 
Souverain  Pontife  eût  le  droit  d’intervenir  dans 
les  questions  de  justice  sociale  , même  à titre 
d'interprète  , ou  comme  vengeur  de  la  loi  de 
Dieu  : eh  bien , voilà  précisément  ce  que  firent 
ces  fiers  insulaires  ; ils  avaient  consulté  Inno- 
cent , parce  qu’un  avis  favorable  de  sa  part  ne 
pouvait  nuire  à leur  cause  ; mais  , lorsqu'il  les 
désapprouve,  ils  le  récusent  comme  incompé- 
tent. Il  les  excommunie,  ils  méprisent  l’ex- 
communication ; leurs  terres  $ont  frappées 
d’interdit,  l’interdit  y est  qbservé  par  leurs 
vassaux  ; mais  pour  eux  ils  n'en  continuent  pas 
moins  la  guerre  (2).  Si  l’on  veut  voir  à quel 


(1)  Ilist.  Ecclcs.,  liv.  lxxvij,  n°.  38. 

(a)  Bossuet  dit,  en  parlant  de  cette  excommunication  : 
puæ  profcctè  humants  jam  intentata  acsoluta  consiliis,  pii* 
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point  cette  opinion  que  l’Eglise  peut  intervenir, 
à cause  du  péché  ou  de  la  loi  de  Dieu,  dans 
les  choses  temporelles,  était  prohlématique, 
même  sous  Innocent , c’est-à-dire  sous  le  Pape 
où  elle  a été  la  plus  respectée  ; sous  celui  qui 
était  le  plus  propre  à la  consolider,  soit  par  l’in- 
fluence de  ses  lumières  et  de  son  savoir,  soit  par 
sa  rare  capacité  dans  les  affaires,  soit  enfin  par 
l'inflexible  équité  de  sesjugemens  en  matière  de 
discipline  purement  ecclésiastique  ; écoutons  : 
non  des  théologiens  réunis  dans  une  école,  non 
des  savans  investigateurs  de  l’antiquité,  mais 
le  peuple  d’une  grande  ville*  La  sentence  ayant 
été  portée  en  Angleterre,  les  liabitans  de  Lon- 
dres s’élevèrent  contre  elle  avec  force,  et  « sou- 
tinrent, dit  Matthieu  Paris,  que  les  barons  ne 
devaient  point  l’observer  , ni  les  prélats  la  pu- 
blier... Dieu , disaient-ils,  n*a  donné  à Saint 
Pierre  et  à ses  successeurs  la  conduite  que  de 
ce  qui  regarde  l'Eglise...  qu’est-ce  que  les  évê- 
ques apostoliques  ont  à voir  sur  notre  guerre  ? 


quoque , quorum  numéro  fuit  Ludovicus , proh  dolor  ! saepe 
coutemptui  crat  ; ac  vana  tantùm  suffugia  quærpbanhir. 
( Déf  d«  la  Décb,  liv.  iij , ch.  xxj.  ) 

V • . • • 
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Ainsi  murmurait  le  peuple  de  Londres  ; et  par 
toute  la  ville  on  sonnait  les  cloches,  et  on  cé- 
lébrait l'office  divin,  au  mépris  de  l'inter- 
dit (c)  *.  • 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'une  opinion  populaire 
ne  prouve  rien  ; évidemment  le  peuple  n’avait 
pas  fait  celle-ci  ; il  l’exprime  dans  un  langage 
que  le  clergé  seul  avait  pu  lui  suggérer  ; celui- 
ci,  en  célébrant  l'office  divin , déclarait  d’ail- 
leursqu'il  regardaitl'interditcomme injuste  (a). 
Les  barons  pensaient  comme  le  peuple  et  le 
clergé;  malgré  l’excommunication  et  l'inter- 
dit , ils  appellent  Louis,  fils  du  roi  de  France, 
à la  couronne.  C’est  ici  qu'on  doit  remarquer 
combien  la  politique  était  le  mobile  de  toutes 
ces  manœuvres,  et  que  l'opinion,  en  faveur  de 
la  suprématie  temporelle  du  Pape,  n'existait 
que  quand  les  passions  ou  l’intérél  lui  rendaient 


(1)  Hist.  Ecclés.,  liv.  Ixxvij,  n°.  60. 

(a)  Nous  n’examinons  pas  si  un  pareil  interdit  devait  être 
respecté.  Le  plus  grand  nombre  des  canonistes  soutiennent 
que,  quaud  il  est  évidemment  nul,  on  peut  ne  pas  l'obser- 
ver : pour  nous , nous  nous  bornons  à remarquer  qu’il  ne 
s agit  ici  que  de  constater  l’opinion  qu’on  avait.cn  Anglo- 
terre  de  1 intervention  du  Pape,  tlaus  des  intérêts  temporels. 
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la  vie.  Vous  venez  de  voir  clairement  qu’il  n’y 
avait  dans  l’esprit  des  Anglais  qu’une  convic- 
tion de  commande  : voyons  maintenant  quelle 
^tait  celle  des  français. 

Lorsque  trois  ans  auparavant,  Philippe-Au- 
guste avait  souffert  que  les  envoyés  du  Pape  lui 
signifiassent  à lui  , à son  clergé  , à la  nation, 
d’entrer  à main  armée  en  Angleterre,  pour  la 
^émission  de  leurs  péchés , pour  détrôner  le  roi 
Jean  , et  mettre  à sa  place  , par  autorité  du 
Pape,  un  prince  qui  fût  digne  de  régner;  lors- 
que plus  tard , ayant  reçu  la  défense  de  porter 
ses  armes  dans  un  royaume  qui  était  devenu 
fief  du  Saint-Siège,  Philippe  s'était  plaint  amè- 
rement qu’il  n’avait  fait  ces  grands  préparatifs 
que  par  ordre  du  Pape,  il  avait  reconnu  bien 
positivement  à celui-ci  le  droit  d'intervention  ; 
mais,  lorsque  malgré  une  décision  contraire, 
il  persiste  h passer  outre,  et  qu'il  n’est  ar- 
rêté que  par  la  défection  du  comte  de  Flandres 
qui  lui  déclare  nettement  que  l’envahis6cment 
est  injuste  ; lorsque,  peu  de  temps  après,  son 
fils  étant  appelé  à la  couronne  d’Angleterre, 
il  soutient  qu  avant  la  sentence  du  Pape,  Jean 
était  déjà  déchu  par  le  jugement  du  roi  Ri- 
chard et  de  sa  cour , par  celui  du  roi  de  France 
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et  de  ses  pairs  ; lorsqu'il  fait  valoir  les  droits 
que  donnait  à Louis , sa  femme  Blanche  de 
Castille,  ^issuc  par  sa  mère  de  la  famille  royale 
d’Angleterre  ; n’est-il  pas  évident  qu’il  ne  croit 
pas  avoir  besoin  de  la  sentence  et  des  ordres 
du  Pape,  pour  entreprendre  la  conquête;  et , 
que  s’il  le  croit, cette  opinion  adoptée  et  abaq- 
donnée  si  facilement , n’est  qu’une  opinion  in- 
téressée & laquelle  la  conviction  n’a  aucune 
part.  Après  avoir  déclaré  nuis , injustes,  ces 
ordres  qu’il  trouvait  auparavant  si  réguliers  et 
si  équitables,  il  ajoute  que  le  roi  Jean  n’a  pu 
donner  son  royaume  sans  le  consentement  de 
ses  barons  ; il  ne  croyait  donc  pas  que  le  Pape 
pût  en  disposer,  et  les  seigneurs  français  ne  le 
croyaient  pas  non  plus  : « car  ils  s’écrièrent 
.*  tous,  dit  Guillaume  de  Nangis,  qu’ils  sou- 
« tiendraient  jusqu'à  la  morteette  vérité,  qu'au- 
« cun  prince  ne  peut,  par  sa  seule  volonté  , 

* donner  son  royaume,  ou  le  rendre  tributaire, 

* et  asservir  ainsi  la  noblesse  (i)».  Cette  der- 
nière allégation  de  Philippe,  approuvée  par 
la  noblesse  française,  ne  mérite  pas  une  discus- 


fj)  Hist  EccUs. , liv.  Ixxvij,  u *.  60. 
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sion  sérieuse  ; il  se  défendait  comme  il  pou- 
vait , et  avec  des  raisons  qui  nous  paraissent 
un  peu  extraordinaires;  mais  enfin  il  croyait 
que  le  Pape  ne  pouvait  disposer  d’un  trône , 
quelque  criminel  que  fût  celui  qui  l’occupait. 

La  même  opinion  se  manifeste  dans  une  con- 
férence où,  en  présence  de  Philippe  et  de  sa  cour, 
Louis  défendit,  contre  les  prétentions  d’inno- 
cent, ses  droits  au  royaume  d’Angleterre.  Le 
Pape  était  représenté  par  le  légat,  Louis,  par 
un  chevalier.  « Le  prince  , dit  Guillaume  de 

• Nangis,  s’étant  assis  à côté  du  roi , et  ayant 
« regardé  le  légat  de  travers,  celui  qu’il  avait 
« chargé  de  parler  pour  lui  se  leva  et  dit  : Sire, 
v tout  le  monde  sait  que  Jean,  prétendu  roi 
« d’Angleterre,  a été  condamné  à mort,  dans 
« votre  cour,  par  le  jugement  de  ses  pairs, 

* pour  avoir  tué,  en  trahison  et  de  ses  propres 
« mains,  son  neveu  Artus  ; qu’ensuite,  les  ba- 
« rons  d’Angleterre  l’ont  rejeté  pour  plusieurs 
« autres  crimes,  ne  voulant  plus  le  reconnai- 
« tre  pour  roi.  Ënfin  il  a donné  son  royaume 
« au  Pape  sans  leur  consentement;  et,  quoi- 
« qu'il  n'ait  pu  le  donner,  il  a pu  l’abdiquer  ; 
« ainsi  le  trône  est  demeuré  vacant,  et  les  ba- 

rons,  à qui  il  appartenait , ont  élu  le  prince 
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« Louis,  à cause  de  sa  fjemme  dont  la  mère  , 
« c’est-à-dire , la  reino  de  Castille,  est  la  seule 
« vivante  de  tous  les  frères  et  sœurs  du  roi 
« d’Angleterre.  Le  légat  répliqua  que  le  roi 
« Jean  était  croisé  ; que  par  l’ordonnance  du 
*•  concile  général,  il  devait  avoir  la  paix  pour 
« quatre  ans,  et  que  tous  ses  biens  devaient 
« être  en  sûreté  sous  la  protection  du  Saint- 
» Siège.  Le  chevalier  répondit  que  le  roi  Jean , 
« Svant  que  de  prendre  la  croix , avait  fait  la 
« guerre  au  prince  Louis,  et  exercé  plusieurs 
u actes  d’hostilité  sur  ses  terres  , et  continuait 
« encore  depuis  qu’il  était  croisé  : c’est  pour- 
« quoi  le  prince  pouvait  justement  faire  la 
« guerre.  Le  légat  n'étant  pas  content  de  ces 
« raisons  , défendit , sous  peine  d’excommuni- 
* cation,  à Louis,  d’entrer  en  Angleterre,  et 
« au  roi,  son  père  , de  le  permettre.  Le  prince 
« représenta  au  roi  qu’il  n’était  point  son  sujet 
« pour  le  royaume  d’Angleterre,  et  le  pria 
« de  ne  le  pas  empêcher  de  poursuivre  son 
« droit  (i)  ». 

Il  est  fort  inutile  d’examiner  si  Louis  fut  bien 
ou  mal  défendu  et  attaqué:  il  en  est  des  raisons 


(0  Hist.  Ecclcs.,  liv.  Ixxvij , n°.  Go. 
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comme  des  armes;  on  n’emploie  pas  toujours  les 
meilleures,  mais  les  pins  reçues;  il  ne  s’agit  ici 
que  de  constater  l’opinion  qu’on  avait  sur  le  pou- 
voir d’innocent.  Or,  ce  qui  prouve  combien  l’in- 
tervention était  réputée  abusive, c’est qu’ellene 
fut  pas  respectée  par  un  prince  pieux , ni  par  la 
nation  anglaise  qui  l’éleva  sur  le  trône  de  Jean, 
et  l’y’soatinfcpar  ses  armes.  Cependant,  comme 
l'influence  du*  Pape  était  redoutable , Louis 
cherche  à l’apaiser  ; ne  pouvant  y réussir  . il 
n’en  persévère  pas  moins  dans  son  dessein  ; et 
lorsqu'enfin  il  l’abandonne,  ce  n’est  pas  parce 
qu’il  n-’estpas  approuvé  par  le  souverain  pon- 
tife, mais  parce  que  la  fortune  n’est  plus  fidelle 
à ses  armes.  Ce  qu’il  y a de  remarquable,  c’est 
qu’innocent  lui-méme  finit  par  regretter  amè- 
rement d’étre  entré  aussi  avant  dans  cette  af- 
faire (i)  ; et  que,  dans  ses  conférences  avec 
les  envoyés  de  Louis,  il  ne  défend  plus  Jean 


(1)  Louis  reçutila  lettre  suivante  des  députéaqn  il  avait eijr 
voyes  à Innocent  : « Après  que  nous  eûmes  proposé  vos  rair 
a sons, le  Pape  en  dit  beaucoup  pour  les  combattre;  puis,  se 
« frappant  la  poitrine  et  poussant  un  grand  soupir,  il  dit  : 
« Hélas  ! l’Eglise  ne  peut  éviter  de  recevoir  de  la  confusion 
« en  cette  affaire  : si  le  roi  d’-Angleterre  est  vaincu , sa  honte 
« retombe  sur  nous,  puisque  c’est  notre  vassal,  et  nous  soin- 
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que  comme  son  vassal  et  comme  croisé;  il  n’est 
plus  question  des  droits  qu'il  s'était  attribués 
autrefois  en  qualité  de  vengeur  de  la  Justice 
méconnue , et  déraison  du  péché . 

Il  résulte  de  cette  discussion  i°.  qu’innocent 
ne  porta  aucune  décision  ; qu'il  ne  se  prévalut 
que  d'une  opinion  alors  assez  répandue , mais 
contre  laquelle  s'élevaient  pourtant  de  nom- 
breuses contradictions  ; 2°.  que  cette  opinion , 
que  les  ultramontains  nous  présentent  comme 
la  sauve-gamle  des  droits  d’un  peuple  chrétien, 
comme  le  seul  frein  qu’on  puisse  dôuner  à la 
tyrannie  , n’a  été  , même  sous  Innocent , c’est- 
à-dire  , au  moment  de  sa  plus  grande  splen- 
deur, qu’un  instrument  flexible  au  gré  des  in- 
térêts et  des  passions  ; et  ce  qu'il  y a de  plus 
clair  dans  cette  affaire  , c’est  qu’elle  a compro- 
mis l’honneur  d’un  grand  roi  et  l’honnenr  d’un 
grand  Pape. 


« mes  tenus  de  le  défendre  ; si  le  seigneur  Louis  est  vaincu , 
« sa  perte  est  encore  la  nôtre  : car  nous  avons  toujours 
« compté  sur  lui,  comme  sur  notre  ressource  la  plus  assu- 
« rée  dans  les  besoins  de  l’Eglise  romaine.  A la  fin  il  ajouta 
« qu’il  aimerait  mieux  mourir  qu’il  vous  arrivât  quelque  mal 
« en  cette  occasion  ».  (Hist.  Eocl.,  liv.  lxxvij, 
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CHAPITRE  XVIII. 


De  l’Origine  de  la  Suzeraineté  du  Saint-Siège  sur  divers 
royaumes  de  l’Europe. 

L’acte  , par  Lequel  le  roi  Jean  rendit  l’An- 
gleterre fief  du  Saint-Siège,  a été  regardé 
comme  digne  d’un  étemel  opprobre,  et  les  pro- 
testans , surtout , n’ont  pas  eu  de  termes  assez 
forts  pour  qualifier  ce  qui  était,  selon  eux,  la 
plus  profonde  des  humiliations.  Cependant 
cette  démarche  n’était  pas  nouvelle,  ni  aussi  ex- 
traordinaire qu’on  le  pense  , pour  le  siècle  qui 
en  fut  le  témoin.  IV’accusous  pas  trop  légère- 
ment le  peu  de  discernement  de  nos  ancêtres 
sur  le  sentiment  des  convenances  et  de  ce  qui 
constitue  une  noble  indépendance.  Les  idées 
d'honneur  ne  sont  pas  comme  celles  de  la  jus- 
tice ; elles  varient  selon  les  temps  5 elles  subis- 
sent toutes  les  formes  qui  leur  sont  imprimées 
par  les  moeurs  et  les  préjugés.  Dans  le  moyen 
âge , la  qualité  de  vassal  n’avait  rien  d’avilissant, 
et  présentait  même  divers  avantages.  Les  rois 
avaient  d’autres  rois  pour  suzerains  ; ils  leur 
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rendaient  foi  et  hommage , à genoux  et  en  pu- 
blic. L’Ecosse  était  un  fief  de  la  couronne  d’  An- 
gleterre , et  le  roi  d’Angleterre  était  soumis  au 
roi  de  France,  pour  les  terres  qu'il  possédait 
sur  le  continent.  Richard-Cœur-de-Lion,  frère 
deJean-sans-Tcrre,  avait  résigné  sacouronne  à 
l’empereur  d’Allemagne  ; son  père  Henri  avait 
librement  et  dans  toute  sa  puissance  donné 
l’Angleterre  en  fief  au  Saint-Siège,  dans  la 
personne  d’Alexandre  III  (i).  Pierre  II,  roi 
d’Arragon,  avait  renouvelé  cet  exemple,  sous 
le  pontificat  même  d’innocent;  il  reçut  de  lui 
l’écharpe  de  chevalier,  et  la  couronne  royale  , 
prêta  serment  de  fidélité  et  d’obéissance  per- 
pétuelle au  Pape  et  à ses  successeurs,  et  fit  la 
cession  de  son  royaume  , pour  être  possédé 
sous  la  condition  d’un  tribut  annuel , en  re- 
tour de  la  protection  du  Siège  apostolique  (2). 
Vers  le  milieu  du  XI«.  siècle,  les  rois  de  Naples 
s’étaieut  reconnus  les  vassaux  du  Pape  (3). 


(1)  Hist.  d’Anglet.,  tora.  y,  p.  4*7,  note. 

(a)  Hallam,  Annales  du  moyen  âge,  tom.  3,  p.  389,  édit, 
de  i8ai.  Vers  la  fin  du  même  siècle,  cette  cérémonie  servit 
de  prétexte  à la  déposition  prononcée  contre  Pierre  III. 

(3)  Fleury,  liv.  Ix,  n®.  3g.  Cette  reconnaissance  eut  lieu 
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Edouard,  roi  d’Angleterre,  ayant  demandé 
à Nicolas  IV  (iago)  de  confirmer  ses  préten- 
tions à la  suzeraineté  de  l’Ecosse,  ce  Pape  lui 
répondit  qu'il  ne  pouvait  le  faire  parce  qu'il 
priverait  le  Saint-Siège  d’un  fief  qui  fiii  appar- 
tenait (i). 

C'est  surtout  sous  le  pontifical  de  Gré- 
goire VII  que  ces  faits  se  multiplièrent  ; il' 
réclama,  comme  devant  être  de  la  mouvance 
du  Saint-Siège , le  Danemark , l'Espagne,  la 
Sardaigne  , la  Dalmatie,  l’Angleterre,  la  Rus- 
sie, et  enfin  la  Hongrie  dont  le  trône  était 
disputé  par  deux  compétiteurs  ; il  écrivait  k 
l'un  d’eux  : « Nous  croyons  que  le  royaume  de 
« Hongrie , comme  les  autres  royaumes  les 
« plus  nobles , doit  garder  sa  liberté , sans 


sous  Nicolas -U,  peu  de  temps  avant  Grégoire  VII.  Ces  deux 
Papes  étaient  très-unis , et  peut-être  partageaient  les  mêmes 
opinions.  On  attribue  à Nicolas  un  canon  où  il  est  dit  que 
Dieu  a confié  à St  Pierre  les  droits  de  l’empire. 

(i)  Spond.  adannum  i ago  ex  Regist.  vat.  Ep.  102. 

Si  on  examine  attentivement  le  langage  des  auteurs  fran- 
çais du  XIII  et  XIV  siècles , on  verra  clairement  que  la  France 
était  le  seul  royaume  de  l’Europe  que  les  Papes  ne  considé-  \ 

fassent  pas  comme  un  fief  relevant  de  la  thiare. 
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«•  être  soumis  h aucun  roi  étranger,  mais  seu*- 
<r  lement  à l’Eglise  romaine  ; et  parce  que  vo- 
« tre  parent  l’a  obtenu  par  usurpation  du  roi 
« d’Allemagne,  Dieu,  comme  nous  croyons, 
« l’a  empêché,  par  un  juste  jugement,  d’en 
<r  demeurer  maître  ».  Et  dans  une  autre  lettre 
à ce  prince , parlant  de  son  adversaire , il  dit  : 
v Quand  il  a méprisé  la  noble  seigneurie  de 

* St.  Pierre , pour  se  soumettre  au  roi  d’Alle- 
« magne,  le  Seigneur,  voyant  l’injure  faite 

* au  prince  des  apôtres  , a fait  passer  en  votre 

* personne , par  son  jugement , la  puissance 
»,  du  royaume;  en  sorte  que,  s'il  y a eu  quelque 
« droit  auparavant , il  s’en  est  privé  par  cette 
« usurpation  sacrilège  (i). 

Pour  expliquer  le  droit  que  s’attribue  ici 
Grégoire,  il  faut  se  rappeler  que  de  son  temps 
toutes  les  idées  de  supériorité  étaient  em- 
pruntées à l’organisation  sociale  qui  avait  pré- 
valu : le  régime  féodal , depuis  l’homme  atta- 


(1)  Histoire  Eccl.,  liv.  lxiij,  n°.  si. 

Le  Corps  diplomatique  de  Dumoirt’  contient  trois  traités 
par'lesquels  un  duc  de  Dalmatie , ( tom.  j , p.  53  ) un  comte 
de  Provence,  ( 58  ) et  un  comte  de  Barcelonne  ( ibid  ) « re- 
connaissent vassaux  de  Grégoire  VH. 
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ché  à la  glèbe  jusqu'au  plus  puissant  monar- 
que, se  composait  d’une  foule  de  degrés  inter- 
médiaires, où  l'on  était  tour-à-lour  inférieur  et 
supérieur  ; l'on  crut  que  cette  hiérarchie  serait 
incomplète , si  Dieu  n'était  placé  à son  sommet 
comme  le  suzerain  suprême  du  quel  tous  les 
autres  relevaient,  et  qui  ne  relevait  lui-méme 
de  personne  ; le  Pape  étant  son  représen- 
tant visible  , devait  naturellement  devenir  le 
seigneur  des  royaumes  chrétiens  ; et  c’est  pour 
cela  que  Grégoire  parle  de  la  seigneurie  de 
St.  Pierre,  ou,  en  d’autres  termes,  de  la  suze- 
raineté du  Siège  apostolique  ; ainsi  la  confu- 
sion entre  deux  genres  de  supériorité,  l’une 
dans  l’ordre  spirituel,  l’autre  dans  l’ordre  tem- 
porel, les  fit  attribuer  l’une  et  l’autre  aux  sou- 
verains pontifes.  L’intér$  engagea  aussi  à con- 
fondre deux  pouvoirs  aussi  distincts. 

Les  princes  qui  se  reconnaissaient  vassaux 
des  souverains  pontifes  trouvaient  en  eux  de 
puissans  protecteurs.  Nous  avons  vu  que  Jean- 
sans-Terre  dut  à Innocent  III  d’avoir  échappé 
à un  rival  redoutable  qui  allait  fondre  sur  lui. 
Pierre  II  espérait  sans  doute  qu’en,  reconnais- 
sant l’Arragon  comme  un  fief  du  Saint-Siège  , 
les  Papes  mettraieRt«n«or*  plus,  du  zèle  à l’eu.- 
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rôlement  des  croisés  et  à la  guerre  contre  les 
Maures.  C’est  dans  le  même  espoir  d’être 
protégés  contre  des  voisins  avides,  que  les 
princes  croisés  invoquaient  l’appui  des  chefs 
de  l’Eglise  ; et  ce  genre  de  protection  était 
également  réclamé  par  tous  ceux  qui  s’en- 
gageaient dans  ces  guerres  lointaines.  Nous 
retrouvons  encore  ici  une  nouvelle  analogie 
avec  les  usages  du  régime  féodal.  A la  chute 
des  Mérovingiens , le  désordre  et  l’anarchie 
ayant  été  portés  au  comble  par  la  multiplicité 
des  guerres  privées , on  vit  ceux  qui  possé- 
daient des  biens  en  propre  en  faire  l’abandon 
à des  hommes  puissans  qui  les  leur  remet- 
taient aussitôt , en  exigeant  une  redevance  an- 
nuelle pour  prix  de  la  protection  qu'ils  accor- 
daient h ces  biens  et  à leurs  tenanciers;  telle 
est  la  cause  du  changement  des  Alleux  en 
fief  (1).  Il  se  passait  quelque  chose  de  sembla- 
ble entre  les  Papes  et  les  souverains  du  moyen 
âge  : les  premiers  se  servaient  de  leur  grand  as- 
cendant , et  de  la  crainte  des  censures  et  des 


(1)  Esprit  des  lois,  liv.  xxxj , chap.  8 ; Origine  de  la  légis- 
lation franç.,  pu  Bemardi,  p.  io3. 
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dépositions  pour  protéger  ceux  qui  avaient 
consenti  à leur  rendre  foi  et  hommage,  comme 
les  ducs  et  les  comtes  employaient  la  force 
des  armes,  pour  défendre  ceux  qui  s’étaient 
faits  leurs  vassaux. 

Cette  suzeraineté  des  papes  rentre  dans  ce 
que  les  ultramontains  appellent  le  pouvoir  di- 
rect. La  fausse  donation  de  Constantin  fit  pren- 
dre h ce  pouvoir  une  autre  forme  que  nous  de- 
vons indiquer  ici.  Les  papes  étaient  persuadés 
que  cette  pièce,  dont  personne  alors  ne  révo- 
quait en  doute  l’authenticité  (i) , leur  donnait 
le  droit  de  disposer  de  toutes  les  îles  et  des 
terres  nouvellement  découvertes.  C’est  ainsi 


(1)  Nous  apprenons  ce  fait  du  négociateur  même  qui  fut 
chargé  de  traiter  de  la  concession  de  l’Irlande  : « Omiies  in- 
sulæ,  dit— il , de  jure  antiquo , ex  donationc  Constantini , qui 
eam  fundavit  et  dotavit , dicuntur  ad  Ecclesiam  Romanam 
pertinere.  ( Joan.  Salis.  Metalog.  iv,  43-  ) Keating  (p.  548  ) 
prétend  que  les  princes  Irlandais  donnèrent  en  ioga  la  sou- 
veraineté de  I*îie  au  pape  Urbain  II,  par  haine  pour  Don- 
chad  OUrian  , roi  de  Munster.  Mais  Doncliad  fut  chassé  en 
1047,  et  les  Irlandais , dans  leur  mémoire  à Jean  XXII, 
soutiennent  que  leurs  monarques  n’ont  jamais  reconnu  de 
supérieur  quant  au  temporel  avant  l’invasion  anglaise. 
Tord,  xij,  26.  ( Voye*  Hist  d’Angl.  par  Lmgard,  tons,  ij, 
p.  4o8.  ) 
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que  Henri  II  reconnut  que  l’Irlande  pou- 
vait et  ne  devait  lui  être  concédée  que  par 
Adrien  IV  (i).  C’est  par  suitedu  même  préjugé 
que  Martin  V (2).  Nicolas  II  (3),  Calixte  III 
ont  donné  aux  Portugais  toutes  les  terres  qu'ils 
pourraient  découvrir  depuis  les  Canaries  jus- 
qu’aux Indes.  Qui  ne  connaît  le  fameux  par- 
tage qui  fut  fait  entre  l'Espagne  et  le  Portugal 
par  Alexandre  VI , et  la  donation  que  fitcelui-ci 
à Ferdinand  et  h Isabelle  des  terres  découvertes 
par  Colomb  ? il  parle  non  comme  un  arbitre , 
niais  comme  un  maître  absolu  (4).  Nicolas  V , 
Sixte  IV,  Innocent  VIII  se  sont  attribué  les 
mêmes  droits. 

Les  Papes  s’arrogèrent  encore  le  pouvoir 


(1)  Sanc  Ilibcrniam  et  omnes  insulas,  ( Itume  semble 
avoir  lu  régna. , car  il  les  traduit  par  royaumes),  quibus  sol 

justitiæ  Christus  illuxit ad  Jus  S.  Pétri  et  sacro  sanctae 

roniaiiæ  Ecclesiæ  ( quod  tua  etiam  nobilitas  rccognoscit) 
non  est  dubium  pcrlinere.  ( Cliart.  Adriani,  Leg.  sax.  319. 
Ilist.  d’Angl. , par  Liugard,  tom.  ij , p.  4°8.  ) 

(a)  Maffey,  Ilist.  des  Indes,  p.  g. 

(3)  Codex  diploniat. , p.  4oG. 

(4)  Fleury,  Ilist.  Ecclcs. , liv.  cxvij,  n“*.  4»,  7a,  73  et 
j 3 1 . ; voyez  aussi  Conquêtes  des  Moluqucs , tom.  j , p.  a3i  ; 
Jlist,  des  Guerres  civiles  des  Espagnols  dans  les  Indes,  p.  ~£. 
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de  disposer  des  terres  des  hérétiques  ; Gré- 
goire VII  offrit,  sous  ce  préteste,  une  pro- 
vince très-riche  à Suénon,  roi  de  Danemark. 
Ii  serait  difficile  de  trouver  les  motifs  par  les- 
quels il  essaya  de  justifier  cette  mesure.  Après 
lui  les  canonistes  voulurent  établir  ce  droit 
redoutable  par  un  passage  de  Saint  Augustin 
mal  interprété  (i). 

Enfin  les  Papes  disposèrent  des  terres  des 
infidèles.  Les  chevaliers  teuloniques  acqui- 
rent ainsi , par  des  conquêtes  successives  , la 
Prusse  et  la  Gourlande  ; ils  furent  investis  de 
ces  terres  par  les  empereurs  d’Allemagne  ; 
mais  la  confirmation  de  cette  investiture  fut 
demandée  au  souverain  pontife,  et  accordée 
par  lui  (2).-  0 

Ces  divers  pouvoirs  ont  eu  des  partisans 
parmi  les  défenseurs  de  la  suprématie  directe 
du  Pape  sur  le  temporel  ; et  il  fallait  qu'il 


(1)  « Ils  ont  étendu,  dit  Fleuiy , à tous  les  hérétiques  et  à 
tous  leurs  biens,  ce  que  St.  Augustin  ne  -dit  que  desDona- 
tistes,  des  amendes  pécuniaires  décernées  contr’eux  (à  causa 
de  leurs  brigandages  ) et  des  biens  d’Eglise  qu’on  les  avait 
obligés  de  rendre.  ( 4e-  Disc,  sur  l’IIist.  Ecd. , u°.  1 4-  ) 

(a)  6°.  Disc,  sur  i’iiift.  Eccl. , n°.  i3, 
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eu  existât  à Rome  sous  Sixte  Y , puisque  ce 
Pape  mit  à l’index  l’ouvrage  du  cardinal 
Bellarmin  qui  ue  lui  accordait  qu’un  pouvoir 
indirect  (i)  , et  qui  combattait  l’opinion  où 
l’on  attribue  aux  souverains  pontifes  une  mo- 
narchie suprême  et  universelle  dans  l’ordre 
temporel.  I 

Si  les  divers  faits  que  nous  venons  de  rap- 
porter ne  prouvent  rien  en  faveur  de  ce  der- 
nier pouvoir,  d’autres  faits  peuvent-ils  prouver 
davantage  en  faveur  d’un  autre  genre  d'auto- 
rité? Les  faits  sans  les  décisions , et  hors  de  la  loi, 
ne  peuvent  établir  ni  un  droit  ni  une  doctrine, 
surtout  lorsqu’ils  ont  été  l’objet  de  nombreuses 
réclamations  ; si  en  outre  ils  sont  contraires 
aux  lois  et  aux  décisions , ils  ne  constituent 
que  des  entreprises  radicalement  nulles  ; or  tels 
sont  un  grand  nombre  de  ceux  que  nous  avons 
discutés.  Nous  demanderons  maintenant  : Ad- 
mettez-vous le  pouvoir,  tel  que  l'entendaient 
Grégoire YII,  Adrien IV, Sixte  V Pet  si  comme 
nous  n’en  doutons  pas  vous  le  repoussez , cessez 
donc  d'invoquer  des  faits  qui  vous  conduisent 
plus  loin  que  vous  ne  voudriez. 


(1)  Mémoires  chronologiques , par  Davrigny,  t.j,  p.  148. 


Digitized  by  Googtë 


CHAPITRE  XIX. 

Différent  entre  Boniface  VIII  et  Philippe-le-Bcl. 

Boniface  VIII,  au  rapport  de  tous  les  his- 
toriens français  et  étrangers , avait  un  de  ces 
caractères  impérieux  qui,  au  lieu  de  la  persua- 
sion, emploient  plus  volontiers  un  ton  de  hau- 
teur et  même  la  violence  des  menaces.  Phi- 
lippe -le -Bel  ne  manquait  ni  de  fierté  ni  de 
cette  force  d'âme  nécessaires  dans  une  lutte 
longue  et  difficile.  Très-jaloux  des  droits  de 
sa  couronne , et  ayant  toute  l’habileté  néces- 
saire pour  les  soutenir,  il  n’était  nullement 
disposé  à fléchir  devant  un  rival  qui  voulait  y 
porter  atteinte.  Il  avait  en  outre  un  avautage 
immense  sur  son  adversaire,  celui  de  défendre 
une  bonne  cause , et  d'y  intéresser  l’honneur 
de  la  noblesse  et  celui  de  toute  la  nation. 

Ta  bulle  Clericis laïcos  fut,  selon  Bossuet, 
la  cause  du  mémorable  débat  que  nous  allons 
rapporter  (i).  Après  s’être  plaint  des  vexations 
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que  ]es  laïques  ont  dans  tous  les  temps  fait 
souffrir  au  clergé , Boniface  défend  à celui-ci , 
sous  peine  d’excommunication , de  payer  au- 
cuns subsides  , à quelque  titre  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  ; il  prononce  la  même 
censure  contre  tous  les  princes,  empereurs  , 


origine  de  ce  démêlé  à l’intervention  du  Pape  dans  une  con- 
testation entre  Gui,  comte  de  Flandres , et  Philippe.  Celui-ci 
s’opposait  au  mariage  du  61s  de  son  vassal  avec  la  fille  du 
roi  d’Angleterre  et  prétendait  qu’il  ne  pouvait  avoir  lieu 
sans  son  consentement  ; Gui  en  avait  appelé  au  Pape  qui 
avait  cru  pouvoir  se  saisir  de  cette  affaire  et  citer  à son  tribu- 
nal le  roi  de  France , mais  il  n’en  reçut  que  cette  réponse  : J t 
ne  dois  qu’à  Dieu  compte  de  f administration,  de  mon 
Royaume.  (Voyez  Yanespen , Jus  Eccl. , tom.  iv , p.  88  j 
Nat.  Alex. , Ilist.  Eccl.,  diss.  ix,  in  sæc.  XIII  et  XIV, 
art.  1er. 

Daniel  explique  ce  démêlé  d’unemanièreun  peu  différente  : 
selon  lui,  Boniface  aurait  réussi  à faire  signer  la  paix  entre 
le  comte  et  le  roi,  à condition,  que  si  le  premier  venait  à 1» 
rompre,  ses  terres  seraient  frappées  d’in  ter  dit  par  1 archevêque 
de  Reims  et  l’évêque  de  Scnlis  ; la  rupture  ayant  eu  lieu  en 
effet , les  deux  prélats  auraient  réalisé  leurs  menaces  , et  le 
comte  en  aurait  appelé  au  Pape  ; le  roi  aurait  été  cité  par 
celui-ci  et  aurait  répondu  ce  que  nous  avons  rapporté  plus 
haut.  ( Voyez  Hist.  de  Franco,  tom. y,  p.  4<>  et  suiv. , édit* 
in-4°.  de  1755.  ) 
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rois , ducs , etc. , qui  oseraient  les  exiger.  Cette 
bulle  est  de  I2g6.  Le  17  août  de  la  même  an- 
née, Philippe  porte  une  première  ordonnance 
pour  défendre  d’exporter  l’or,  l'argent,  ou 
toute  autre  matière  précieuse  d’un  facile  trans- 
port, comme  aussi  toutes  les  munitions  de 
guerre  , vivres,  armes,  chevaux,  etc. 

Par  une  seconde  ordonnance , il  interdit  aux 
étrangers  l’entrée  dans  le  royaume. 

Boniface  VIII , dans  sa  bulle  Ineffabi lis , 
se  plaint  de  ces  deux  actes  ; il  avoue  cependant 
« qu’il  est  quelquefois  à propos  de  faire  ces 
« sortes  de  défenses,  de  peur  que  les  sujets 
« ne  soient  privés  des  choses  nécessaires,  et 
« qu’elles  ne  passent  aux  ennemis.  Mais,  dit - 
« il , nous  ne  pouvons  approuver  que  vous  en 

* fassiez  une  loi  générale  pour  tous  vos  sujets 
« et  même  pour  les  étrangers.  Il  ajoute  : si , ce 

* qu’à  Dieu  ne  plaise,  l'intention  de  ceux  qui 
» ont  dressé  cette  ordonnance  avait  été  de  l’é- 
«r  tendre  à nous  , à nos  frères  les  prélats  , aux 
« autres  ecclésiastiques  et  aux  églises , en  corn- 
er prenant  même  dans  la  défense  les  biens  que 
« l’Eglise  possède  au  dedans  et  au  dehors  de 

* votre  royaume , l’ordonnance  serait  non-seu- 
« lement  imprudente  , mais  insensée  ; puisque 
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« tous  prononceriez  sur  des  choses  qui  ne  sont 
« ni  de  votre  compétence,  ni  de  celle  d'aucun 
« prince  séculier  ; et  dans  ce  cas,  vous  auriez 
« encouru  l'excommunication,  pour  avoir 
« violé  la  liberté  ecclésiastique  ». 

Le  Pape  menaçait  ensuite  Philippe  des  ar- 
mes des  rois  d’Espagne  et  d'Angleterre , et  de 
l'empereur;  il  ajoutait,  relativement  à ces 
deux  derniers  qui  étaient  en  guerre  avec  la 
France  : « Ces  rois  refusent-ils  de  s’en  tenir  à 
« la  justice  ? n'ont-ils  pas  consenti  au  con- 
« traire  de  se  soumettre  à la  décision  et  au  ré- 
« glenient  que  prononcera  le  Saint-Siège , 

« qui  a la  prééminence  sur  tous  les  chrétiens  ? 

* Ces  princes  vous  accusent  de  pécher  à leur 
« égard  ; et  dès-lors  il  est  incontestable  qu'il 
« appartient  de  droit  au  Saint-Siège  déjuger 
« de  cette  affaire  ».  On  remarque  ici  que  Bo- 
niface  professait  le  pouvoir  indirect  à raison 
du  péché.  : nous  avons  remarqué  cette  même 
opinion  dans  Innocent  III  et  Innocent  IV. 

Le  roi  répondit  à la  bulle  Ineffabilis  « qu'il 
« y avait  à la  vérité  des  immunités  singulière- 
u ment  attachées  .aux  ecclésiastiques  par  les 
« souverains  pontifes , à la  faveur  et  du  gré 

* des  princes  séculiers  ; mais  que  ces  immuni- 
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« tés  ne  peuvent  soustraire  aux  rois  ce  qui  con- 
« vient  pour  le  gouvernement  et  la  défense  de 
« leurs  états;  que  les  ecclésiastiques,  étant 
« comme  les  laïques  membres  de  l'Etat,  ne 
* peuvent  refuser  leurs  secours  au  chef  et  au 
« corps  ; qu’ils  ont  même  un  plus  puissant  iu- 
« térêt  k les  secourir , puisque  les  biens  d'é- 
« glise,  moins  défendus  par  ceux  qui  les  pos- 
« sèdent,  sont  plus  exposés  k l’invasion  des 
« ennemis  ; que  , par  cette  raison , les  subsi- 
« des  qu’on  tire  du  clergé  ne  doivent  point 
« être  appelés  des  exactions  ; que  c’est  là  le 
« droit  naturel , et  que  la  défense  de  le  rem- 
« plir  , sous  peine  d’anathème,  est  étonnante, 
« tandis  qu’on  permet  anx  clercs  des  dépen- 
«f  ses  pernicieuses.  Le  roi  dit  enfin  qu’il  honore 
« Dieu , l’Eglise  catholique  et  ses  ministres , 
« mais  qu’il  ne  craint  point  les  menaces  dcrai- 
« sonnahles  ». 

Le  Pape  chercha  à adoucir  Philippe,  en  don- 
nant de  nouvelles  explications  à ses  actes  pré- 
cédons (7  fév.  1297).  Ûne  lettre  de  l’archevêque 
de  Rheims,  qui  lui  faisait  entrevoir  que  le  roi 
serait  soutenu  par  le  clergé  et  les  états  du 
royaume,  parut  contribuer,  du  moins  pour 
quelque  temps , à le  rendre  plus  modéré  dans 
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ses  prétentions.  Cependant , cette  même  année 
(t2Q7),  il  renouvelle  l’ordre  qu’il  avait  donné 
à Philippe  de  respecter  la  trêve  conclue  avec 
l’Angleterre,  ordre  que  les  légats  n’avaient  pas 
jugé  à propos  de  signifier.  Avant  de  permettre 
la  lecture  des  bulles  où  ils  étaient  consignés , 
le  roi  fit  protester,  en  présence  des  légats, 
« que  le  gouvernement  de  son  royaume,  pour 
« le  temporel,  n'appartenait  qu’à  lui  roi,  à 
« l’exclusion  de  tout  autre  ; qu’il  ne  reconnais- 
« sait  et  n’avait . aucun  supérieur  à cet  égard; 
« qu’il  n’entendait  sur  ce  point  se  sou- 
« mettre  à aucun  homme  vivant  ; qu’il  était 

« déterminé  à défendre  ses  droits  et  son 

✓ 

« royaume  avec  ses  sujets  et  ses  amis , sans 
« être  empêché  par  aucun  obstacle  ; que,  pour 
« la  trêve,  il  ne  se  tiendrait,  ni  lui  ni  son 
« royaume,  liés  en  aucune  sorte  par  les  cen- 
« sures  dont  il  était  question  dans  cette  bulle; 
« et  qu’il  ne  se  départirait  point  de  cette  réso- 
« lution  ; qu’au  reste,  pour  le  spirituel,  il  était 
« prêt  d’obéir  aux  avis  et  aux  ordres  du  chef 
* de  l’Eglise , à l’exemple  de  ses  prédécesseurs, 
« comme  un  fils  à son  père  ». 

Une  nouvelle  explication  de  Boniface,  plus 
satisfaisante  que  la  première,  termina  pour 
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quelque  temps  ce  malheureux  débat  ; il  y di- 
sait nettement  « que  sa  défense  ne  s’étendait  pas 

* aux  dons  volontaires  des  gens  d’église  faits 
« au  roi  sans  exaction  , ni  aux  droits  féodaux, 
« ni  au  cas  de  nécessité  d’état,  où  le  clergé  est 
« obligé  d’aider  le  roi  de  ses  contributions; 

* que  le  roi  et  ses  successeurs  peuvent  deman- 

* der  et  recevoir,  sans  même  consulter  le 
« Saint-Siège ; quant  à la  nécessité  , c’est  au 

* roi  à en  juger  devant  Dieu , s’ils  sont  au-des- 
« sus  de  vingt  ans , ou  à leur  conseil , s'ils  sont 
« au-dessous  ». 

Qu' était-il  besoin  , remarque  ici  Bossuet, 
de  remuer  ces  questions  pour  laisser  en- 
suite aux  rois  la  liberté  de  faire  ce  qu'ils 
voudraient  ? 

« Le  Pape  déclare  ensuite  qu’il  n’a  intention 
« de  blesser  en  rien  les  libertés  et  les  coutumes 
« du  royaume , ni  les  droits  du  roi  et  des  sei- 
« gneurs  ».  Il  en  disait  assez  pour  rapporter  la 
bulle  Clericis.  Le  roi  Philippe  fut  satisfait;  et 
selon  les  apparences,  c’est  à ce  temps  qu’il 
faut  rapporter  la  suspension  qu'il  fit  de  ses 
ordonnances  contre  le  commerce  des  étrangers, 
et  le  transport  de  l’argent  à Rome , article  qui 
mortifiait  beaucoup  le  Pape.  Ainsi  finit  le  pre- 
’ 21 
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mier  démêlé  commencé  en  1296  par  la  bulle 
Clericrs  laïcos  (1)  ». 

L'accueil  que  les  Colonne,  ennemis  person- 
nels de  Boniface,  reçurent  en  France  (1298), 
ne  tarda  pas  à ranimer  les  anciennes  animo- 
sités. Cependant  Philippe  et  Edouard  avaient 
accepté  l'arbitrage  de  Boniface , ce  qui  prouve 
que  l’irritation  n’était  pas  encore  très  - vive. 
Trois  ans  après’ (i3oi),  l’évêque  de  Pamiers.qui 
remplissait  en  France  les  fonctions  de  nonce, 
fut  arrêté  comme  coupable  de  lèze- majesté, 
et  sur  le  refus  du  roi  de  le  mettre  en  liberté, 
Boniface  lui  adressa  ( 5 décembre,  i3oi  ),  la 
décrétale  Salvalor  mundi.  • Le  Pape  , y est- 
« il  dit,  peut  donner  des  grâces  et  les  révo- 

* quer.  Nous  en  avons  accordé  à Philippe  et  à 

* ses  successeurs  pour  la  levée  des  décimes  sur 
« le  clergé.  L’abus  de  ces  grâces  a causé  bien 

* des  dommages  et  du  scandale...  Nous  ordon- 

* nons  que  le  clergé  ne  paiera  point  sans  notre 

* ordre  de  nouveaux  subsides  ».  Pour  toute  ré- 
ponse , Philippe  renouvela  ses  deux  ordon- 


(1)  Histoire  de  l’Eglise  gallic. , liv.  xxxv  , p.  a5o,  édition 
de  178a. 
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nances  sur  l'exportation  de  l’argent  et  l’entrée 
des  étrangers  dans  le  royaume.  Le  même  jour, 
dans  sa  bulle  Ausculta \fili,  le  Pape  reproche 
au  roi  de  fouler  ses  sujets,  le  clergé,  la  noblesse 
et  le  peuple,  de  violer  la  juridiction  des  ecclé- 
siastiques, et  de  s’emparer  arbitrairement  de 
leurs  biens.  Il  termine  en  le  menaçant  de  pro- 
céder contre  lui  : par  une  autre  lettre  de  la 
même  date  , les  évêques  étaient  mandés  à 
Rome.  A ces  bulles  dont  personne  ne  révoque 
en  doute  l’authenticité  il  faut  en  joindre  une 
autre  moins  certaine , mais  rapportée  par  tous 
les  historiens.  « Apprenez , disait  Boniface,  que 
« vous  nous  êtes  soumis  pour  le  spirituel  et 
« pour  le  temporel  » L’adresse  portait  ces 
mots  : Le  Pape  Boniface  à Philippe , roi 
de  France  : craignez  Dieu  , et  gardez  ses 
commandemens.  Quoiqu’il  en  soit  de  ce  der- 
nier acte,  il  ne  contenait  rien  pour  le  fond  qui 
ne  fût  renfermé  dans  la  bulle  Auicultajili. 

Ces  diverses  lettres  ayant  été  remises  au  roi., 
il  se  détermina  sur-le-champ  à convoquer  les 
états , c'est-à-dire , les  prélats  et  les  députés 
des  abbayes  . des  chapitres  et  des  universités  , 
les  barons  et  les  procureurs  des  communautés 
des  villes.  Mais  pour  donner  sur-le-champ  une 


Digitized  by  Google 


( 3*4  ) . 

preuve  solennelle  de  son  indignation,  il  fit  brû- 
ler la  bulle  en  présence  de  toute  la  noblesse  et 
des  autres  personnes  notables  qui  se  trouvaient 
alors  à Paris  : encore  tout  ému  par  la  colère 
que  lui  avait  inspirée  la  lecture  de  cet  acte  , il 
écrivit  h Boniface  cette  lettre  si  peu  mesurée  , 
et  si  peu  digne  d’un  grand  roi  : * Philippe  , 
* par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France , à Boni- 
« face  soi-disant  pape  , peu  ou  point  de  salut. 

« Sachez,  extravagant  que  vous  êtes,  que, 

« pour  le  temporel,  nous  ne  sommes  soumis 
« à personne;  que  la  collation  , etc.  » Dans  le 
reste  de  la  lettre,  il  répondait  aux  plaintes  du 
Pape  sur  la  collation  des  bénéfices. 

Les  états  se  réunirent  le  i3  avril  (i3oa)  dans 
la  cathédrale  de  Paris.  Le  roi  en  fit  l’ouverture 
par  ce  peu  de  mots  : « Je  vous  commande 
« comme  votre  maître,  et  je  vous  prie,  comme 
« votre  ami , de  m’aider  de  vos  conseils  dans 
« l'affaire  qu’on  va  vous  exposer  ».  Aussitôt, 
d’après  ses  ordres,  les  lettres  de  Boniface  et 
et  sa  bulle  furent  lues  par  Pierre  Flotte  qui 
s’arrêta  principalement  à ces  deux  points  : 
« Que  le  Pape  prétendait  que  le  roi  lui  fut  sou- 
« mis  quant  au  temporel,  et  qu’en  conséquence 
« il  citait  les  ecclésiastiques  et  les  docteurs 
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• pour  remédier  aux  désordres  qu’il  s’imagi- 

• nait  voir  dans  le  royaume  ».  Il  exposa  en- 
suite tous  les  griefs  de  l’Eglise  de  France  , à 
raison  des  exactions  de  la  cour  de  Rome,  et  fi- 
nit par  protester  que  le  roi  ne  reconnaissait 
point  d’autre  supérieur  que  Dieu  dans  l’admi- 
nistration de  l'Etat..  Philippe  ayant  demandé 
l’avis  de  l’assemblée , on  lui  répondit  par  un 
cri  unanime  et  général  en  faveur  de  ses  droits. 
Les  prélats  répondirent  au  nom  du  clergé  : 
» Nous  sommés  obligés  de  défendre  la  per- 
« sonne  du  roi  et  sa  famille  , la  liberté  et  les 

* droits  de  la  couronne,  non-seulement  à cause 

* des  fiefs  "que  plusieurs  de  nous  tiennent  du 
« roi , mais  par  la  fidélité  qui  nous  y attache 
« tous  ».  Le  comte  d’Artois,  au  nom  de  la  no- 
blesse, et  les  syndics  des  communautés  des  villes 
déclarèrent  « qu’ils  étaient  prêts  à sacrifier 
leurs  biens  et  leur  vie  pour  la  défense  du 
monarque.  Le  roi  reprit  alors  avec  force  et  di- 
gnité que,  pour  une  cause  aussi  juste,  il nhéT 
esterait  pas  à se  sacrifier  lui  et  sa  famille. 
Je  ne  vous  reconnaîtrais  plus  pour  mon  sang^ 
ajouta-t-il  en  s’adressant  à ses  enfans  , si  vous 
conveniez  que  le  royaume  de  France  dépen- 
dît d’un  autre  que  de  Dieu  seul.  Il  termina 
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en  défendant  à tous  ceux  que  le  Pape  appelait 
en  Italie  de  sortir  du  royaume  sans  sa  permis- 
sion. Les  ecclésiastiques , préêens  à cette  as- 
semblée , s’empressèrent  d’écrire  à Boniface 
qu’une  rupture  entre  la  France  et  le  Saint- 
Siège  devenait  imminente  ; qu’ils  n'avaient  pu 
persuader  à la  cour  que  la  liberté  du  royaume 
ne  fût  menacée  $ qu’eux-mémes  étaient  deve- 
nus suspects  , qu’on  les  écartait  des  réunions 
et  des  conférences  comme  des  traîtres , compli- 
ces d'an  complot  contre  l’Etat.  En  finissant,  ils 
conjuraient  le  Pape  de  maintenir  l’union  si  an- 
cienne et  si  constante  entre  l’Eglise  et  laFTance. 
Le  clergé  déclarait , dans  cette  même  lettre, 
qu’il  donnerait  au  roi  conseils  et  aide  en  tout 
ce  qu’il  pourrait , pour  maintenir  sa  puissance 
souveraine  sur  le  temporel.  Cet  écrit  portait  en 
tête  qu’il  était  fait  au  nom  des  archevêques  , 
évêques , abbés, prieurs  conventuels,  doyens , 
supérieurs  y chapitres , couvens,  collèges 
, des  églises  cathédrales  et  collégiales , tant 
de  réguliers  que  de  séculiers  de  tout  le 
royaume  de  France  assemblés  à Paris. 

La  noblesse,  au  fieu  d’écrire  au  Pape,  s’a- 
dressa aux  cardinaux  ; elle  commence  par  un 
salut  conçu  en  ces  termes  : « Honorables  pé- 
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«'  res,  lors  chiers  et  anciens  amis , tout  le 
« collège , et  à chacun  des  cardinaux  de  la 
« sainte  Eglise  romaine , li  duc , li  comte , 

• li  baron  et  li  noble  tuit  du  royaume  de 
« France , salut  et  continuel  accroissement 

• de  charité,  d’amour  et  de  toutes  bonnes 
« aventures  à leur  désir  ».  Elle  continuait 
ainsi  : « Vous  savez,  seigneurs,  l’union  an- 
« cienne  et  constante  de  l’Eglise  de  Rome  et 
« du  royaume  de  France.  Nos  prédécesseurs 
« et  nous  n’avons  épargné  ni  soins  ni  travaux 
« pour  l’entretenir.  Il  nous  serait  bien  dur  de 
« la  voir  cesser  par  la  mauvaise  volonté  de  celui 
« qui  tient  présentement  le  gouvernement  de 
« l’Eglise.  Le  roi  a fait  exposer  ses  entreprises 
« intolérables,  en  présence  des  nobles,  des 
« prélats,  des  abbés,  prieurs,  doyens,  pré- 
« vôts,  députés  des  chapitres,  couvens,  collé-- 

• ges,  universités  et  communautés  du  royaume 
« de  France.  Nous  ne  pouvons  ni  ne  voulous 
« les  souffrir  en  aucune  manière,  quoiqu'il  en 
v doive  coûter.  I es  rois  de  France  n’ont  jamais 
« été  sujets  que  de  Dieu  seul , pour  le  tempo- 
« rel , comme  il  est  notoire.  Le  Pape  veut  que 
« le  roi  Philippe  lui  soit  soumis  , et  tienne  de 
« lui  son  royaume.  De  plus,  il  convoque  les 
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« prélats,  les  théologiens  et  les  docteurs  en 

■ droit  français  pour  corriger  les  torts  qu’il 
« dit  îyvuir  été  faits  à tous  les  ordres  de  l'Etat. 

€ Nous  ne  demandons  point  cette  réformation, 

« qui  appartient  au  roi,  s’il  en  est  besoin  : en 
« tout  cas,  il  y a déjà  pourvu;  et  s’il  a dis- 

* continué  depuis  cet  éclat , c’est  afin  qu’il  ne 
« paraisse  pas  qu’il  agisse  par  crainte  ou  par 

* déférence  aux  ordres  de  celui  qui  gouverne 
« l’Eglise.  La  convocation  de  ceux  qu’il  appelle 

* devant  lui  serait  trop  dommageable  au  roi, 

* pour  consentir  qu’on  le  prive  de  tant  de  lu- 
« mière...  Soyez  certain , dit  la  noblesse  en 

* finissant , que  ne  pour  vie , ne  pour  mort , 
« nous  ne  départirons  point  de  ce  procès , 
« et  fust  ce  ores  ainsi , que  li  roi  nosire 

* sire  le  voulusl  bien  ». 

Ce  fut  à peu  près  dans  les  mêmes  termes 
que  les  inaires , échevins , consuls , syndics  d’u- 
niversités et  communautés,  écrivirent  aux  car- 
dinaux. Ceux-ci  répondirent  : « Soyez  certains 

* que  jamais  le  Pape  n’a  écrit  au  roi  qu’il  lui 
« fût  soumis  quant  au  temporel,  et  qu’il  tînt 

* son  royaume  de  lui.  Le  nonce  Jacques  des 
« Normands  assure  constamment  qu’il  n’a  ja- 

■ mais  rien  dit  ni  écrit  de  pareil.  Ainsi  la  pro- 
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« position  que  Pierre  Flotte  a faite  en  présence 

* du  roi  et  de  vous,  est  sans  fondement  ». 

Dans  la  suite  de  la  lettre , les  cardinaux  font 

l’apologie  du  Pape  sur  les  deux  griefs  princi- 
paux allégués  par  la  noblesse  et  le  tiers-état  : 
savoir  la  levée  des  décimes  sur  les  bénéfices  et 
la  collation  de  ceux-ci  à des  étrangers  ; nous  les 
avons  passés  sous  silence  comme  n’appartenant 
pas  à la  question  qui  nous  occupe.  La  lettre  des 
cardinaux  était  modérée  ; celle  de  Boniface 
fut  remplie  d’emportement  ; il  traite  l’Eglise 
gallicane  « de  fille  insensée,  pour  s’ être  laissée 

■ intimider  par  les  menaces,  et  séduire  par 
« Pierre  Flotte , vrai  Belial , borgne  de  corps 

• et  aveugle  d'esprit,  qui,  de  concert  avec 
« quelques  autres  , a jeté  le  roi  de  France  dans 
« le  précipice.  Vous  auriez  dû*,  dit-il,  réfuter 
« leurs  discours  schismatiques  , ou  plutôt  ne 

■ les  pas  écouter , et  moins  encore  les  rappor- 
« ter.  Après  tout , on  ne  peut  soutenir  que  le 
« temporel  n’est  pas  soumis  au  spirituel , sans 
« tomber  dans  l'erreur  de  ceux  qui  admettent 
« deux  principes  (les  Manichéens)  ».  Il  ter- 
mine en  menaçant  les  évêques  qui  refuseraient 
de  se  rendre  h Borne. 

Malgré  des  procédés  aussi  violons  de  la  part 
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du  Pape.  Philippe  consentit  à faire  quelques 
démarches  pour  l’apaiser,  et  Boniface  , malgré 
l'inflexibilité  de  son  caractère,  ne  refusa  pas 
d’expliquer  et  d’adoucir  les  expressions  de  sa 
bull e Ausculta Jili.  Dans  un  consistoire  assem- 
blé par  lui,  et  auquel  assistaient  quatre  évê- 
ques français , il  déclara  qu’il  avait  été  mal  com- 
pris ; qu’il  ne  prétendait  pas  que  le  temporel 
fût  directement  soumis  à l'autorité  pontificale. 
« Il  y a quarante  ans,  dit-il,  que  nous  avons 
« acquis  la  conuaissance  des  canons  ; nous  sa- 
it vons  qu'il  y a deux  puissances  ordonnées  de 
« Dieu  ; qui  donc  a pu  croire  qu’une  aussi 

* grande  folie  fût  entrée  dans  notre  tête  ? nous 
« protestons  que  nous  n’avons  pas  intention 
« d'usurper  la  juridiction  du  roi  ;mais  le  roi  ne 
« peut  nier  (non  plus  qu'aucun  fidèle)  qu'il  ne 

* nous  soit  soumis  à raison  du  jiéchJ.  » Cette 
explication  qui  ne  diminuait  en  rien  l’interven- 
tion réelle  du  Pape  était  loin  de  pouvoir  con- 
tenter Philippe  ; mais  la  roideur  naturelle  du 
pontife  rendit  la  réconciliation  encore  plus 
difficile;  il  voulut  exiger  une  satisfaction  écla- 
tante de  celui  qui  n'avâit  fait  que  défendre  ses 
droits  les  plus  incontestables  ; il  exigea  qu’il 
s’humiliât,  qu’il  avouât  avoir  été  trompé  par 
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de  perfides  conseils,  et  qu’il  promit  de  se  cor- 
riger ; voilà  ce  qu’il  fit  écrire  au  roi,  déclarant 
qu’il  ne  lui  écrirait  lui-même  qu’après  qu’il  se 
serait  soumis. 

Philippe,  au  lieu  de  céder,  se  prépara  à 
soutenir  la  lutte  avec  plus  de  force  et  de  cou- 
rage ; il  fit  publier  dans  tout  le  royaume  et  si- 
gnifier à Boniface  que , de  concert  avec  Je  roi 
d'Angleterre,  ilrenonçait  à sa  médiation.  Quel- 
ques ecclésiastiques  français,  intimidés  parles 
menaces  du  Pape,  s’étaient  rendus  au  concile 
qu’il  avait  convoqué  à Rome;  leurs  biens  furent 
saisis  par  ordre  de  Philippe.  Cependant  Boni- 
face  continuait  de  pousser  les  choses  aux  der- 
nières extrémités;  ce  fut  dans  le  même  temps, 
et  probablement  au  sein  du  concile,  qu’il  pu- 
blia sa  fameuse  bulle  Unctm  sanctam  , dans 
laquelle  il  déclarait  que  la  puisssance  tempo- 
relle est  soumise  à la  puissance  spirituelle; 
et  que,  si  la  première  s' S g are , la  seconde  doit 
la  juger  (i).  Le  même  jour  il  excommunia , 
par  uue  autre  bulle  « quiconque  (sans  excep- 
« tion  même  des  rois  ou  empereurs  , nonobs- 
« tant  tout  privilège)  empêche  ou  trouble  , de 


(i)  Voyez  Pièces  justificatives,  n“.  8. 
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« quelque  manière  que  ce  soit , ceux  qui  vont 
* à Rome  ou  en  reviennent  ». 

Philippe  eut  encore  recours  à un  expédient 
qui  lui  avait  si  bien  réussi  ; il  convoqua  les  états 
(décembre  i302);  il  renouvela  la  défense  de  sor- 
tir du  royaume,  et  d’en  exporter  les  effets 
d’une  valeur  quelconque.  Quelques  hostiles 
que  fussent  les  démonstrations  du  roi  et  du 
Pape,  deux  hommes  essayèrent  de  les  rappro- 
cher. Charles  de  Valois  , frère  du  roi,  qui  n'a- 
vait jamais  rompu  avec  Boniface,  et  qui , chose 
fort  extraordinaire  , avait  même  reçu  de  lui  le 
titre  de  commandant  de  l’état  ecclésiastique , 
consentit  à sonder  les  dispositions  de  Philippe. 
L’évêque  d’Auxerre,  homme  sage,  avait  dans 
les  intérêts  de  son  souverain  disposé  le  Pape  à 
cette  démarche  pacifique  ; c’est  par  suite  de  ces 
insinuations , que  Jean  le  moine  d’Amiens  fut 
envoyé  en  France  avec  la  qualité  de  légat;  mais 
il  fallait  que  , jusque  dans  les  négociations  de 
la  paix , le  caractère  de  Boniface  ne  se  démen- 
tit point  : il  réclamait  une  satisfaction  sur  des 
objets  qui  étaient  hors  de  sa  compétence;  il 
prétendait  que  le  roi  devait  lui  rendre  raison 
non-seulement  sur  la  juridiction,  les  biens  et 
les  immunités  des  ecclésiastiques  , mais  encore 
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sur  l’altération  des  monnaies  et  la  circonscrip- 
tion civile  du  territoire  de  Lyon.  La  réponse 
du  roi,  quoique  très-modérée,  ne  l’ayant  pas 
satisfait,  il  l’excommunia  en  le  désignant  par 
son  nom , et  il  fit  défense  à tout  prélat  ou  ecclé- 
siastique de  lui  administrer  les  sacremens  , et 
de  célébrer  la  messe  en  sa  présence , sous  peine 
d’excommunication  et  d’autres  peines  spirituel- 
les ou  temporelles.  Le  Pape  citait  de  nouveau 
à Rome  les  prélats  etles  autres  qui  n’avaient  pas 
comparu , et  ordonnait  au  nonce  que  tout  cela 
fût  publié  en  France. 

Le  roi  se  défendit  avec  plus  d’habileté  que 
Boniface  ne  l’avait  attaqué  ; celui-ci  l'avait  dé- 
noncé à l’opinion  publique,  pour  la  soulever 
contre  lui  ; mais  il  l’avait  fait  avec  une  vio- 
lence qui  produisit  un  effet  tout  contraire. 
Philippe  sut  s’emparer  de  cette  même  opinion , 
et  la  faire  retomber  de  tout  son  poids  sur  son 
inflexible  adversaire  ; il  convoque  une  troisième 
fois  les  états  du  royaume:  ( juin  i3o3  ) dans  la 
première  séance  , Duplessis  lut  un  violent  ré- 
quisitoire qui  renfermait  vingt-neuf  chefs  d’ac- 
cusation contre  Boniface.  Le  roi  demanda  en- 
suite l’avis  de  l’assemblée  sur  l’appel  au  con- 
cile et  au  Pape  futur;  la  voix  fut  sur  ce  point 
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unanime  et  générale.  Ce  premier  acte  fut  en- 
suite lu  et  accompagné  d’un  second  appel  con- 
tre les  procédures  de  Boniface , avec  cette  res- 
triction : sauf  le  respect  dû  à la  sainte  Eglise 
romaine.  L'acte  des  prélats  fut  conçu  dans  la 
même  «forme  que  celui  du  roi.  Nous  l’indiquons 
ici  sans  prétendre  le  justifier,  mais  seulement 
pour  constater  l'opinion  des  états  et  du  clergé  à 
l'égard  du  pouvoir  que  s'arrogeait  Boniface. 
Cette  opinion  est  bien  clairement  manifestée 
dans  un  autre  acte  qui  fut  rédigé  dans  ce  même 
temps  : « Nous  assisterons,  y disent  les  évêques 
« et  les  abbés , notre  dit  seigneur  roi , ses  barons 
« et  leurs  adhérens , dont  nous  prendrons  la  dé- 
« fense , selon  Dieu . de  tout  notre  pouvoir  : 
« nous  ne  nous  séparerons  point  d’eux  ; nous 
« ne  ferons  aucun  usage  des  sentences  du  pape 
« accordées  ou  à accorder  , obtenues  ou  h ob- 
« tenir,  offertes  ou  b offrir,  donuées  ou  à don- 
« ner,  pour  nous  absoudre  du  serment  de  fidé- 
« lilé , ou  pour  rompre  en  façon  quelconque 
« les  liens  qui  nous  attachent  au  roi  : nous 
« serous  toujours  unis  audit  seigneur  roi,  aux 
« barons  et  k leurs  adhérens,  sauf  en  tout  et 
« partout  les  droits  de  l'Eglise  romaine  , 
t les  nôtres  et  ceux  de  nos  églises  ». 
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Le  roi  fit  à son  tour  plusieurs  actes  propres 
a rassurer  le  clergé  et  la  uoblesse  ; « il  assure 
« les  prélats  , les  barons  et  tous  les  autres  qui 
« se  sont  attachés  à ses  intérêts,  de  sa  protec- 
» tion  royale  contre  les  procédures  de  Boni- 
* face»,  il  engage  dans  cette  querelle  non- 
seulement  son  honneur  , mais  celui  de  toute 
sa  famille;  la  reine,  ses  enfans,  le  roi  lui- 
mêine  font  serment,  par  la  bouche  du  comte 
de  Saint -Pol,  que  cette  promesse  sera  fi- 
dèlement observée  ; telle  est  la  substance  de 
l'acte  du  i5  juin  i3o3.  Philippe  ne  s'en  tint 
pas  là  : pour  obtenir  un  concert  gépéral , 
il  fit  tépaudre  ses  protestations  et  son  acte 
d'appel  dans  tout  le  royaume  ; en  trois  ou 
quatre  mois , ils  furent  signés  par  les  arche- 
vêques, les  évêques,  les  chapitres,  les  couvcns 
d'hommes  et  de  filles  de  tous  les  ordres , les 
universités , les  communautés,  par  les  villes  et 
les  provinces  entières,  par  les  princes  et  les 
geutilshommes,enunmot,par  toute  la  France: 
ces  diverses  signatures  sont  contenues  dans  plus 
de  sept  cents  actes.  « 11  est  remarquable,  dit 
« Dupuis,  que  dans  tous,  surtout  dans  ceux 
« des  villes,  on  trouve  ces  clauses  : nous  nous 
« soumettons , et  ceux  qui  dépendent  de  nous,  à 
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« la  protection  de  notre  mère  la  sainte  Eglise , , 
« du  concile  et  autres  à qui  il  appartiendra, 

« en  ce  qui  concerne  le  spirituel  seulement. 

* Le  roi  a reçu  la  puissance  de  Dieu  pour  la 

* défense  et  l’exaltation  de  la  foi,  à quoi  les 

* les  prélats  sont  appelés  par  la  sollicitude 
« pastorale  ». 

Le  Pape  instruit  par  le  bruit  public  du  ré- 
sultat de  l'assemblée  des  Etats,  « renouvela, 

* le  i5  août  i3o3,  les  foudres  lancées  contre  le 
« roi,  jeta  l'interdit  sur  la  France,  délivra  les 
« sujets  du  serment  de  fidélité , soumit  le 
« royaume  au  roi  des  romains,  Albert  d’Au- 
« triche  ; lui  ordonna  de  s’en  emparer , ‘anima 
« vivement  les  Flamands  et  les  Anglais,  enne- 

* mis  du  roi,  contre  lui,  et  n'omit  rien  pour 
« le  détrôner.  Car  voilà , dit  Sponde,  le  témoi- 
« gnage  de  tous  les  écrivains  d’histoire  et  d’an- 
« nales  ».  Peu  de  jours  après  fut  rédigée  une 
sentence  de  déposition,  mais  la  veille  du  jour 
où  elle  devait  être  publiée  (7  septembre  i3o3), 
le  Pape  fut  surpris  et  arrêté  par  Guillaume  de 
Nogaret,  dans  la  ville  d’Anagni  ; peu  de  temps 
après  il  cessa  de  vivre. 

Benoît  XI  est  élevé  sur  le  Saint-Siège;  ce 
Pape , d’un  caractère  doux  et  conciliant,  s'em- 
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presse  de  révoquer  les  censures  portées  contre 
Philippe,  et  . écrit  à ce  prince  ( 2 avril  1 3o4 ) : 
« Jugez  de  notre  tendresse  par  le  soin  que 
« nous  avons  eu  de  vous  prévenir,  en  vohs 
« donnant  ce  que  vous  ne  demandiez  pas,  l’a- 
* bolilion  des  censures  peut-être  encourues  ». 
Tous  les  autres  actes  de  Boniface  contre  le 
clergé  et  la  noblesse , furent  également  révo- 
qués par  trois  bulles  publiées  à Viterbe  (18 
avril  i3o4);  le  Pape  les  terminait  en  disant 
qu  il  remettait  le  roi  et  le  royaume  en  tel 
état  gu  ils  étaient  auparavant.  La  France 
avait  reçu  une  satisfaction  qui  pouvait  suffire; 
mais  Clément  V devait  lui  en  donner  une  beau- 
coup plus  éclatante  : les  bulles  Clericis  faïcos 
et  Unam  sanctam , et  tous  les  autres  actes  de 
ce  malheureux  procès,  furent  annulés  par  la 
bulle  Rex  gloriœ  , que  Kainault  rapporte 
tout  entière , à l’exception  de  la  préface.  Voici 
l’ordonnance:  « Résolus  d’abolir  la  mémoire 
« de  ce  qui  a mis  l’Eglise  en  un  péril  si  évi- 
« dent,  et  occasionné  de  si  grands  maux. . . . , 
« nous  ordonnons,  du  conseil  de  nos  frères, 
« d’ôter  des  capitulaires  et  des  registres  de 
« 1 Eglise  romaine , les  sentences , constitutions, 
« déclarations, révocations  de  privilèges,  sus- 

22 
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« penses , excommunications,  interdits , priva 
« tions,  dépositions  et  procédures  susdites,  et 
« entendons  qu’elles  soient  effacées  pour  tou- 
« jours  ». 

Rainaull  a conservé  à la  postérité  la  décla- 
ration authentique  qu'il  a vue  dans  le  recueil 
des  pièces  de  Boniface,  et  qui  prouve  quec’est 
par  ordre  de  Clément  V que  plusieurs  ont  été 
biffées.  Ce  même  auteur  nous  apprend  quels 
furent  les  décrets  de  Boniface  que  Clément  V 
a annulés  et  révoqués.  Voici  scs  paroles  : « Le 
« i«r.  de  février,  Clément  révoqua  deux  bulles 
« de  Boniface  jadis  pape  : l'une  envoyée  au  roi 
« de  France  {Unam  sancbnm),  dans  laquelle 
« il  disait  que  le  roi  était  soumis  à l'Eglise  ro- 
« inaine , au  spirituel  et  au  temporel  ; et  l'autre 
« qui  coimneuce  par  ces  mots  : Clericis  laï- 
« cos ; il  annulla  tout  ce  qui  est  contenu  dans 
« ces  bulles  ».  Cette  dernière  avait  été  révo- 
quée implicitement  par  Boniface  lui-m^me, 
comme  nous  l'avons  déjà  remarqué;  quant  à la 
première,  nous  avons  une  autorité  bien  autre- 
ment imposante  que  celle  de  Raiuauit.  La  révo- 
cation est  formellement  exprimée  daûs  la  bulle 
Meruit , iusérée  dans  le  corps  du  droit  canon, 
et  conçue  en  ces  termes  : « Nous  voulons  et  eu- 
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« tendons  que  la  bulle  ou  décrétale  Unam 
« sanctam  de  notre  prédécesseur  le  pape  Bo- 
« niface  VIII,  de  bonne  mémoire,  ne  porte 
« aucun  préjudice  au  roi  et  au  royaume  de 
« France  ; et  que  ledit  roi  et  les  habitaus  dudit 
« royaume  ne  soient  pas  plus  sujets  à l’Eglise 
« romaine  qu’ils  l'étaient  auparavant;  mais  que 
« toutes  choses  soient  censées  être  au  même 
» état  qu’elles  étaient  avant  la  bulle  de  Boni- 
« face , tant  à l’égard  de  l’Eglise  que  d u roi , ou 
« du  royaume  et  des  habilans  ». 

Voilà  donc  cette  fameuse  bulle  regardée  par 
les  Pontifes  romains  eux-mêmes  comme  non 
avenue.  Pour  apprécier  l’étendue  de  cette  révo- 
cation, il  faut  remarquer  qu’il  y a dans  cet  acte 
deux  assertions  bien  distinctes;  dans  ce  qu’on 
peut  regarder  comme  le  dispositif  de  la  bulle, 
Boniface  y établit,  par  une  foule  d’allégories, 
que  l’Eglise  est  une,  et  ne  peut  avoir  qu’un 
chef;  il  termine  eu  confirmant,  par  une  défini- 
tion, l’exposé  de  ce  dogme  catholique.  Cette 
partie  de  la  bulle  n’ayant  pas  été  contestée  par 
les  français  au  fort  de  leurs  démêlés  avec  le 
Pontife  , et  ayant  été  reconnue  dans  les  termes 
les  plus  formels  cl  les  plus  exacts,  renfermant 
d'ailleurs  une  vérité  incontestable , Clément  V 
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n'a  pu  y rien  changer.  Il  est  une  autre  partie  à 
laquelle  la  décrétale  Meruil  peut  seule  s'appli- 
quer; c’est  celle  où  Boniface  déclare  que  si  la 
puissance  temporelle  s’égare,  la  puissance  spi- 
rituelle doit  la  redresser.  Nous  défions  qu’on 
trouve  dans  cette  pièce  quelqu’autre  disposition 
qui  ait  pu  être  l’objet  de  la  révocation  portée 
par  la  décrétale  de  Clément  V.  Cette  pièce  ne 
renferme  qu'un  enseignement  doctrinal  ; et  cet 
enseignement  n’est  autre  chose  d’une  part 
qu’un  principe  catholique,  celui  de  l'unitéde 
l’Eglise  ; et  de  l’autre  une  opinion,  celle  qu’a- 
vait Boniface  , que  le  Pape  pouvait,  à raison 
du  péché,  régler  le  temporel  des  Etats.  Il  faut 
bien  que  ce  soit  celle-ci  qui  ait  été  révoquée, 
puisque  le  dogme  catholique  n’a  pu  l’être. 

Observez  d’ailleurs  que  Boniface  a affirmé 
la  subordination  du  pouvoir  temporel  au  pou- 
voir spirituel;  mais  qu’il  ne  l’a  point  définie. 
Il  expose  son  opinion  dans  le  préambule  de  la 
bulle  , avec  une  abondance  et  un  entraînement 
de  paroles  qui  semble  devoir  le  conduire  à la 
décider  avec  toute  l’autorité  de  son  siège;  mais 
quand  il  arrive  à la  conclusion,  il  recule  comme 
effrayé  d’une  entreprise  aussi  hardie,  il  se 
borne  à définir  la  primauté  du  Saint-Siège. 
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Porro,  dit-il,  subesse  romano P ontijîci , om- 
ni  humanæ  crealurcr.  declaramus , dejîni- 
mus  omnirio  esse  de  necessitale  salut is  (i). 
Ce  qui  est  incontestable,  si  on  l'entend  d’une 
soumission  dans  l’ordre  spirituel.  Or,  c’est 
bien  ainsi  qu’on  est  obligé  de  l’entendre  : car, 
tournez-vous  et  retournez-vous  dans  tous  les 
sens,  vous  n’échapperez  point  à cet  argument. 

Il  n’est  question  dans  la  bulle  de  Boniface 
que  d'un  pouvoir  incontestable  et  d’un  pouvoir 
problématique  ; Clément  Y n’a  pu  annuler  le 
premier,  donc  il  a annulé  le  second. 

Vous  ne  répondrez  pas  non  plus  à celui-ci: 
Les  Français  ne  se  sont  plaints  de  la  bulle 
ZJnamsanctatrij  que  par  rapport  à l’autorité 
que  s’arrogeait  Boniface  sur  le  temporel;  or, 
Clément  Y,  en  révoquant  une  partie  de  la 
bulle,  déclare  avoir  voulu  satisfaire  les  Fran- 
çais : donc  il  a révoqué  et  il  n’a  pu  révoquer 
que  celle  où  il  est  question  de  la  subordination 
du  pouvoir  temporel  au  pouvoir  spirituel. 
Autre  raisonnement  sans  réplique  : 

Clémeut  V dit  positivement  que  toutes  cho- 
ses doivent  être  au  même  état  où  elles  étaient 


(i)  Voyez  Pièce*  justificative*,  n".  8. 
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avant  1*  différent  de  son  prédécesseur  avec  le 
roi  de  France;  or,  avant  cette  époque  il  n’exis- 
tait  dans  aucune  bulle  une  décision,  on  même 
une  simple  énonciation  de  doctrine  en  faveur 
du  pouvoir  que  s'arrogeait  Boniface  : donc  Clé- 
ment V a voulu  que  les  paroles  qui  avaient 
rapport  h cet  objet,  dans  la  décrétale  Unam 
sanctam , fussent  regardées  comme  non  ave- 
nues. 

Qui  croira  maintenant  que  M.  de  la  M.,  après 
avoir  transcrit  la  bulle  de  Boniface,  ait  pu 
ajouter  qu’elle  avait  été  approuvée  par  Clé- 
ment V (i);  le  fait  de  l’approbation  est  non- 
seulement  matériellement  faux  ; mais  un  fait 
directement  opposé,  celui  de  la  révocation  , est 
matériellement  vrai.  Il  ajoute  que  la  bulle  a été 
insérée  dans  le  corps  du  droit  canon  ; cela  est 
vrai , mais  elle  s'y  trouve  avec  la  révocation 
partielle  de  Clément  V,  et  comme  devant  être 
modifiée  dans  le  sens  que  nous  venons  de  l’ex- 
pliquer (2). 

II  est  vrai  encore  que  Léon  X a donné 
une  approbation  h la  bulle  Unam  sanctam  ; 


(1)  Des  Progrès,  etc. , p.  *00. 

, (a)  Voyez  Pièces  justificatives,  n®.  g. 
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mais  c’est  toujours  par  rapport  h cette  vérité 
•atholiquc  que  le  Pape  est  le  chef  de  l’Eglise  ; 
sa  bulle,  loin  d’infirmer  notre  doctrine,  ne  sert 
qu’à  la  corroborer,  puisqu'il  rappelle  et  main- 
tient la  décrétale  IMeruit  de  Clément  V,  la- 
quelle, comme  nous  venons  de  le  dire,  a rap- 
porté la  bulle  de  Bonifacc  dans  ce  qu’elle  avait 
de  contraire  à notre  doctrine  (i). 

Que  penser  encore  de  cette  assertion  de  M.  de 
la  M.,  qui  cite  comme  étant  le  langage  de  l’E- 
glise (2)  les  paroles  d’un  Pape  qu'une  grande 
Eglise  a combattues,  et  qu’un  autre  Pape  a an- 
nulées ? 


(1)  Cùm  de  neccssitate  salutis  existât  omnes  Christi  fideles 
Romano  pontifici  subessc  prout  divinæ  scripturæ  et  sancto- 
rum  patrum  testiinonio  edocemur,  ac  constitutione  felicis 
memoriæ  Bonifacii  papxYIII,  simili  ter  prædecessoris  110s- 
tri , quJD  incipit , Unam  sanctam  , declaratur  : pro  corum- 
dem  fidclium  auimaruiu  salute,  ac  Romani  poutificis  et  I111- 
jus  sanctx  sedis  supremâ  auctoritate , et  Ecclesix  sponsæ  suæ 
uni  ta  te  et  potestate  , constitutioncm  ipsam,  sacro  præsente 
concilio  approkantc,  innovamus  et  approbamus , sine  tant  en 
præjudicio  deelarationis  sanctx  memoriæ  Clcraentis  papæ  V, 
quæ  incipit,  Meruit.  (Labbe,  Collect.  des  Couc. , loin.  1 4- > 
p.  3 1 3.  ) 

(a)  Des  Progrès , etc. , p.  63. 
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Tel  est  le  résultat  général  du  différent  de 
Boniface  avec  Philippe-le-Bel.  Nous  en  avons 
tracé  rhistoire  d’après  les  monumens  les  plus 
authentiques,  monumens  qui  ne  sont  révoqués 
en  doute  ni  par  les  Français,  ni  par  les  élran- 
gers , ni  par  les  ultramontains  , ni  par  les  gal- 
licans (i). 

Les  faits  que  nous  venons  de  discuter  nous 
paraissent  avoir  porté  à une  évidente  démons- 
tration cette  vérité,  que  le  siècle  de  Boniface 
était  loin  d’admettre , comme  une  doctrine  in- 
contestable , l’existence  d’un  pouvoir  quel- 
conque des  Papes  sur  le  temporel  des  souve- 
rainetés. 

Qu’est-il  besoin  maintenant  d’ajouter  que  les 
prétentions  de  ce  Pontife  se  réfutent  par  leur 
propre  exagération , et  par  les  contradictions 
où  elles  le  firent  tomber  ? 


■ — T 

(1)  \ oyez  Histoire  du  Difïer.  de  Boniface  avec  Philippe- 
le-Bel;  Fleury,  Histoire  Ecclés. , liv.  Ixxxix , xc  et icj ; 
Défense  de  la  Déclar.  du  clergé  de  France,  liv.  iij , ch.  xxiij, 
xxiv  et  xxv  ; Histoire  de  l’Eglise  gallic. , tom.  xij , liv.  35  ; 
ce  dernier  ouvrage  dont  les  auteurs  sont  connus  par  leur  dé- 
vouement au  Saint-Siège  contient  la  plupart  de»  fait*  <p>« 
nous  avons  rapporté». 


* 
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Vous  l’avez  vu  intervenir  dans  la  réforme 
des  monnaies , dans  la  circonscription  civile  du 
territoire  de  Lyon,  prétendre  régler  les  inté- 
rêts de  trois  grands  souverains,  et  citer  l’un 
d'eux  à son  tribunal,  sous  prétexte  qu’il  était 
accusé  et  avoir  -péché  dans  la  guerre  que  lui 
faisaient  ses  rivaux.  En  vérité , y a-t-il  un  pou- 
Toir  direct,  absolu,  despotique,  vous  lui  don- 
nerez tel  nom  qu’il  vous  plaira,  qui  puisse 
conférer  des  droits  plus  étendus  que  ceux  que 
s'arrogeait  ce  Pape?  Qu'importe  que  ce  soit 
comme  maître  des  royaumes,  ou  comme  juge 
des  péchés , le  résultat  peut-il  être  différent  ? 
C'est  ainsi  que  le  comprit  le  bon  sens  de  nos 
pères;  et  sans  s'embarrasser  d’une  subtile  res- 
triction et  d’une  argutie  de  l'école  : ils  repous- 
sèrent l'intervention  de  Boniface , sous  quelque 
couleur  qu’il  essayât  de  la  défendre. 

A l’exagération  des  principes  ajoutez  les  con- 
tradictions de  celui  qui  les  professait. 

Il  avait  prononcé  la  peine  d'excommunica- 
tion contre  ceux  qui , sans  son  autorisation , 
payeraient  ou  recevraient,  même  à titre  de  don 
gratuit,  les  subsides  ecclésiastiques;  et  peu  de 
temps  après  ou  le  voit  déclarer  au  roi  que  le 
clergé  peut  payer  et  que  les  princes  peuvent  re- 
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cevoir,  sans  son  autorisation,  les  tributs  qu'ils 
jugeront  utiles  ou  nécessaires. 

Vous  l'avez  vu  reconnaître  la  distinction  des 
deux  puissances  , déclarer  qu’il  ne  veut  pas 
nuire  à l’autorilé  du  roi;  et  vous  avez  vu  aussi 
que  ses  actes  et  sa  doctrine  ne  tendaient  à rien 
moins  qu'à  envahir  et  à confondre  toutes  les 
juridictions. 

Nous  croirions  faire  injure  à nos  lecteurs  si 
nous  nous  arrêtions  à leur  prouver  ce  qui  n'a 
pas  même  besoin  d'explication.  Quel  est  l'éco- 
lier en  théologie  qui  ne  sache  que  P homfnc  spi- 
rituel (i)  dont  parle  St.  Paul,  n'est  pas  le 
Souverain  Pontife;  qu'on  peut,  sans  être  Ma- 
nichéen, admettre  deux  puissances  distinctes 
et  indépendantes;  que  ce  premier  mot  de  la 
Genèse,  in  principio , ne  signifie  pas  l'auteur 
de  la  création  ; enfin,  que  cette  foule  d'allégo- 
ries, accumulées  dans  la  bulle  U nam  sanctam, 
prouvent  très-bien  le  mauvais  goût  des  xill*. 


(1)  Spiritualis  autem  judicat  omnia  , ipse  autem  a nemme 
juilicatur.  ( 1.  ad  Corh.  cap.  a.  i3.  ) Boniface  se  sert  de  ce 
passage  pour  prouver  que  le  Souverain  Pontife  peut  étendre 
sa  juridiction  sur  toutes  les  causes. 
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et  XIV*.  siècles  (i),  mais  très-mal  les  dogmes 
catholiques  de  l’unité  de  l’Eglise  et  de  la  pri- 
mauté du  Saint-Siège,  qui  reposent  l'un  et 
l’autre  sur  des  fondemens  beaucoup  plus  so- 
lides ? 


Il  est  facile  de  conclure  : 
i°.  Que  les  actes  et  l’opinion  de  Boniface 
sont  insoutenables  en  eux -mêmes  , dans  ce 
qu’ils  ont  de  contraire  à notre  doctrine. 

2°.  Que,  sous  ce  même  rapport,  ils  ont  été 
révoqués  par  Benoît  XI  et  Clément  V,  tandis 
que  les  actesdu  clergé  de  France  qui  leur  étaient 
opposés,  sont  demeurés  dans  leur  entier; 

3°.  Que  ces  mêmes  actes  devaient  avoir  un 
fondement  dans  l’enseignement  théologique  et 
dans  l’opinion  du  clergé  de  France,  puisque 
l’Université  et  l'Episcopat  donnèrent  l’adhé- 
sion la  plus  formelle  aux  réclamations  de  Phi- 
lippe ; 


(i)  Quelques-unes  de  ces  aHégories  ont  été  employées 
par  les  saints  Pères,  dans  un  sens  acconunodatif  ; mais  dans 
le  sens  naturel  la  plupart  n’ont  aucun  rapport  à la  doctrine 
que  Boniface  Veut  établir.  ( Voyez  Pièces  justificatives, 
n°.  8.  ) 
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4*.  Que  relativement  à la  bulle  Unam  sanc- 
lam,  la  seule  que  M.  de  la  M.  ait  pu  citer,  et 
la  seule  qui  existe  réellement  en  faveur  de  son 
opinion,  il  est  démontré  qu’elle  est  sans  force 
pour  la  soutenir,  et  qu’on  ne  peut  se  prévaloir 
de  l’approbation  partielle  que  lui  a donnée 
Léon  X. 

C’est  cependant  dans  ce  fort  en  ruines  que 
s’est  retranché  notre  moderne  Boniface,  pour 
lancer  les  foudres  de  son  éloquence  sur  le  cler- 
gé, les  rois,  les  gouvernemens  catholiques  du 
monde  entier;  car  tous  aujourd’hui  professent 
la  doctrine  des  évêques  français. 
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CHAPITRE  XX. 

Different  de  Boniface  avec  Edouard  Ier. , roi  d’Angleterre.  ' 

A peu  près  à la  même  époque  où  Boniface 
s’engageait  dans  une  lutte  si  malheureuse  a*ec 
Philippe,  il  s’éleva  entre  lui  et  Edouard  une 
contestation  que  nous  ne  devons  pas  passer 
sous  silence  (1209)  ; bien  que  par  elle-même 
elle  soit  étrangère  au  pouvoir  indirect,  tel  que 
l’entendait  Boniface  dans  sa  querelle  avec  le 
monarque  français,  elle  n’est  pas  sans  intérêt, 
parce  qu’elle  donna  lieu  h la  manifestation 
d’une  doctrine  qui  lui  est  directement  opposée; 
Voici  les  faits  : 

En  invitant  Edouard  à renoncer  h ses  pré- 
tentions sur  l’Ecosse  , et  à ne  plus  la  considérer 
comme  un  fief  du  Saint-Siège,  le  Pape  récla- 
mait sur  ce  même  pays  un  droit  de  suzerai- 
neté (1).  Il  est  juste  de  dire  qu’il  n’avait  élevé 
ses  prétentions  que  sur  l’invitation  des  régens 


(1)  Lingard,  Hi»t.  d’Anglet. , tom.,  iij,  p.  358  et  suiv. 
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d’Ecosse.  « Ils  expédièrent,  dit  Lingard,  à 
Rome,  des  envoyés  qui  intéressèrent  forte- 
ment Boniface  en  leur  faveur.  Us  soumettaient 
h sa  décision  leur  querelle  avec  le  roi  d'Angle- 
terre, parce  qu’il  était  le  seul  juge  dont  la  ju- 
ridiction s’étendit  sur  les  deux  royaumes  : ils 
lui  rappelaient  que  son  indifférence  permet- 
trait à Edouard  d’annexer  à sou  trône  un 
royaume  qui,  de  droit,  relevait  du  siège  de 
Rouie  (i)  : et  ils  lui  produisirent  une  longue 
série  de  preuves  que  les  rois  d’Angleterre  n’a- 
vaient et  ne  pouvaient  avoir  aucune  suzerai- 


(i)  La  prétention  que  l'Ecosse  relevait  du  siège  de  Rome 
est  imputée , par  les  historiens  anglais , à l’ambition  de  Boni- 
face,  qu'on  accuse  d’avoir  forgé  un  faux  titre  pour  s’en  attri- 
buer la  suzeraineté.  Mais  elle  est  certainement , dit  Lingard, 
plus  ancienne  que  cc  pontife.  Elle  fut  non-seulement  main- 
tenue vigoureusement  par  les  agens  écossais  à Rome  : (Re- 
gnum  Scotiæ  præcipuum  et  peculiare  allodium  Ecclesise  ro- 
manx  in  temporalibus  immédiate  subditum  Ecclesise  ro- 
mauæ.  Fordun.  il,  5i , 54, 56  , 57  ) ; mais  les  régens , dans 
leurs  instructions  à leurs  envoyés,  déclarent  qu’on  en  fit 
l’observation  à Edouard,  quand  il  fit  valoir , pour  la  pre- 
mière fois,  sa  prétention  à la  suzeraineté  : ( Licct  roman» 
Ecclesia  tune  pro  parte  ipsius  regni  fuisset  nominata  domina 
r*S ni  «jusdem  coram  ipso , sicut  erat,  ipse  taincn  rex  alleg*- 
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neté  sur  les  rois  d’Ecosse.  Ces  représentations 
déterminèrent  le  Pontife  à intervenir  ; et  on 
écrivit  à Edouard  une  lettre  dont  le  contenu 
était  h peu  près  le  même  que  celui  de  la  note 
écossaise  (1299,  27  juin).  Boniface  commen- 
çait par  affirmer,  et  il  prétendait  que  le  roi 
devait  le  savoir  , que  l'Ecosse  avait  çelevé  , dès 
les  temps  les  plus  anciens,  et  relevait  encore 
de  plein  droit  du  siège  de  Borne.  Le  Pontife, 
en  conséquence,  exprimait  son  espoir  que  le 
roi  , se  désistant  d’une  agression  injuste  , 
voudrait  bien  rendre  h la  liberté  des  évêques, 


tionem  hujusmodi  non  adraisit.  Ford,  xi,  53.  ) Il  est  certain 
que  Nicolas  IV,  quand  Edouard  lui  demanda,  en  1290,  de 
confirmer  la  prétention  de  la  couronne  anglaise,  répondit 
qu’il  ne  pouvait  le  faire,  parce  qu’il  priverait  le  siège  romain 
d’une  suzeraineté  qui  lui  appartenait.  ( Sc  non  possc  in  regno 
Scotiæ  sedi  Apostolicæ  obnoxio  Ecclcsiæ  romanæ  derogarc  , 
ejusque  fiduciaros  regni  anglo  submitterc.  Spond.  ad  ann. 
1290,  ex  Regist.  Vatic.  Ep.  103.  ) Je  ne  puis  découvrir 
l’origine  de  cette  prétention  ; mais  je  soupçonne,  dit  Lin- 
gard,  quelle  fut  d’abord  mise  en  avant  par  les  écossais , pen- 
dant leurs  longues  contestations  avec  l’archevêque  d’York 
sur  l’indépendance  de  leur  Eglise,  qui  se  terminèrent  par 
la  décision  que  les  prélats  écossais  relèveraient  immédiate- 
ment du  Pape. 


Digitized  by  Google 


c 352  ) 

les  autres  membres-  du  clergé , et  tous  les  écos- 
sais qu’il  reteuait  en  captivité  ; et  que , s’il 
croyait  avoir  quelque  droit  sur  la  totalité  ou 
sur  une  partie  de  ce  royaume , il  ferait  valoir 
ses  prétentions,  dans  les  six  mois  suivans,  par 
devant  le  Saint-Siège.  Il  terminait  avec  le  ton 
de  l’autorité,  en  évoquant  et  réservant  à sa 
propre  décision  tous  les  procès  ou  contestations 
qui  pouvaient  exister  entre  le  roi  d’Angleterre 
et  le  roi  ou  le  peuple  d'Ecosse.  Ce  document 
extraordinaire  fut  inséré  dans  une  lettre  adres- 
sée à Winchelsey , archevêque  de  Canterbury, 
et  elle  lui  ordonnait , sous  peine  de  suspen- 
sion , de  la  présenter  à Edouard.... 

Pour  répondre  à la  lettre  de  Boniface,  un 
parlement  fut  convoqué  à Lincoln.  Les  univer- 
sités reçurent  l’ordre  d’envoyer  six  juriscon- 
sultes , et  les  monastères  de  fournir  tous  les  do- 
cumens  en  leur  possession  qui  pourraient  éclai- 
rer la  question.  Après  quelques  débats,  on  con- 
vint d’une  réponse  qui  fut  signée  et  scellée  par 
quatre  cents  comtes  et  barons, au  nom  du  peu- 
ple d’Angleterre , et  qui  mérite  d’être  trans- 
crite , en  ce  qu’elle  montre  avec  quelle  préci- 
sion nos  ancêtres  distinguaient  l’autorité  spi- 
rituelle du  Pontife  de  son  autorité  temporelle 
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(i3oi,  12  février).  Après  avoir  exprimé  leur 
étonnement  de  la  teneur  du  rescrit  papal  , et  ( 
soutenu  que  l'Ecosse  n’avait  jamais  relevé, 
pour  ce  qui  concernait  le  temporel,  du  siège 
de  Rome  , ils  décriveut  ainsi  l’autorité  que  le 
Pape  s’élail  arrogée  à lui-même  de  décider  la 
contestation  par  un  procès  juridique.  « Par 
« une  coutume  observée  inviolablement  dans 
« tous  les  temps,  privilège  provenant  de  la 
« prééminence  de  la  dignité  royale,  les  rois 
« d’Angleterre  n'ont  jamais  plaidé,  ou  n’ont 
« été  tenus  de  plaider  relativement  à leurs 
« droits  au  royaume  d’Ecosse  , ou  à tout  autre 
« droit  temporel , devant  aucun  juge  ecclésias- 
« tique  ou  séculier.  C’est  pourquoi  ceci  étant, 

« et  par  la  grâce  de  Dieu  devant  toujours 
«•  être,  notre  résolution  commune  et  unanime 
<r  est,  quant  à ce  qui  touche  les  droits  de  son 
« royaume  d’Ecosse,  ou  autres  droits  tempo- 
« rels , que  notre  susdit  seigneur  , le  roi , ne 
« plaidera  pas  devant  vous,  ne  se  soumettra 
« en  aucune  manière  à votre  jugement,  ne 
« souffrira  pas  que  son  droit  soit  mis  en  ques- 
« lion  par  aucune  enquête,  et  n’enverra  ni 
« agens  ni  procuration  à cet  effet  â votre 
«•  cour;  car  de  telles  façons  de  procéder  seraient 
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« un  renoncement  manifeste  aux  droits  de  la 
« couronne  d’Angleterre  et  de  la  dignité 
« royale  , une  subversion  évidente  de  la  stabi- 
« lité  du  royaume,  et  un  dommage  réel  aux 
« libertés , aux  coutumes  et  aux  lois  dont 
« nous  avons  hérité  de  nos  pères,  à l'obser- 
« vance  et  à la  défense  desquelles  nous  sommes 
« tenus  par  nos  sermens,  que  nous  soutien- 
« drons  de  tout  notre  pouvoir,  et  qu’avec  l’as- 
« sistance  de  Dieu  nous  défendrons  de  toutes 
* nos  forces.  Nous  ne  devons,  ni  ne  voulons , 
« et  ne  pouvons  non  plus  permettre  que  notre 
« susdit  seigneur , le  roi,  fasse  ou  essaie  de 
« faire,  lors  même  qu'il  le  désirerait,  aucune 
« des  choses  ci-dessus  mentionnées,  choses 
« dont  on  ne  parla  jamais , qui  ne  furent  ja- 
« mais  réclamées,  et  qui  sont  si  préjudiciables 
« à ce  royaume  (i)  ». 

Nous  avons  rapporté  ce  fait  d’après  Lin gard, 
l’historien  le  plus  exact  de  l’Angleterre  ; il  en 
résulte  que  les  Ecossais  n’invoquaient  l'inter- 
vention de  Bonilace, que  parce  qu’ils  lecroyaient 
ou  qu’ils  étaient  intéressés  à le  croire  suzerain 


(i)  Rym.  xj,  873-875. 
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de  l'Ecosse  ; que  les  Anglais  repoussaient  son 
jugement  non-seulement  parce  qu'ils  ne  lui  re- 
connaissaient pas  ce  droit,  mais  aussi  parce 
qu’ils  n’admettaient  pas  le  pouvoir  indirect.  Ils 
ne  disaient  pas  seulement  : Nous  récusons  Bo- 
niface  comme  notre  seigneur;  ils  ajoutaient, 
nous  le  récusons  aussi  parce  qu’il  ne  peut  sous 
aucun  prétexte  avoir  le  droit  de  juger  les 
affaires  temporelles  du  roi  d’Angleterre. 

Il  serait  difficile  de  concilier  le  langage  des 
barons  anglais  avec  l’acte  par  lequel  Jean-sans- 
Terre  se  reconnut  vassal  du  Saint-Siège.  Mais  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  qu’eq  rejetant  le  juge- 
ment de  Boniface  dans  des  termes  absolus  et 
généraux,  ils  rejetaient  également  le  pouvoir 
indirect.  Si  l’on  se  rappelle  maintenant  que 
leurs  ancêtres  avaient  admis  et  rejeté  tour  à 
tour  cette  même  autorité  dans  Innocent,  on 
demeurera  convaincu  qu’il  n'y  avait  à cet  égard 
d’autre  règle  que  l'intérêt  et  qu'un  droit  fort 
incertain. 
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CHAPITRE  XXI. 

* 

Drs  peines  portées  contre  les  hérétiques , dans  leurs  rapports 
avec  la  suprématie  temporelle  de  l’Eglise. 

Les  peines  portées  contre  les  hérétiques, 
daus  divers  conciles , ont  été  invoquées  par  les 
ultramontains  comme  une  preuve  du  pouvoir 
indirect  de  l'Eglise  sur  le  temporel  des  états. 
Avant  de  sortir  du  droit  public  du  moyen  âge, 
nous  allons  examiner  la  nature  de  cette  législa- 
tion. Elle  a été  un  de  ces  lieux  communs,  où  la 
philosophie  du  dernier  siècle  a fait  paraître 
plus  de  violence  que  d'équité,  et  produit  plus 
de  sophismes,  qu’elle  n’a  fait  preuve  de  logique 
et  de  bonne  foi.  On  ne  sait  quel  mauvais  génie 
a conduit  les  ultramontains  sur  ce  terrain  dif- 
ficile, non  pour  y combattre  les  préjugés  de 
l’irréligion,  mais  pour  les  fortifier,  ce  semble, 
en  présentant  l’objet  de  ses  attaques  comme  un 
droit  essentiel  à l'Eglise.  Il  est  d'autant  plus 
important  d’exposer  ces  faits  sous  leur  véritable 
jour,  qu'ici,  comme  dans  tout  le  reste  de  cette 
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discussion , l’histoire , d’accord  avec  notre  doc- 
trine , forme  la  meilleure  apologie  du  Saint- 
Siège  et  de  l'Eglise. 

Dans  le  concile  de  Latran , et  dans  la  plu- 
part des  assemblées  mixtes  de  la  même  époque, 
l’Eglise  était  représentée  par  ses  pontifes  , et 
les  princes  par  leurs  ambassadeurs.  La  fusion 
des  droits  devait  être  la  suite  naturelle  du  mé- 
lange des  deux  autorités.  Comment  les  aurait- 
on  clairement  distinguées?  lorsque,  dans  les 
assemblées,  leurs  organes  étaient  perpétuelle- 
ment mêlés  et  confondus  ; lorsque  les  préroga- 
tives des  deux  juridictions  se  trouvaient  réu- 
nies dans  les  mêmes  individus;  car  les  évêques 
étaient,  pour  la  plupart,  seigneurs  temporels, 
et,  en  cette  qualité,  on  les  voit  concourir  à la 
confection  des  lois. 

Dans  la  vingt-septième  session,  le  concile 
engage  les  princes  à faire  le  serment  de  ne  pas 
souffrir  sur  leurs  terres  la  profession  de  l'héré- 
sie. Si  le  serment  était  violé,  le  métropolitain 
avec  ses  conprovinciaux  pouvaient  excommu- 
nier le  parjure,  et,  en  cas  de  résistance,  le 
Souverain  Pontife  devait  être  averti,  et  pouvait 
délier  ses  sujets  du  serment  de  fidélité.  La 
donation  du  comté  d«  Toulouse  «n  laveur 
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d'Amaury  de  Montfort,  fut  approuvée  dans  la 
même  session.  A ces  faits  , nous  répondons  : 

i°.  Que  le  concile  ne  fit  aucune  décision  pour 
établir  un  droit  ; 

2°.  Que  les  actes  que  nous  venons  de  citer 
n'eurent  de  force  qu'en  vertu  de  l'adhésion  que 
lui  donna  l'autorité  séculière,  et  que  tous  les 
monumens  de  l’histoire  prouvent  l’existence 
de  cette  adhésion; 

3°.  Que  ces  actes  s’expliquent  sans  peine  par 
le  droit  public  qui  existait  à cette  époque  ; 

4°.  Qu’ils  ne  prouvent  pas  plus  en  faveur  de 
l’Eglise  que  les  entreprises  des  princes  ne  prou- 
vent  en  faveur  de  ceux-ci. 

i°.  Le  concile  ne  fit  aucune  décision  ; les  pei- 
nes qu’il  porta  furent  un  acte  de  cette  assem- 
blée et  non  un  principe,  une  doctrine  définis  et 
approuvés  par  lui.  Tout  le  monde,  comme 
nous  l’avons  déjà  observé , admet  entre  l’un  et 
l’autre  une  grande  différence.  Les  ultramon- 
tains se  fondent  sur  cette  distinction  pour  ^élu- 
der les  décrets  de  Constance  en  faveur  de  la  su- 
périorité du  concile  sur  le  Pape.  IVous  croyons 
qu  ici  elle  est  mal  appliquée,  et  que  les  pères 
prétendirent  définir  un  pouvoir  de  l’Eglise  ; 
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toutefois  sans  discuter  cette  réponse  , nous  de- 
vons observer  qu’il  y a en  faveur  du  principe 
que  nous  invoquons  une  opinion  unanime, 
l’application  seule  pourrait  en  être  contestée; 
si,  par  ce  motif,  no  croit  pouvoir  s’opposer 
aux  décrets  d'un  concile  qui  traitait  un  objet  de 
sa  compétence,  combien  sommes-nous  plus  fon- 
dés à ne  pas  regarder  comme  une  décision  de 
l’Eglise  des  actes  qui , pour  la  forme  comme 
pour  le  fonds,  sont  étrangers  à son  autorité  ? 

2°.  C’est  dans  la  seule  adhésion  des  princes 
qu’il  faut  chercher  la  vraie  sanction  des  peines 
portées  par  l’assemblée  de  Latran;  ils  y avaient 
souscrit  par  leurs  ambassadeurs,  au  sein  même 
du  concile  ; ils  le  firent  aussi,  hors  du  concile, 
par  des  actes  positifs  et  authentiques.  Fridé- 
ric  II , empereur  d’Allemagne  , fît  une  consti- 
tution où  il  reproduit  presque  littéralement 
les  paroles  des  Pères  de  Latran.  La  donation 
du  comté  de  Toulouse  n’est  pas  attribuée  par 
les  historiens  contemporains  au  Pape  et  au 
concile,  mais  à Philippe-Auguste.  « Simon, 
« dit  Rigord,  fut  fait  comte  de  Toulouse  ; le 
« Pape  lui  procura  cette  dignité , et  le  roi  Phi- 
■ lippe  la  lui  donna  ».  Ces  paroles  sont  très- 
remarquables;  car  elles  nous  apprennent  que 
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le  Pape  n'avait  ici  que  le  droit  de  proposer ; et 
eela  suffit  pour  expliquer  les  passages  des  his- 
toriens où  la  donation  est  attribuée  au  Pape  et 
à Philippe-Auguste  (i).  Le  premier  y avait  ef- 
fectivement contribué  ; mais  la  preuve  certaine 
qu'elle  n’était  pas  son  ouvrage,  c’est  que  l’in- 
vestiture , le  vrai  titre  de  la  donation  du  comté 
h la  maison  de  Montfort , ne  fut  faite  que  par 
Philippe  ; mais  pourquoi  le  Pape  le  proposait- 
il  ? Je  réponds  que  la  solution  de  cette  question 
ne  fait  rien  au  système  ultramontain.  Pour  être 
intéressé  à la  résoudre , il  faudrait  que  le  Pape 
ou  le  concile  eussent  disposé  réellement  du 
comté  pour  le  bien  de  la  religion;  or,  ils  ne 
l’ont  pas  fait  ; c’est  le  seigneur  suzerain  qui  l’a 
donné  ; les  autres  se  sont  bornés  à de  simples 
propositions.  Cependant  il  n’est  pas  difficile 
d’expliquer  comment  et  pourquoi  ceux-ci  y 
sont  intervenus.  A toutes  les  raisons  que  nous 
avons  déjà  données  de  la  confusion  des  droits 
des  deux  puissances,  nous  pouvons  en  ajouter 
une  qui  est  particulière  an  fait  que  nous  dis- 


(1)  Voyez,  les  textes  de  Matthieu  Paris  et  de  la  Chronique 
de  Tours,  dans  la  Déf.  d«  la  Déclar. , liy  iv,  ch*  iv. 
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cutons.  D’après  un  préjugé  qu’il  n’est  pas  be- 
soin d’examiner , le  légat  prétendit  que  le 
Pape,  comme  chef  de  la  croisade,  pouvait  dis- 
poser des  conquêtes  des  croisés  (.).  On  n‘a  qu’à 
supposer  que  ce  droit,  comme  beaucoup  d'au- 
tres, n’a  été  ni  entièrement  repoussé  ni  claire- 
ment avoué  ; il  aura  pu  être  réduit  à une  sim- 
ple intervention  du  Saint-Siège. 

3°.  Enlin  il  est  important  de  rappeler  sans 
cesse  un  principe  qu'on  met  trop  souvent  en 
oubli , et  sans  lequel  cependant  l’histoire  et  le 
droit  public  seraient  un  cahos  rempli  d’inextri- 
cables difficultés;  c’est  que  l’exercice  d’un  pou- 
voir toléré  ou  concédé  par  les  princes  ne  prouve 
pas  plus  en  faveur  de  l’Eglise  que  la  tolérance 
de  celle-ci  en  faveur  des  princes.  « Dès  le  VI*. 
siècle,  dit  Bossuet,  les  empereurs  voulaient 
qu’un  Pape  élu  canoniquement  ne  pût  monter 
sur  le  Saint-Siège  sans  avoir  auparavant  obtenu 
d’eux  la  confirmation  de  son  élection.  L’his- 
toirenous  apprend  encore  que  les  rois  de  France, 
même  ceux  de  la  première  race  et  d’autres 
rois  de  diverses  nations,  s’attribuèrent  le  droit 


(1)  Hist.  Ecclcs,,  liv.  lxxvij , n°.  36. 
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d’empêcher  qu’on  élût  aucun  évêque  sans  leur 
participation  et  leurs  ordres....  Nos  adversaires 
ne  diront  pas  que  les  rois  font  toutes  ces  choses 
en  conséquence  des  droits  essentiels  h la  dignité 
royale  ; mais  que  l'Eglise  leur  a accordé  ces 
privilèges.  Or,  comme  ils  ne  peuven^produire 
les  titres  de  concession,  ils  répondent  qu’elle 
s’est  faite  par  un  consentement  tacite  ..  Con- 
cluons donc  aussi  que,  quand  l'Eglise  donne 
ou  ôte  les  seigneuries,  et  fait  usage  en  quel- 
ques occasions  de  la  puissance  temporelle , elle 
n'agit  en  tout  cela  qu’avec  le  consentement  au 
moins  tacite  dé  cette  même  puissance....  (i)  ». 

En  admettant  un  autre  principe,  on  pourrait 
attribuer  à l’Eglise  tous  les  droits  civils;  car, 
à une  certaine  époque,  elle  a connu  des  testa- 
mens  et  des  causes  civiles  des  clercs,  soit  entre 
eux  , soit  avec  les  séculiers  ; et  au  prince  tous 
les  droits  ecclésiastiques  , puisqu’il  n'en  est 
presque  aucun  que  Justinien,  dans  ses  lois, 
Charlemagne,  dans  scs  capitulaires,  n'aient  . 
prétendu  régler. 

Ce  que  nous  avons  dit  du  concile  de  Latran 


< (i)  Défense  de  la  Décl.,  liv.  iv,  e.  v. 
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s’applique  au  concile  de  Constance  , où  Mar- 
tin Y renouvela  contre  les  disciples  de  Wiclef 
et  de  Jean  Hus  les  peines  portées  contre  les  Al- 
bigeois. Quant  aux  seigneurs  temporels  que  le 
Pape  menace  de  la  perte  de  leurs  terres  , cette 
peine  n’affectait  que  les  fiefs  ecclésiastiques  et 
les  grades  des  universités  qui , par  la  nature  de 
leurs  privilèges  et  de  leurs  biens , étaient  sou- 
mis à l’Eglise. 

Un  autre  décret  du  concile  est  plus  délicat  : 
il  menace  les  fauteurs  du  schisme  de  la  dé- 
chéance, quelle  que  soit  leur  dignité  impé- 
riale, royale  et  pontificale.  Les  ultramon- 
tains qui  refusent  même  aux  conciles  généraux 
le  pouvoir  de  déposer  les  Papes,  ne  peuvent  se 
prévaloir  d'un  décret  qui  l’autorise  ; ce  décret 
ne  paraîtra  extraordinaire  qu’à  ceux  qui  ne 
voudront  point  considérer  la  composition  de 
cette  assemblée.  Comme  celle  de  Latran , elle 
n’était  pas  seulement  un  concile  , elle  formait 
un  véritable  congrès.  L'Europé^ÿ  avait  envoyé 
ses  ambassadeurs,  comme  l’Eglise  scs  pontifes  ; 
fatigués  d'une  longue  scission  qui  avait  porté 
le  trouble  dans  tous  les  états,  le  désordre  dans 
les  moeurs , l'affaiblissement  dans  la  discipline, 
et  préparé  les  grandes  catastrophes  du  xv  ic. 
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siècle,  tous,  princes  et  évêques,  soupiraient 
après  la  cessation  de  tant  de  maux.  Jamais, 
sans  l’approbation  au  moins  tacite  dos  souve- 
rains, une  assemblée  purement  ecclésiastique 
n’eût  porté  de  pareils  décrets.  Il  faut  observer 
d’ailleurs  que,  dans  tout  ceci,  l’Eglise  ne  fît 
aucune  décision  doctrinale  ; nulle  part  elle  ne 
définit  qu’elle  agit  en  vertu  d’un  pouvoir  qui 
lui  est  propre  ; elle  se  contente  d’user  d’un 
pouvoir  étranger  a sa  juridiction,  mais  consa- 
cré par  une  sorte  d'usage. 

Le  concile  de  Trente,  qui  a porté  des  peines 
sévères  contre  les  princes  qui  autorisent  ou  to- 
lèrent le  duel,  est  plus  facile  à expliquer.  Il  y 
désigne  clairement  ceux  qui  ayant  obtenu  des 
fiefs  de  l’Eglise,  dépendent  sous  ce  rapport 
de  l’autorité  ecclésiastique;  ce  n’est  aussi  que 
par  cette  espèce  de  peine  que  le  concile  pré- 
tend les  punir  : « Dorninio  JLoci,  in  quoduel - 
« lumjteri  permiserint , quod  ab  ecclesid  ob- 
« tinent , privai i intelligantur  ».  ( Sess.  25®. , 
ch.  xix.)  Dans  la  session  22e.,  ch.  ix,  il  porte, 
contre  les  spoliateurs  des  biens  des  pauvres  et 
des  églises,  la  peine  d'excommunication.  En  li- 
sant attentivement  l’ouvrage  de  M.  de  la  M.,  il 
nous  a paru  persuadé  qu’il  est  question  dans 
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ce  chapitre  d'une  véritable  déposition,  ce  qui 
devient  d’autant  plus  probable  qu’il  assimile 
entièrement  les  paroles  du  concile  à la  formule 
de  St.  Grégoire  , laquelle,  prise  à la  lettre  ( i), 
exprimerait  réellement  une  déchéance.  Cepen- 
dant il  n’y  a dans  ce  chapitre,  ni  dans  au- 
cun autre  , un  seul  mot  qui  exprime  cette  peine 
contre  les  princes  qui  envahissent  les  biens  des 
pauvres  (a).  Comment  expliquer  cette  singu- 
lière distraction?  Qu’un  Frapaolo,  un  Pola- 
nus  affectent  de  ne  pas  entendre  des  décrets 
qu'ils  aiment  à travestir,  cela  se  conçoit;  mais 
qu'un  éloquent  adversaire  de  la  réforme  se  ren- 
contre avec  ses  défenseurs  et  ses  amis,  on  ne 
peut  l’attribuer  qu’à  son  extrême  préoccupa- 
tion en  faveur  d'un  faux  système.  Ce  serait  une 
chose  assez  remarquable,  s’il  ne  nous  avait  fa- 
miliarisés avec  les  plus  choquantes  contradic- 
tions. 


(i)Dc  la  Religion  considérée,  etc.,  p.  ias. 

(a)  Si  quem  clericorum  vel  laïcorum , quâcuniquc  is  di- 
gnitatc  etiaui  impcriali,  aut  regali  præfulgeat,  alicujus  Ec- 
clcsiæ...  montiuin  pietatis  aliorumque  piorurn  locorum  ju- 
risdictionis bona , census  ac  jura....  in'proprios  usus  conver- 
terc  , illosquc  usurpare  præsumpserit....  is  anathemati  sub- 
jaceat....  ( Sess.  sa,  c.  xj.  ) 
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CHAPITRE  XXII. 


Origine  et  causes  des  peines  temporelles  portées  contre  les 
hérétiques, 

Ck  que  nous  avons  dit  des  peines  contre  les 
hérétiques,  paraît  étrange  sans  doute  au  XIXe. 
siècle,  et  nous  sommes  bien  éloignés  dépenser 
que  rien  de  semblable  doive  jamais  se  repro- 
duire ; mais  transportons  au  milieu  de  nous 
une  secte  qui  sape  la  religion  et  la  société  dans 
ses  fondemens,  qui  détruit  les  moeurs  par  la 
communauté  des  femmes,  qui  attaque  la  source 
même  du  genre  humain  en  condamnant  le  ma- 
riage, qui  joignant  à la  perversité  des  princi- 
pes les  plus  graves  excès,  force  à l’apostasie, 
dévaste  les  églises , ravage  les  villes  et  les  pro- 
vinces, je  doute  qu’avec  nos  idées  de  tolérance 
on  la  souffrit  au  sein  de  nos  Etats  civilisés.  Ce- 
pendant tels  étaient  les  Hussites  et  les  Albi- 
geois  (i). 


(1)  Voyez  Dict.  des  Hérésies,  et  Dict.  Théolog.,  art.  Albi- 
geois et  Hussites  ; voyez  aussi  Histoire  de  l’Eglise  gallicane , 
liv.  39  et  3o. 
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Mais  l’Kglise,  dira  t-on,  ne  devait  pas  du 
moins  les  poursuivre  par  des  supplices.  Bious 
demanderons  h notre  tour,  pourquoi  l’absence 
d’un  pouvoir  capable  de  maintenir  l'ordre  dans 
la  société,  forçait-elle  de  confondre  des  attribu- 
tions civiles  et  canoniques  ? pourquoi  la  société 
des  XIIe.  et  xiv«.  siècles  n’était-elle  pas  celle 
du  XIXe.?  Nous  y avons  répondu  d’avance  en 
expliquant  la  source  et  les  progrès  de  cette  au- 
torité temporelle  du  clergé.  Il  n’est  pas  vrai 
d’ailleurs  que  l'Eglise  ait  négligé  à cette  épo- 
que les  voies  de  la  douceur  et  de  la  persuasion. 
« Avant  de  sévir  contre  eux,  dit  Bergier,  on 
avait  employé,  pendant  plus  de  quarante  ans, 
les  missions , les  instructions  et  toutes  les  voies 
que  la  charité  chrétienne  pouvait  suggérer. 
L’on  n’en  vint  aux  armes  et  aux  supplices  que 
quand  ces  hérétiques,  furieux  et  intraitables, 
ne  laissèrent  plus  aucune  espérance  de  con- 
version. Lorsque  St.  Bernard  alla  en  Langue- 
doc, pour  es  combattre  , en  1 1 47  t il  n'était 
armé  que  de  la  parole  de  Dieu  et  de  ses  vertus  ; 
eu  1179,  le  concile  de  Latran  dit  anathème 
contre  eux,  et  il  ajouta  : « Quant  aux  Braban- 
« çons,  Arragonais,  Navarrois,  Basques,  Cot- 
« teraux  et  Triaverdains,  qui  ne  respe^ent  ui 
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« les  églises  ni  les  monastères,  et  n’épargnent 
« ni  orphelins,  ni  âge,  ni  sexe;  mais  pillent  et 
«r  désolent  tout,  comme  les  païens,  nous  or- 
« donnons  de  s'opposer  courageusement  à ces 
« ravages,  et  de  defendre  les  chrétiens  contre 
« ces  malheureux  Voilà  le  motif  de  la 
guerre  contre  les  Albigeois  clairement  exprimé. 

Les  excès  auxquels  ils  s'étaient  livrés  sont 
prouvés,  i°.  par  la  confession  du  comte  deTou- 
louse,  2°.  par  le  vingtième  canon  du  concile 
d'Avignon  , 3°.  par  le  témoignage  des  histo- 
riens du  temps,  témoins  oculaires.  Que  penser 
des  Albigeois  lorsque  l'on  voit  le  comte  de 
Toulouse  leur  protecteur,  pousser  la  barbarie 
jusqu'à  faire  étrangler  son  propre  frère  parce 
qu’il  s’était  réconcilié  à l’Lglise  catholique? 
Le  comte  de  Foix  était  un  monstre  encore  plus 

cruel  (i).  Les  llussites  ne  valaient  pas  mieux 

\ 


(i)  Dict.  Théolog. , art  llussites. 

Plus  de  soixante  ans  avant  la  croisade , Pierre  le  vénérable 
abbé  de  Cluny.  écrivait  aux  évêques  d’Embrun,  de  Die  et  de 
Gap  : « On  a vu,  parmi  crime  inouï  chez  les  chrétiens , 
« rebaptiser  les  peuples,  profaner  les  églises,  renverser  les 
« autels , briïler  les  croix , fouetter  les  prêtres , emprisonner 
« les  moines  ».  ( Ilist.  de  Fleury,  liv.  lxix,  n°.  a4-  ) 
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que  les  Albigeois  ; leurs  principes  sur  l'autorité 
tendaient  à rendre  tout  gouvernement  impose 
sible.  Leurs  excès  sont  connus;  Jérôme  de 
Prague  et  Jean  Hus  avaient  mis  en  feu  toute 
l’Allemagne , quand  ils  furent  condamnés  au 
concile  de  Constance  (i).  Est-il  étonnant  qu'on 
ait  proscrit  des  hommes  que  les  lois  de  tous  les 
peuples  civilisés  condamneraient  au  dernier 
supplice  ? S'il  y a eu  dans  les  décrets  que  nous 
avons  discutés  quelque  disposition  trop  ri- 
goureuse, elle  était  moins  dirigée  contre  ces 
ignorans  fanatiques  que  contre  les  princes  leurs 
protecteurs.  Mais  les  souverains  intéressés,  le 
roi  de  France  et  l’empereur  d’Allemagne  en 
particulier,  loin  de  se  plaindre,  les  confirmè- 
rent par  des  édits  ou  mieux  encore  par  leur 
empressement  à les  faire  exécuter. 

Pour  mieux  entendre  cette  terrible  législa- 
tion, il  est  nécessaire  de  remonter  à son  ori- 
gine. Les  Albigeois  renouvelaient  les  crreui> 
et  les  excès  des  Manichéens;  on  renouvela  aus- 
si les  peines  portées  contre  ces  dangereux  sec- 
taires par  les  empereurs  romains.  Les  princes 


(i)  Dict.  Thcotog. , art.  Iluwites. 
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chrétien»  et  surtout  l’Eglise  a eu  potfr  règle 
constante  de  n’employer  que  les  armes  de  la 
persuasion  contre  l’erreur  qui  n’emploie  que 
celles  du  raisonnement.  Thomassin , dans  son 
Traité  de  l’unité  do  l’Eglise  , a porté  ce  fait 
jusqu’il  la  démonstration.  Constantin,  le  pre- 
mier qui  ait  sévi  contre  les  MarcionLtes,  les  "N  a- 
lentiniens  et  d’autres  sectaires , leur  permit 
d’abord  de  garder  leurs  églises  ; mais  ayant 
mieux  connu  leurs  attentats  contre  les  mœurs, 
il  leur  défendit  de  s’assembler,  et  livra  leurs 
églises  aux  catholiques  (1).  Les  Ariens,  qui  se 
contentaient  de  dogmatiser,  ne  furent  point  at- 
teints par  cette  loi;  mais  après  les  règnes  de 
Constance  et  de  Valeqs , ayant  multiplié  les 
voies  défait,  les  empereurs  catholiques  senti- 
rent la  nécessité  de  les  réprimer  : il  leur  fut  en- 
joint  de  restituer  les  édifices  qu’ils  avaient  en- 
vahis et  de  demeurer  tranquilles,  sous  peine 
d’étre  punis  ; mais  la  peine  de  mort  ne  fut  point 
prononcée,  quoique  plusieurs  l’eussent  méri- 
tée. par  leurs  violences.  On  fut  plus  sévère 


(1)  Dom  Cellier,  Hist.  gén.  des  Auteurs  Ecclés. , loin.  Lv  , 
p.  175,  édit.  1733: 
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contre  les  Manichéens:  « Déjà,  dit  Bergier, 
"Valentinien  Ier.,  prince  très-tolérant  et  loué  de 
sa  douceur  par  les  païens  mêmes , avait  pros- 
crit les  Manichéens  à cause  des  abominations 
qu'ils  pratiquaient  (i).  Thcodose  et  ses  succes- 
seurs firent  de  mémo.  L’opinion  de  ces  héréti- 
ques touchant  le  mariage  était  directement  con- 
traire au  bien  de  la  société.  Honorius  son  fils 
usa  de  la  même  rigueur  envers  les  Donatistes, 
à la  prière  des  évêques  d’Afrique;  mais  on  sait 
à quelles  fureiys  et  à quels  brigandages  les 
Girconcelbons  des  Donatistes  s’étaient  livrés. 
St.  Augustin  atteste  que  tel  fut  le  motif  des  lois 
portées  contre  eux , et  c’est  pour  cette  raison 
seule  qu'il  en  soutient  la  justice  et  la  nécessi- 
té (2)  ; mais  il  fut  un  des  premiers  à intercéder 
pour  que  les  plus  coupables  même  des  Dona- 
tistes ne  fussent  pas  punis  de  mort.  Ceux  qui  se 
convertirent  gardèrent  les  églises  dont  ils  s’é- 
taient emparés,  et  les  évêques  demeurèrent  en 
possession  de  leurs  sièges....  ». 

Arcadius  et  Honorius  publièrent  encore  des 


(1)  Code  theodosie»,  liv.  xvj , tit.  v , n#.  3. 
(a)  Lit).  Contai  Episl. , Parmeu. 
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lois  contre  les  Montanistes  et  le*  Priscillia- 
nistes  d’Espagne  : ils  les  condamnaient  à la 
perte  de  leurs  biens  ; on  en  voit  le  motif  dans 
la  doctrine  de  ces  hérétiques  et  dans  leur  con- 
duite. Les  cérémonies  des  Montanistes  sont  ap- 
pelées des  mystères  exécrables , et  les  lieux 

de  leurs  assemblées  des  antres  meurtriers 

Après  la  condamnation  d’Eutichès  au  concile 
de  Chalcédoine , Théodose  le  jeune  et  Marieieu 
dans  l’Orient,  et  Majorin  dans  l’Occident  dé- 
fendirent de  prêcher  l’eulichianisme  dans  l'em- 
pire. La  loi  de  Majorin  porte  la  peine  de  mort 
à cause  des  meurtres  que  lesEutichéens  avaient 
causés  à Constantinople,  dans  la  Palestine  et 
en  Egypte.  C’est  par  la  révolte  que  cette  secte 
s’établit:  dans  la  suite  ils  favorisèrent  les  Ma- 
hométans  dans  la  conquête  de  l’Egypte,  afin  de 
ne  plus  être  soumis  aux  empereurs  de  Cons- 
tantinople. 

Depuis  le  railien  du  Ve.  siècle,  il  n’est  plus 
question  des  lois  impériales  en  Occident  contre 
les  hérétiques.  Les  rois  des  peuples  barbares 
qui  s’y  étaient  établis  exercèrent  des  violences 
contre  les  catholiques  ; mais  les  princes  soumis 

à l’Eglise  n’usèrent  point  de  représailles Au 

ixr.  siècle  , les  empereurs  iconoclastes  em- 
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ployèrent  la  cruauté  pour  abolir  le  culte  des 
images  ; les  catholiques  ne  pensèrent  point  4 
s’en  venger....  Dans  le  XIe.  siècle,  plusieurs  fa- 
natiques furent  suppliciés  , mais  pour  leurs 
crimes  et  leurs  turpitudes,  et  non  pour  leurs 
erreurs..'.. 

Pendant  plus  de  deux  cents  ans  que  les  Vau- 
dois  furent  tranquilles,  on  ne  leur  envoya  que 
des  prédicateurs;  en  i375  ils  tuèrent  deux  in- 
quisiteurs : on  commença  4 sévir  contre  eux; 
en  i545,  ils  s'étaient  unis  aux  Calvinistes,  et 
ils  en  imitèrent  les  procédés.  Ils  s'étaient  at- 
troupés et  révoltés  lorsque  François  Ier.  les  fit 
exterminer. 

En  Angleterre,  l'an  i38i,  Jean  Balleou  Val- 
lée disciple  de  Wiclef  avait  pdr  ses  sermons 
séditieux  excité  une  révolte  de  deux  cent  mille 
paysans....  Ceux  qui  furent  suppliciés  ne  le  fu- 
rent certainement  pas  pour  des  dogmes  (1). 
L'inquisition  ne  fut  établie  dans  l'origine  que 
contre  les  Albigeois,  et  certes  il  n’a  pas  existé 
de  sectaires  qui  en  méritassent  mieux  les  ri- 
gueurs. Nous  ne  prétendons  pas  ici  faire  l'apo- 


(1)  Dict.  Tliéolog. . art.  Hérétique*. 
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logis  de  «•  tribunal  ; son  institution  nous  pa- 
rait dangereuse  sous  plusieurs  rapports  ; sa  pro- 
cédure en  particulier,  telle  que  l'établit  ïor- 
quemada,  a du  avoir  les  plus  graves  inconvé- 
niens;  mais  il  aurait  été  juste  de  remarquer 
qu’en  Espagne  et  en  Italie,  il  est  inouï  depuis 
plus  de  deux  siècles  qu’on  ait  tourmenté  les  hé- 
rétiques qui  ne  cherchent  point  à répandre 
leurs  séditieux  principes;  l’oppression  récente 
des  Maures,  la  vue  des  malheurs  de  la  France, 
de  l’Allemagne  et  de  l’Angleterre  dévastées 
par  les  excès  des  nouveaux  réformateurs,  est 
bien  propre  à atténuer  quelques  actes  trop  ri- 
goureux vers  la  fin  du  xv*.  siècle  et  le  com- 
mencement du  xvie. 

La  sévérité  des  gouvernemens  contre  les 
protestans  peut  être  justifiée  facilement  par  les 
coupables  excès  auxquels  ils  se  livrèrent  (t); 
mais  nous  remarquerons  cependant  que  les  lois 
portées  contre  eux , aussi  bien  que  l'inquisi- 
tion , furent  l'ouvrage  de  l’autorité  séculière  et 
non  de  la  puissance  ecclésiastique.  Ainsi  le  cler- 


(1)  Voyez  Discours  à lire  au  conseil  du  roi , sur  un  projet 
d accorder  l’état  civil  aux  Protestans, p.  5 et  suiv.  ,«d.  1787. 
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gé  abandonné  h lui-même  ne  s’est  point  écarté 
de  la  douceur  et  de  la  charité  qui  convient  à 
son  pacifique  ministère.  Les  conciles  de  Cons- 
tance et  de  Latran  ne  forment  même  pas  une 
exception  , puisque  les  voies  de  la  persuasion 
furent  d’abord  employées  , et  qu'on  n’eût  re- 
cours à la  force  que  par  le  droit  d’une  légitime 
délense  ; droit  qui  naturellement  ent  dû  être 
exercé  par  les  princes  seuls , mais  où  les  évêques 
étaient  obligés  d’intervenir,  en  vertu  des  cons- 
titutions de  tous  les  Etats  de  l'Europe.  Si  au 
contraire  l’Eglise  a été  opprimée  par  un  pou- 
voir légitime,  elle  ne  s’est  défendue  que  par  sa 
résignation  et  sa  patience  contre  des  édits  dont 
rien  ne  pouvait  justifier  les  rigueurs  : et  c'est 
ici,  il  faut  le  remarquer  avec  soin,  la  diffé- 
rence essentielle  qui  distingue  les  lois  répri- 
mantes portées  coutrc  des  factieux , de  celles 
qui  ont  frappé  les  chrétiens  et  les  catholiques 
paisibles.  Ceux-ci  enseignaient  et  pratiquaient 
la  soumission;  les  autres  tendaient,  par  leurs 
principes  et  leurs  révoltes  armées,  à précipiter 
le  inonde  dans  une  déplorable  anarchie. 
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CIÏAPITRE  XXIII. 

De  l’origine  et  des  progrès  des  Opinions  des  scolastiques  sur 
le  pouvoir  des  Papes  relativement  aux  souverainetés  ; et  de 
l’autorité  que  le  cardinal  Duperron  attribuait  à ces  théo- 
logiens dans  les  Etats  de  1614. 

Il  y avait  vingt-trois  ans  que  Henri  IV  avait 
triomphé  de  la  ligue,  lorsque  les  états-géné- 
raux furent  assemblés  à Paris , le  25  octobre , 
i6i5.  Le  tiers-état,  peu  de  temps  après  l’ou- 
vertnre  de  la  session,  proposa  de  reconnaître 
et  de  décréter  l'indépendance  de  l’autorité  pon- 
tificale. Les  prélats  s’y  opposèrent , et  leur  prin- 
cipale raison  était  l’iucompétence  des  laïques 
pour  décider  si  cette  doctrine  était  fondée  sur 
l’Ecriture.  C’est  à cette  occasion  que  Duperron 
prononça  sa  harangue.  Voici  comment  elle  est 
jugée  par  un  historien  partisan  de  l'infaillibi- 
lité : « Il  ne  s’agit  pas,  dit  d’Avrigny,  d'exami- 
« ner  les  bornes  que  quelques  ultramontains 
« donnent  à la  puissance  du  Pape  sur  la  dignité 
« des  rois.  Le  cardinal  Duperron  ne  discutait 
«r  point  leurs  sentimens,  ou  plutôt  if  passait 


C 
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«•  une  déclaration  nette  et  précise  qui  le  ré- 
« prouvait;  et  en  effet  ee  n’est  point  celui  de 
« l’Eglise  qui  n’a  aucun  principe  inconlesta- 
« ble,  sur  lequel  elle  puisse  appuyer  sou  pou- 

* voir  sur  le  temporel  et  la  dignité  des  souve- 
« rains,  Ce  qu’il  avançait,  c’est  qu’il  n’appar- 
« tient  pas  k des  laïques,  quelques  lumières 
« qu’ils  aient  d’ailleurs,  de  prononcer  si  une 

* proposition  est  conforme  à la  parole  de  Dieu  ; 
« il  ajouta  qu’il  n’était  pas  absolument  sûr  et 
« indubitable  qu’un  roi  ne  pût  pas  être  déposé 
« en  cas  qu’il  voulut  introduire  l’arianisme 
« dans  ses  Etats.  Cette  manière  de  s’exprimer 
« prouve  assez  ce  qu’il  pensait  de  la  déposition 
« des  rois  (i)  ». 

C’est  cette  dernière  question  que  discuta  le 
cardinal,  après  avoir  formellement  condamné  le 
régicide  et  déclaré  .que  le  roi  de  France  n’était 
pas,  comme  d’autres  souverains,  feudataire  du 
Saint-Siège.  Il  prétendit  qu’on  ne  devait  point 
la  décider,  i».  parce  qu’elle  n’était  propre  qu’à 
diviser  les  esprits  ; 2°.  parce  qu’elle  n’était  point 
évidemment  fausse,  attendu  qu’elle  avait  ensa 


(1)  Mcui.  clironol.,  loin.  i“.,  p.  ai5  et  si6. 
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faveur  l’opinion  unanime  des  théologiens  et  des 
évêques  français  jusqu’à  Calvin  ; 3«.  il  allégua 
aussi  la  plupart  des  faits  que  nous  avons  dis- 
cutés (i). 

Le  clergé  ne  porta  d’ailleurs  aucune  déci- 
sion. Il  est  de  la  dernière  évidence,  par  toute 
la  suite  des  faits,  que  Duperron  ne  prétendait 
qu'une  chose  : c’est  que  la  question  demeurât 
problématique.  Le  clergé  de  France  n’a  donc 
pas  abandonné  en  cette  circonstance  la  doc- 
trine ancienne  des  pères;  entraîné  par  l'auto- 
rité d’un  savant  cardinal , effrayé  par  les  dis- 
cussions encore'  récentes  qui,  du  temps  de  la 
ligue,  avaient  ému  tous  les  esprits , il  a cru  que 
le  parti  du  silence  était  le  plus  prudent  (2).  Ce- 
pendant il  nous  reste  à examiner  l’opinion  des 


(1)  Mém.  chronol.,  totn.  1er.  p.  an. 

(ai  Ce  qui  prouve  que  les  évêques  ne  demandaient  pas 
autre  chose , c’est  que  l’assemblée  de  168a , sur  le  rapportée 
M.  de  Choiseul , évêque  de  Tournay,  déclara  formellement, 
t°.  que  le  cardinal  Duperron  n’avait  pas  eu  charge  de  parler 
au  nom  du  clergé  de  France;  a*,  qu’en  effet  il  n’en  avait  pas 
exprimé  les  sentimens  ; et  ce  double  désaveu  fut  consigné 
dans  les  actes  de  l’assemblée.  ( Nouv.  observ.  sur  l’ouvrage 
de  Mi  de  la  M.  ; Procès-verbaux  de  i6i4et  1682.  ) 


(  (i) *  379  ) 

théologiens  qu’on  nous  oppose;  nous  démon- 
trerons ; i°.  qu’elle  est  sans  autorité;  2°.  qu’elle 
n’a  pas  été  unanime  , 3“.  qu’aujourd’hui  elle 
est  universellement  abandonnée. 

Presque  dans  le  même  temps  où  Grégoire  VII 
se  lançait  dans  une  voie  inconnue  à ses  prédé- 
cesseurs , un  nouveau  mode  d'enseignement 
succédait  à la  méthode  des  pères  de  l’Eglise. 
C’est  vers  le  milieu  du  XIIe.  siècle  qu’Olhon  de 
Frisingue  fit  enseigner  en  Allemagne  les  livres 
d’Aristote  qui  étaient  déjà  connus  en  France 
depuis  près  d’un  siècle  (i).  La  conformité  de 
nos  dogmes  avec  la  doctrine  des  pères , avec  les 
traditions,  les  rits  et  l’enseignement  des  pre- 
miers siècles  de  l’Eglise,  atteste  qu’ils  ne  furent 
en  aucune  manière  altérés  par  les  systèmes  du 
philosophe  grec.  Transmis  par  l’enseignement , 
défendus  par  l’autorité  infaillible  chargée  de 
les  conserver  et  de  les  perpétuer,  ils  demeurent 
hors  de  toute  discussion  au  milieu  des  opinions 


(i)  C’est  en  1147  qu’Othon  fit  enseigner  Aristote;  en  1 i5i, 

Abcillard  et  le  maître  des  sentences  l’enseignèrent  à Paris. 

Fleury  prétend  que  depuis  un  siècle  il  y était  connu.  ( Ilist. 
Eccl.  ,kv.  176,  «*•  » i3-  ) 
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de  la  nouvelle  école.  Cette  distinction  est  im- 
portante, parce  qu'elle  nous  donne  la  facilité 
de  répondre  aux  ennemis  de  la  doctrine  catho- 
lique, et  qu’elle  nous  laisse  la  liberté  de  dis- 
cuter, d’admettre  ou  de  rejeter  ce  qui  n'est  que 
pure  opinion  ; or,  c’est  comme  une  opinion  que 
les  scolastiques  ont  constamment  soutenue  la 
suprématie  temporelle  des  Papes.  Il  n’est  que 
quelques  théologiens  peu  connus  qui  aient  été 
jusqu’à  en  faire  un  article  de  foi  (i)  ; les  autres 
sont  unanimes  pour  n’y  voir  qu’une  question 
problématique  : ils  crurent  trouver  dans  les 
opinions  philosophiques  et  le  système  politique 
d’Aristote,  les  preuves  de  je  ne  sais  quel  con- 
trat entre  la  nation  et  le  souverain.  Ils  l'adap- 
tèrent de  leur  mieux  à la  doctrine  de  Gré- 
goire Y II;  pour  le  rendre  moins  dangereux,  ils 
transportèrent  au  Souverain  Pontife  les  droits 
que  le  philosophe  grec  attribuait  au  peuple. 

Les  peines  canoniques  , comme  nous  l’avons 


(i)  Bossuet  dit  que  ces  théologiens,  en  très-petit  nombre, 
sont  très-ennuyeux  , emportés  et  furieux  ; cependant  il 
n en  est  aucun  qui  ait  été  jusqu’à  soutenir  que  la  doctrine 
de  leurs  adversaires  détruit  tous  les  rapports  avec  la  Re- 
ligion et  avec  Dieu.  ( De  la  Religion , etc.  p-.  i35.  ) 
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déjà  observé , avaient  eu  dès  le  vu*,  et  le 
IXe.  siècles  des  effets  temporels.  Elles  furent 
pour  nos  nouveaux  théologiens  une  autre 
source  d'erreur. 

Si  l'on  nous  demande  comment  il  a pu 
arriver  que  même,  sur  une  pure  opinion, 
les  sentimens  des  Pères  aient  été  méconnus  et 
abandonnés  : il  nous  sera  facile  de  répondre 
que  l'état  des  sciences,  à cette  époque,  et  la 
nouvelle  méthode , connue  sous  le  nom  de 
scolastique , expliquent  sans  peine  ce  chan- 
gement. 

« Les  courses  des  Normands,  dit  Fleury  , et 
les  guerres  particulières  avaient  rendu  les  li- 
vres si  rares  que  ceux  qui  étudiaient  alors  (dans 
le  XIIe.  siècle)  travaillaient  à cequi  pressait  le 
plus.  On  n'imprimait  pas  encore;  il  n’y  avait 
guère  que  des  moines  qui  écrivissent;  ils  étaient 
fort  occupés  à écrire  des  bibles , des  psautiers 
et  d'autres  livres  semblablës  pour  l’usage  de 
l’Eglise...  Il  est  vrai  que  la  connaissance  des 
langues  et  de  l’histoire  est  nécessaire  pour  en- 
tendre bien  les  Pères  et  l'Ecriture  même;  mais 
ils  ne  s'en  apercevaient  pas , ou  bien  la  diffi- 
culté incroyable  d’acquérir  les  connaissances... 
leur  en  faisait  perdre  l’espérance. 
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« Do  là  vient  que  ceux  qui  voulaient  ajouter 
quelque  chose  à la  simple  lecture  de  l'Ecri- 
ture et  des  Pères  donnèrent  dans  le  raisonne- 
ment et  la  dialectique...  Cette  manière  de  phi- 
losopher sur  les  mots  et  sur  les  pensées,  sans 
examiner  les  choses  en  elles-mêmes,  était  as- 
surément commode  pour  se  passer  de  la  con- 
naissance des  faits  qui  ne  s’acquiert  que  par 
la  lecture.  C’était  un  moyen  facile  d'éblouir 
par  un  langage  singulier  et  par  de  vaines  sub- 
tilités... C’est  pourquoi  les  plus  sages  , comme 
St.  Anselme  , Pierre  de  Blois  et  St.  Bernard 
se  tinrent  fermes  à suivre  l’exemple  des 
Pères  (t)  ». 

« On  ne  peut  douter,  dit  Bossuet,  que  les 
anciens  scolastiques,  faute  de  livres  ou  pour 
d autres  raisons,  n’aient  été  dans  une  grande 
ignorance  sur  plusieurs  matières,  et  en  parti- 
culier sur  ce  qui  concerne  le  droit  public.  Par 
conséquent  nous  citer  leur  autorité,  c’est  aimer 
mieux  avoir  pour  guides  des  hommes  qui  mar- 
chent à tâtons  au  milieu  d'épaisses  ténèbres 
que  ceux  qui  jouissent  de  la  brillante  lumière 


0 b*1  choir  et  de  la  méthode  d«6  études,  u*.  7. 
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du  jour...  Que  nos  adversaires  nous  disent  une 
bonne  fois  jusqu'à  quel  point  ils  croient  que 
nous  soyons  obligés,  dans  des  questions  douteu- 
ses, de  nous  en  rapporter  aux  scolastiques  , 
c'est-à-dire  à des  hommes  qui  n'avaient  lu  des 
Pères  que  les  lambeaux  qu’ils  trouvaient  dans 
Gratieu  ; qui  ignoraient  absolument  l’histoire  de 
VLglise,  et  qui  recevaient  comme  vraies  et  en- 
tières des  histoires,  ou  tout-à-fait  fabuleuses 
ou  cousues  dç  toutes  sortes  de  pièces  (t)  ». 
L’ignorance  des  scolastiques  explique  donc 
facilement  comment  ils  ont  pu  abandonner 
l'ancienne  doctrine. 

La  faiblesse  de  leur  autorité  se  prouve  en- 
core par  les  erreurs  dans  lesquelles  ils  sont 
tombes,  erreurs  si  grossières  qu’elles  sont 
condamnées  par  les  ultramontains  eux-mémes; 
ainsi  ils  ont  unanimement  enseigné  que  les 
clercs  n’étaient  soumis  en  aucune  manière  aux 
princes  temporels  ; que  les  empereurs,  avec 
des  conciles  particuliers,  ont  pu  déposer  les 
papes.  Le  probabilisme,  qui  a porté  de  si  rudes 
atteintes  à la  saine  morale  , dont  les  excès  ont 


(1)  Dsfcnse  de  la  Décl. , liv.  iv , c.  r8. 
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été  condamnés  par  plusieurs  papes  et  par  l'as- 
semblée du  clergé  de  France  de  1700,  ne 
comptait  point  d'adversaires  parmi  les  scolas- 
tiques. M.  de  la  M.  s'est  prévalu  de  l'autorité 
de  Gerson  ; nous  prouverons  dans  un  instant 
qu'il  n'a  pas  compris  sa  doctrine  ; mais  quelle 
peut  être  l’autorité  d'un  homme  qui,  comme 
bien  d’autres  scolastiques,  soutient  que  les  peu- 
ples peuvent  déposer  les  rois  et  que  les  évêques 
peuvent  déposer  les  papes  ? « Si  ergo  , dit-il , 

• profiter  salvationem  unius  regni , uni  us 
« provincial  deponiturunus  renc , unus  prin- 

• ceps  sœcularis  qui  per  successionem  per- 
« peluam  descendit , multb  magis  unus  Pa- 
« pa , unus  prœlatus  est  deponendus  qui 

• per  electionem  cardinalium  fuit  instiiu- 
« tus  (1)  ; qui,  bien  qu'opposé  à la  doctrine 
de  Jean  Petit  qui  autorise  tout  citoyen  à mettre 
à mort  un  tyran,  prétend  qu'il  est  des  cas  où 
il  peut  être  justement  condamné  et  conduit  à 
1 échafaud  (2).  «r  Je  ne  dis  rien , dit  encore  Bos- 


(1)  Gersonis,  Opéra,  tom.  ij,  p.  166,  Autwerpi*,  ann. 
1706. 

(a)  Ibid. , p.  334. 
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guet,  de  cette  multitude  de  fausses  donations 
attribuées  à Constautin  ou  à d’autres  princes , 
ou  de  celle  foule  de  décrétales  fabriquées  sous 
le  nom  des  anciens  Papes,  que  tout  le  monde 
rejette  maintenant,  et  que  les  scolastiques  re- 
cevaient alors  avec  un  graud  respect  ; sur  quoi 
je  remarque  que  dans  ces  décrétales  même,  il 
n'est  pas  dit  un  seul  mot  de  cette  puissance 
temporelle  attribuée  aujourd'hui  par  nos  ad- 
versaires au  Pontife  romain  ; ce  qui  prouve 
que  cette  opinion  qu’ils  vantent  si  fort  est  plus 
moderne  encore  que  toutes  ces  pièces  qu’ils 
avouent  avoir  été  l’ouvrage  de  quelques  faus- 
saires des  derniers  temps.  Cela  doit  bien  nous 
apprendre  à ne  point  trop  déférer  à l’autorité 
des  siècles  d'ignorance  , mais  à remonter  à la 
source  meme  de  la  tradition  ecclésiastique  (i)«. 

Si  nos  adversaires  croient  pouvoir  aban- 
donner les  scolastiques  sur  des  opinions  où 
leur  sentiment  était  unanime,  pourquoi  n'au- 
rions-nous pas  la  même  liberté  ? 

Leurs  divisions  et  leurs  variations  sans  noin- 


(i)  Défense  de  laDécl.,  liv.  ît,  c.  xviij. 
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bre  sur  l'autorité  du  Pape , à l’égard  des  souve- 
rains, prouvent  de  plus  en  plus  la  faiblesse  de 
leur  autorité.  Parmi  ceux  qui  défendent  le 
pouvoir  indirect , les  uns  soutiennent  qu’il  ne 
peut  atteindre  que  les  princes  chrétiens;  les  au- 
tres lui  soumettent  aussi  les  princes  païens  ; 
quelques-uns  ne  font  tomber  les  foudres  de 
l’Eglise,  que  sur  le  souverain  ennemi  déclaré 
de  la  foi  catholique.  La  foule  des  scolas- 
tiques se  contente  d'une  profession  pacifique 
de  l'hérésie  ; il  en  est  qui  pensent  que  pour 
éconduire  un  roi  , il  suffit  que  le  Pape  i'ait 
jugé  incapable.  M.  de  la  M.  voudrait  bien  nous 
persuader  qu'il  n'en  est  point  qui  aient  soutenu 
le  pouvoir  direct  ; mais  Bellarmin,  qui  cite  et 
combat  un  grand  nombre  des  partisans  de  ce 
pouvoir,  n'a  pas  sans  doute  combattu  des  fan- 
tômes. Tout  le  monde  sait  d'ailleurs  que  ce  cé- 
lèbre défenseur  d'une  autorité  plus  mitigée 
fut  condamné  à Paris  comme  ne  respectant  pas 
assez  les  droits  du  roi , et  censuré  à Rome, 
comme  portant  atteinte  à ceux  du  Pape.  « Quel- 
« que  vaste, dit  un  écrivain  partisan  de  l’infail- 
* libibté,  mais  opposé  à la  suprématie  feinpo- 
" relie,  que  soit  le  pouvoir  que  Bellarmin 
« donne  au  Pape  ; Sixte  V trouva  qu'il  le  res- 
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« serrait  dans  des  bornes  trop  étroites , et  il  fit 
« mettre  l'ouvrage  a l'index  (i)  ». 

Il  faut  le  dire,  parmi  les  scolastiques  il 
n’en  est  point  qui  aient  réuni  les  choquantes 
contradictions  de  M.  de  la  M.  ; parce  qu’avec 
moins  d’éclat  dans  le  style  ils  avaient  un  sys- 
tème d'idées  mieux  enchaînées  et  plus  en  har- 
monie avec  un  principe  unique  ; qu’il  fallait 
prouver  la  fausseté  de  ce  principe , ou  en  ad- 
mettre les  conséquences;  souvent  en  opposition 
avec  les  autres  défenseurs  de  la  suprématie 
temporelle  des  Papes,  ils  étaient  du  moins 
d’accord  avec  eux  - mêmes.  Il  est  surtout 
inouï  qu'un  docteur  de  quelque  réputation 
ait  défendu  comme  une  doctrine  fondamen- 
tale une  opinion  qu'il  avait  frappée  de  ses 
anathèmes  à l'entrée  de  sa  carrière  polémique: 
serait-ce  donc  en  rejetant  ce  flux  et  reflux  de 
sentimens  divers  qui  naissent,  se  divisent , se 
détruisent  mutuellement , que  le  clergé  de 
France  mériterait  le  reproche  de  miner  la  base 
de  la  foi  catholique,  de  se  séparer  de  l’Eglise, 


(1)  Mémoires  chronologiques , par  d’A  vrigny,  t.j,  p.  1 48 , 
36  nov.  1610. 
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de  la  religion  de  Dieu  même  (i)  ? C’en  est  assez 
poiir  prouver  la  confiance  que  peut  inspirer 
l’autorité  des  scolastiques  ; il  nous  reste  à 
examiner  s’il  est  vrai  qu’elle  ait  été  unanime. 

Nous  avons  vu  que,  sous  Philippe-le-Bel, 
la  France  toute  entière  avait  repoussé  les  p ré- 
tentions de  Boniface  VIII.  Les  universités 
et  tous  les  autres  corps  de  l'Etat,  protestè- 
rent avec  la  plus  parfaite  unanimité  contre  sa 
doctrine.  Or , à cette  époque , les  écoles  de 
Frauce,  avec  celles  d’Italie  , étaient  les  seules 
qui  eussent  quelque  réputation.  C’est  à Paris 
que  se  formaient  les  théologiens  français  , an- 
glais et  allemands  ; il  fallait  bien  que  la  doc- 
trine ultramontaine  ne  fût  pas  celle  de  tous 
les  docteurs  français,  comme  le  prétend  Du- 
perron  , puisqu'elle  n’eut  alors  aucun  par- 
tisan , et  qu’elle  fut  combattue  par  Gilles 
Colonne,  le  plus  célèbre  théologien  de  celte 
époque  : son  témoignage  est  trop  précieux 
pour  n’étre  pas  rapporté  en  entier  : il  soute- 
nait que  « Jésus-Christ,  en  confiant  à l'Eglise 
• le  pouvoir  des  clefs,  ne  lui  donne  aucun  de- 

I 

(i)  Delà  Religion  considérée,  etc.,  p.  i35. 
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« gré  de  puissance  sur  les  choses  temporelles  ; 

• qu’il  n’est  dit  en  aucun  endroit  que  les  apôtres 
« aient  été  juges  des  choses  temporelles;  que 
« jamais  ils  n’ont  exigé  des  rois  et  des  souve- 
« rains  qu’ils  s’assujétissent  à eux , et  qu’ils 
« leur  rendissent  compte  de  leur  conduite, 
u par  rapport  au  temporel  ; qu’il  est  faux  et 
« qu'on  a avancé  sans  nul  fondement  que 
« Childéric  ait  été  déposé  par  les  Papes , et 
« Pépin  mis  à sa  place;  qu’il  est  également 
« faux  que  l’empire  ait  été  transféré  par  les 
« papes  des  Grecs  aux  Français,  puisque  dans 

• la  vérité  le  Pape  ne  donna  pas  l’empire  à 
« Charlemagne  qui  possédait  toute  la  puissance 
« effective,  mais  seulement  le  nom  d’empereur, 
« et  que  ce  nom  même  ne  lui  fut  pas  donné 
« par  la  seule  autorité  du  Pape , mais  par  le 
« peuple  qui  le  proclama  , et  qui  était  en  droit 
« de  choisir  tel  maître  qu’il  jugeait  à propos, 
«■  dès  qu’il  ne  faisait  aucun  tort  à ses  princes 
« légitimes,  et  qu’il  ne  se  donnait  à un  autre 
u que  dans  l’extrême  nécessité  de  se  défendre; 
« que  les  dépositions  des  empereurs  faites  par 
« des  papes , que  ces  princes  avaient  recon- 
« nus  pour  souverains  seigneurs , ne  peuvent 
u être  tirées  à conséquence  contre  les  autres 


I 
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« princes;  que  d'ailleurs  ces  dépositions  ne  font 
« rien  h la  question,  puisqu’elles  prouvent 
« simplement  qu’elles  ont  été  faites,  et  non 
« que  les  papes  ont  droit  de  les  faire  », 

Lorsque  Colonne  parlait  d’une  manière  si 
exacte  et  si  précise  sur  l'opinion  ultramon- 
taine et  sur  les  faits  qu’on  produit  à l'appui, 
les  écoles  retentissaient  de  plusieurs  exemples 
de  dépositions  des  princes  ; on  y respectait 
comme  authentiques  un  grand  nombre  de  faus- 
ses décrétales;  le  droit  y était  peu  cultivé, 
l’histoire  presqu’inconnue.  Privés  des  immen- 
ses avantages  que  nous  trouvons  dans  la  criti- 
que plus  exercée  des  siècles  suivans , les  doc- 
teurs, qui  n’y  étaient  pas  entièrement  étrangers, 
résistaient  à tant  de  préjugés  réunis,  tant  était 
vive  et  puissante  sur  les  bons  esprits  l’autorité 
des  beaux  siècles  de  l'Eglise  ! 

M.  de  la  M.  a cité  l’autorité  de  Gerson,  quoi- 
qu’il ne  soit  pas  douteux  qu'il  est  formelle- 
ment opposé  à son  système.  Il  est  vrai  que 
divers  passages  ne  présentent  pas  un  sens 
bien  lucide;  tel  est  en  particulier  celui  qu’a 
cité  M.  de  la  M.  ; mais  en  développant  ail- 
leurs la  même  doctrine , il  la  réduit  à cette  idée 
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si  simple,  que  l'autorité  ecclésiastique,  inter- 
prète des  règles  de  la  morale , doit  sous  ce 
rapport  diriger  les  princes  et  les  particuliers. 
N’allez  pas  croire  que  Gerson  étende  ce  droit 
jusqu'à  autoriser  le  pouvoir  ecclésiastique  à 
s’immiscer  dans  l’usage  que  les  uns  font  de 
leurs  biens,  les  autres  de  leur  puissance;  il 
veut  dire  tout  simplement  que  l’Eglise  a cette 
autorité  de  persuasion  qui  est  attachée  néces- 
sairement au  pouvoir  d'expliquer  et  de  faire 
entendre  dans  la  chaire  de  vérité  les  préceptes 
divins  qui  dirigent  les  actions  des  princes 
comme  celles  des  particuliers.  Que  telle  soit 
son  opinion,  c’est  ce  qui  nous  a paru  résulter 
du  but  qu'il  se  proposait,  et  de  toute  la  suite 
de  sa  doctrine  ; mais  si  l’on  nous  conteste  cette 
interprétation,  voici  du  moins  ce  qui  est  cer- 
tain , et  ce  qui  suffit  pour  faire  voir  à quel 
point  Gerson  était  opposé  au  pouvoir,  soit  di- 
rect , soit  indirect  des  souverains  pontifes  ; il 
traite  ouvertement  comme  une  usurpation  les 
entreprises  de  certains  papes  sur  les  souverains  ; 
il  le  fait  dans  des  termes  si  véhémens  , que  l’é- 
tat d’un  malheureux  schisme  peut  à peine  les 
excuser  ; il  distingue  ensuite  avec  la  plus  grande 
clarté  les  droits  de  la  puissance  temporelle  et 


( 393  ) 

«le  l’autorité  ecclésiastique;  et  il  n’attribue  à 
celle-ci  que  des  droits  spirituels  (i). 

Il  lui  refuse  tout  pouvoir  de  porter  des  pei- 
nes temporelles , le  seul  cas  excepté  où  les  prin- 
ces lui  en  auraient  fait  la  concession  ; enfin,  ex- 
pliquant la  nature  de  son  autorité  coactive,  il 
la  réduit  à la  privation  des  sacremens  et  à l'ex- 
communication (a).  Quelque  grande  que  soit 
l’autorité  de  Fénélon,  elle  n’a  pu  nous  faire  ré- 


(i)  « Revertorergùad  proposition  et  dicoquàd  tanta/n  frau- 
dem  in  administratione  papatûs  fcccrint  aliqui  antiqui,  qui 
cum  viris  multis  pcritis,  imù  malitiis  imbutis,  Deum  non  ha- 
bentes  præ  oculis,  multa  jura  sibi  usurparunt,....  juris  or- 
dinarioruni  locorum  usurpationem , impcratorum  roma- 
norum  injuriosam  delractiorum... , et  male  quià  non 
minùs  terreno  principi , in  bis  quæ  adjura  pertinent  imperii, 
quàm  spirituali , in  bis  quæ  ad  Deum  spectant  debetur  obe- 
dientia....  » ( Joan.  Gerson,  tom.  ij,  p.  166  et  167.)  Gerson 
est  ici  injuste  envers  les  Papes,  il  est  facile  d’expliquer  les 
dépositions  des  empereurs  par  l’erreur  où  certains  droits  de 
Rome  sur  l’empire  avaient  jeté  les  Pontifes  romains  et  par  les 
autres  que  nous  avons  indiquées.  Quant  à la  juridiction  des 
ordinaires,  la  grande  facilité  des  dispenses  était  un  fléau  de 
la  discipline  ; les  Papes  voulurent  y remédier  : il  est  vrai  que 
les  nombreuses  évocations  à Rome  de  toutes  sortes  de  causes 
furent  la  source  d’autres  abus  ; mais  le  principe  eu  avait  été’ 
inspire  par  le  zèle  et  l’amour  des  règles. 

( a ) « De  radoiie  potestatis  laïcæ  est  pœnam  civilem 
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sister  à l’évidence  et  nous  obliger  de  compter 
parmi  les  défenseurs  du  pouvoir  indirect  un  ' 
auteur  qui  lui  est  si  formellement  opposé.  Al- 
main  partage  l’opinion  de  Gerson.  On  ne  peut 
douter  que  ces  deux  docteurs  qui  avaient  tant 
d’ascendant  sur  l’université  de  Paris  n’y  comp- 
tassent un  grand  nombre  de  partisans.  La  ré- 
sistance que  les  Papes  éprouvèrent  à Venise  et 
dans  d’autres  parties  de  l’Europe  , les  déci- 
sions des  universités  de  Paris  et  de  Bologne,  en 
faveur  de  Louis  de  Bavière,  ces  divers  actes  aux- 
quels les  docteurs  et  les  évêques  n’étaient  ja- 
mais étrangers,  démontrent  que  le  système  ul- 
tramontain n’avait  pas  généralement  prévalu. 

Il  siiit  de  eette  discussiou  que  l’autorité  des 
scolastiques  est  d’une  extrême  faiblesse  , 
1°.  parce  qu’ils  n’ont  jamais  eu  sur  le  pouvoir 
des  Papes,  dans  l’ordre  temporel  , des  idées 
fixes  et  une  doctrine  bien  définie  ; 2°.  parce  qu’il 
n’y  a pas  entre  eux  l’unanimité  que  supposait 
le  cardinal  Duperron;  3°.  parce  qu’ilsontiuê- 

posse  infligcre....  sed  nullarn  talent  pœnam  ex  institulioiic 
divinâ  infligcre  potest  Ecclesiastica  potestas...  ad  solam  pœ- 
nam  spiritualem  extenditur  ut  putà  exconununicatiouem , 
reliquæ  autcin  pocnæ  quibus  utitur,  ex  jure  pure  positivo 
sunt  ».  ( Gerson,  Opéra,  toni.  ij,  p.  970.  ) 
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lé  des  erreurs  {«raves  à un  sentiment  problé- 
matique ; 4».  parce  que  depuis  la  ligue  ce  même 
sentiment  a été  presque  universellement  aban- 
donné, comme  nous  le  prouverons  incessam- 
ment. 

A quoi  se  réduit  donc  ce  prétendu  pouvoir 
qui  n'est  défendu  que  par  une  opinion  incohé- 
rente qui  , à aucune  époque,  ne  peut  invoquer 
une  possession  pacifique,  telle  qu'il  lu  faudrait 
pour  le  moindre  des  privilèges;  contre  lequel 
se  sont  élevées  les  plus  vives  réclamations  des 
gouveriiemens  catholiques,  dans  les  temps  où 
la  puissaucc  pontificale  était  la  plus  respectée; 
contre  lequel  réclament  enfin  et  la  doctrine  de 
l'Ecriture,  et  toute  la  tradition  des  dix  premiers 
siècles  de  l'Eglise  ? Serait-il  possible  qu’on 
ne  pût  abandonner  le  docteur  sultiil,  le  doc- 
teur très-fondé' } les  réalistes  et  les  nomi- 
naux , et  toutes  ces  lumières  un  peu  obscures 
du  moyen  âge,  pour  marcher  sur  les  traces  des 
Augustin,  des  Chrysostôme,  des  Symmaque, 
des  Gélase,  de  tous  les  pères  en  un  mot,  sans 
renverser  la  base  de  la  foi  catholique  , sans 
se  séparer  de  Dieu  et  de  son  Eglise  (i)  ? 

(i)  De  la  Religion  considérée,  etc. , p.  1 35. 
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CHAPITRE  XXIV. 

De  la  ligne  et  de  quelques  autres  dvènemens  qui  appartien- 
nent au  XVI®.  siècle. 

A la  fin  du  XVl«.  siècle,  le  protestantisme 
avait  fait  en  France  de  rapides  progrès;  ses  suc- 
cès dans  le  royaume  et  dans  les  pays  voisins 
consternaient  tous  les  bons  catholiques  et  tous 
les  amis  de  la  monarchie.  Les  institutions  de 
Calvin  ne  tendaient  pas  seulement  b renverser 
le  gouvernement  de  l’Eglise,  elles  portaient  les 
plus  rudes  atteintes  h la  constitution  de  l'Etat; 
les  événemens  qui  se  passaient  dans  le  reste  de 
l'Europe  n’étaient  pas  propres  à rassurer  sur 
l’avenir  du  catholicisme  dans  notre  patrie.  La 
nouvelle  réforme  triomphait  en  Angleterre  ; 
elle  luttait  avec  avantage  en  Allemagne  et  dans 
les  Pays-Bas.  C’est  sur  ces  entrefaites  que  se 
forme  la  ligue. 

Henri  III  et  sa  mère  favorisent  cette  nou- 
velle faction  : l’un  par  l’incertitude  et  la  mol- 
lesse de  son  caractère , l’autre  par  de  sourdes 
manœuvres  dont  la  politique  était  Punique  mo- 
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bile.  Selon  ses  intérêts,  elle  attaquait  ou  favo- 
risait le  parti  calviniste.  Celui-ci  ayant  obtenu 
un  cinquième  édit , beaucoup  plus  favorable 
que  lesprécédens,  le  cardinal  de  Lorraine  con- 
çut et  exécuta,  par  le  moyen  de  son  neveu 
Henri  de  Guise,  un  projet  d’association  de  tous 
les  catholiques.  La  formule  d’union  fut  d’abord 
signée  h Péronne  dont  d'IIumières  était  gou- 
verneur (i576);  elle  fut  bientôt  répandue  dans 
les  provinces  et  adoptée  par  une  foule  innom- 
brable de  Français.  Quelques  années  après 
( i:>84  ) le  roi  de  Navarre  ( depuis  Henri  IV  ) 
étant  devenu  héritier  du  trône  par  la  mort  du 
duc  d’Anjou,  le  cardinal  de  Bourbou  publie 
un  manifeste  (i585),  dans  lequel  il  déclare, 

« qu’en  ce  royaume  très-chrétien  ( la  France) . 

* on  ne  souffrirait  jamais  un  roi  hérétique," 

« attendu  que  les  sujets  ne  sont  tenus  de  re- 
« connaître  ni  souffrir  la  domination  d’un 
« prince  dévoyé  de  la  foi  chrétienne  et  catho- 

* bque.  étant  le  premier  serment  que  nos  rois 
« lont,  lorsqu’on  leur  met  la  couronne  sur  la 
“ tète,  de  maintenir  la  religion  catholique, 

« apostolique  et  romaine,  sous  lequel  serment 
« ils  reçoivent  celui  de  fidélité  de  leurs  sujets, 

* et  non  autrement 
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Dans  les  conclusions  de  cet  acte,  le  cardinal 
disait  l'avoir  dressé  avec  « plusieurs  princes  du 
« sang,  cardinaux  et  autres  princes,  pairs, 
« prélats  et  officiers  de  la  couronne,  gouver- 
« neurs  de  provinces,  principaux  seigneurs, 
« gentilshommes , de  beaucoup  de  bonnes  villes 
>«  et  communautés,  et  d’un  bon  nombre  de 
« bons  et  fidèles  sujets  ». 

Cette  déclaration  était  appuyée  de  presque 
tous  les  princes  de  l'Europe,  le  Pape  h leur 
télé  (i).  Les  ducs  de  Guise  et  de  Lorraine  y 
étaient  déclarés  lieulenans-généraux  du  royau- 
me ; un  traité  fut  en  même  temps  conclu  avec 
l’Espagne.  Henri  III,  au  lieu  d'opposer  la  force 
h cette  insulte,  se  contenta  d’en  faire  l'apolo- 
gie; il  publie  un  nouvel  edit  à Nemours,  qui 
révoque  encore  une  fois  les  concessions  faites 
aux  religionnaires,  et  confirme  l'exclusion  que 
les  ligueurs  avaient  donnée  à un  prince  protes- 
tant (a). 


(i)  Histoire  de  France,  par  Daniel,  tom.  xj , p.  1 84- 

(a)  Cet  édit  ayant  été  porté  au  roi  de  Navarre,  il  le  jeta  dans 
un  tel  accablement,  que  pensant  profondément  aux  maux 
qui  allaient  fondre  sur  le  royaume,  sur  lui-même  et  sur  son 
parti , la  partie  de  la  moustache  qu’il  avait  appuyée  sur  sa 

main  lui  blanchit  tout-à-coup.  ( Ibid.  , p.  ig5.  ) 
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« Sixte-Quint,  «lit  le  président  Hénault, sans 
approuver  la  ligue,  qu’il  regarde  comme  un 
attentat  à l’autorité  de  tous  les  souverains... 
publie  une  bulle  par  laquelle  il  excommunie 
le  roi  4e  Navarre  et  le  prince  Condé,  et  les  dé- 
clare indignes  de  succéder  a la  couronne.  JLe 
roi  de  Navarre  appelle  de  cette  bulle....  et  fait 
afficher  son  acte  d’appel  aux  portes  du  Vatican. 
Cette  démarche  hardie  fil  concevoir  de  l'estime 
pour  lui  à Sixte-Quint  meme  (i)  ».  L’historien 
ajoute  que  plusieurs  ligueurs  s’élevèrent  contre 
celle  sentence  du  Pape.  Le  parlement  n’eut 
garde  de  l’approuver,  et  quelques-uns  de  ses 
membres  proposèrent  de  la  condamner  au  feu. 

Les  ligueurs  devenant  plus  nombreux  ne 
gardent  plus  de  mesure  ; ils  envahissent  tous 
les  lieux  publics,  jusqu’aux  chaires  des  églises 
et  aux  écoles  de  théologie  qui  deviennent  le 
théâtre  des  plus  coupables  emportemens.  La 
Sorboiiuc  opprimée  par  la  faction  des  seize, 
public  cet  étrange  arreté  ( 1087),  quil  fal- 
lait ôter  le  gouvernement  au  v prince et  que 


(i)  Abrège  chronologique  de  l’Histoire  de  France,  par  le 
president  Ilénault,  édit,  de  1831  , t.  2,  p.  643. 
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l'on  ne  trouvait  pas  tels  qu’il  fallait , comme 
F administrai ion  aux  tuteurs  qu’on  avait 
pour  suspects  (i). 

Henri  III,  effrayé  de  la  puissance  du  duc  de 
Guise  et  des  armes  de  l’Espagne,  signe  à Rouen 
l'édit  d’union  dont  le  premier  article  excluait 
de  la  couronne  tout  prince  qui  professerait  la 
religion  protestante  ; cette  disposition  est  en- 
core confirmée  aux  états  de  Blois  (i588).  Sur 
ces  entrefaites  le  duc  de  Guise  est  assassiné. 
Henri  redoutait  en  lui  un  autre  Pépin  , aussi 
puissant  et  non  moins  ambitieux  ; comme  aussi 
il  craignait,  dans  le  tfape  un  autre  Zacharie  / 
disposé  peut-être  à sanctionner  l’usurpation. 

(5  septembre  i588). 

Les  excès  se  multiplient  dans  la  capitale  et 
dans  les  provinces;  et  pour  leur  donner  un  ca- 
ractère légitime  aux  yeux  des  factieux , les 
seize  obtiennent  de  la  Sorbonne  une  décision 
qui  consacre  la  révolte  (158g).  Les  deux  ques- 
tions suivantes  sont  proposées  aux  docteurs, 
et' résolues  par  eux  sous  l'impression  de  la  ter- 
reur : i".  si  les  Français  étaient  dégagés  duser- 


(i)  Abrégé  chronol.  de  l’Ilist.  de  France,  tom.  ij , p.  644 • 
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ment  de  fidélité  qu'ils  avaient  prête  au  roi  ; 
2°.  s’ils  pouvaient  prendre  les  armes  pour  s'op- 
poser à ses  détestables  desseins  , et  contribuer 
à la  conservation  de  la  foi  catholique  en  France? 
11  lut  décidé  qu’on  pouvait  défendre  la  religion 
à main  armée,  et  qu'il  n'existait  plus  d'obliga- 
tion d'obéir  au  roi  (i).  Après  cette  décision,  la 
révolte  devient  générale  tant  à Paris  que  dans 
les  provinces.  Un  formulaire,  qui  contenait  en 
substance  la  décision  de  la  Sorbonne,  est  ré- 
pandu avec  profusion , et  couvert  d’innombra- 
bles signatures.  Le  duc  de  Mayenne  est  déclaré 
lieutenant-général  du  royaume  et  couronne 
de,  France , et  Ilenri  effrayé  se  jette  dans  les 
bras  du  roi  de  Navarre.  Au  moment  où  ce  rap- 
prochement lui  donnait  quelque  sécurité , il 
est  consterné  par  la  bulle  de  Sixte-Quint  (i58g) 
qui  le  citait  à comparaître  dans  soixante  jours, 
et  déclarait  en  outre  que  lui  et  ses  adhérens 
ne  pourraient  recevoir  que  du  Saint-Siège 


(i)  Il  est  certain,  dit  Launoy,  que  Jacques  Lefèvre, 
doyen  de  la  faculté  s’y  opposa  aussi  bien  que  quelques  an- 
ciens docteurs  : mais  le  grand  nombre  l’emporta  par  les  in- 
trigues de  ceux  qui  étaient  du  conseil  des  Seize.  ( Hist.  Gy  m- 
nasii,  Navarici,  tom.  j,  ad  anu.  i58g.  ) 
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l'absolution  dos  censures  qu'ils  avaient  encou- 
rues (i). 

Jacques  Clément  poussé  par  les  déclama- 
tions fanatiques  des  ligueurs  plonge  le  poignard 
dans  le  cœur  d’Henri  III,  et  ouvre  à Henri  IV 
le  chemin  au  trône;  celui-ci  est  reconnu  par  le 
prince  expirant  pour  son  successeur  légitime  ; 
les  seigneurs  catholiques  hésitent  à s'attacher 
à un  monarque  qui  professait  le  calvinisme  (2); 
mais  après  avoir  obtenu  des  garanties  suffisan- 
tes (3)  , la  plupart  s’empressent  de  se  ranger 
sous  ses  drapeaux,  et  la  plus  grande  partie  du 


(1)  C’est  à cette  occasion  que  le  roi  de  Navarre  lui  dû 
qu’il  avait  un  remède  à ce  mal , qui  était  d’assiéger  Paris  au 
plutôt  ; Vainquons , lui  ajouta-t-il,  et  nous  aurons  V ab- 
solution ,•  mais  si  nous  sommes  battus , nous  serons 
excommuniés,  aggravés  et  réaggravés.  (Uist.  de  France , 
de  Daniel , tom.  xj,  p.  4l 2 39*  ) 

(2)  Jean  d’O  dit  à Henri  au  nom  des  autres  Seigneurs 
* qu’il  devait  être  persuadé  que  la  plupart  des  gontilshom- 
■ mes  catholiques  se  perceraient  plutôt  de  leur  épée , que 
« de  s’en  servir  pour  la  destruction  de  la  religion  catho- 
« lique  ».  ( Hist.  de  France,  par  Daniel , tom.  xj , p.  5ai.  ) 

(3)  Dans  le  traité  qui  fut  signé  par  le  roi , il  promettait 
« de  maintenir  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
« maiue  dans  le  soyaume,  sans  rien  changer  à cet  égard;  il 

26 
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# clergé  le  reconnaît  pour  légitime.  Üü.vte  Quint. 

trompé  par  des  rapports  infidèles,  continue  de 
soutenir  la  ligue  , et  envoie  à Paris  le  cardinal 
Cajetanavcc  la  qualité  de  légat.  Le  parti  trouve 
aussi  un  appui  dans  les  parlemens  ; ceux  de 
Rouen,  d'Aix,  de  Grenoble  et  de  Toulouse  re- 
fusent de  reconnaître  le  nouveau  roi;  ce  der- 
nier se  porte  aux  plus  coupables  excès  (i).  Le 
cardinal  de  Bourbon  étant  mort,  le  duc  de 
Lorraine  et  le  roi  d’Espagne  se  disputent  la 
couronne  (2)  ; les  agens  de  celui-ci  obtiennent 
de  la  Sorbonne  une  décision  favorable  sur  trois 
questions  qui  avaient  toutes  pour  objet  l’ex- 
clusion de  Henri  IV.  Deux  monitoires  lancés  > 


« promettait  de  plus  que  l’cxercice  public  de  toute  autre 
« religion  serait  interditet  qu’il  s’en  rapporterait  sur  l’article 
« de  la  religion  à un  concile  général  ou  , national  » ; les  au- 
tres articles  du  traité  regardaient  les  intérêts  de  l’Etat  et  de 
la  noblesse.  ( llist.  de  France,  par  Daniel , t#m.  zj , p.  5»3.  ) 
(t)  Voyez  Uist.  de  France,  par  Daniel,  tom.  sj  , p.  570. 
(a)  Un  auteur  contemporain  a remarqué  que  vers  le  temps 
où  ce  cardinal  fut  déclaré  roi , il  envoya  de  la  prison  son 
chambellan  à Henri  IV  avec  une  lettre,  par  laquelle  il  le 
reconnaissait  pour  son  roi  légitime.  ( Journal  de  Henri  IV, 
tom.  iv,  p.  3io.  ) En  effet,  on  rapporte  qu’il  disait  à un  de 
scs  conffdcns  : « Ne  crois  pas  que  je  me  sois  accommodé  sans 
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par  Grégoire  XIV,  successeur  de  Sixte  Quint, 
viennent  donner  un  nouvel  élan  aux  espéran- 
ces des  ligueurs  : l'un,  adressé  au  clergé,  or- 
donnait, sous  peine  d’excommunication  et  de 
suspense,  de  se  séparer  de  ce  prince,  et  de  ses 
intérêts  dans  quinze  jours , après  lesquels  y 
s’ils  n’avaient  pas  exécuté  cet  ordre,  il  les  dé- 
clarait déchus  de  toutes  leurs  dignités  et  béné- 
fices. 

L’autre , qui  n’était  que  comminatoire , por- 
tait le  même  commandement  aux  princes,  aux 
seigneurs,  aux  gentilshommes,  et  à tous  les 
autres  Français  du  parti  du  roi.  Dans  les  deux, 
ce  prince  était  déclaré  hérétique  , relaps,  per- 
sécuteur de  l’Eglise , excommunié,  privé  de  ses 


« raison  avec  ces  gens-ci  ( les  ligueurs  ) ; penses-tu  que  je  ne 
« sache  pas  bien  qu’ils  en  veulent  à la  maison  de  Bourbon , 
« et  qu’ils  n’eussent  pas  laissé  de  vouloir  faire  la  guerre 
« quand  je  ne  me  serais  pas  joint  à eux  ? pour  le  moins , 
« tandis  que  je  suis  avec  eux , c’est  toujours  un  Bourbon 
« qu’ils  reconnaissent  : le  roi  de  Navarre,  mon  neveu,’ 
« cependant  fera  sa  fortune  ; ce  que  je  fais  n’est  que  pour 
« la  conservation  du  droit  de  mes  neveux , le  roi  et  la  reine- 
« mère  savent  bien  mon  intention  ».  ( Chron.  novem.  ) ; 
voyez  ce  fait  dans  l’Histoire  de  France,  par  le  président 
Hénault,  ton.  jj,  p.  66s,  édit,  de  i8ai.  ) 
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royaumes  et  de  tous  ses  domaines , et  l'on  y 
promettait  aux  catholiques  de  grands  et  de 
prompts  secours , pour  les  défendre  contre  les 
huguenots  (i). 

Les  parlemens  qui  siégeaient  à Orléans  et  h 
Tours  répondirent  à cette  bulle  par  deux  ar- 
rêts très-vigoureux  ; elle  fut  aussi  combattue 
par  une  multitude  d’écrits  publiés  dans  les  di- 
verses parties  du  royaume  (2). 

Le  clergé  assemblé  à Mantes  la  déclara  nulle, 
injuste,  non  obligatoire,  pour  laquelle  nul  ne 
se  doit  excuser  de  sa  charge , et  de  rendre  hon- 
neur , service , obéissance  qui  sont  dus  à sa 
majesté  (3). 

Clément  VIII  avait  succédé  à Grégoire  , et 
Henri  espéra  mieux  du  nouveau  pontife  ; mais 
ses  ambassadeurs  ne  purent  encore  obtenir  la 
levée  des  censures;  c'est  à cette  occasion  que 
l’auditeur  Séraphin  eut  le  courage  de  dire  au 
Pape  : Très-saint  père , permetlez-moi  de 


(1)  Hist.  de  France,  par  Daniel,  tom.  xj,  p.  640. 

(2)  Hist.  de  France,  par  Daniel,  tom.  xj , p.  64i-  Non* 
citons  les  arrêts  des  parlemens  comme  un  fait  et  non  comme 
une  autorité  en  matière  de  doctrine. 

(3)  Preuves  des  libertés,  p.  98  et  n5. 
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vous  dire  que  Clément  i VII  perdit  V An- 
gleterre pour  avoir  voulu  complaire  à Char- 
les-Quint  , et  que  Clément  VIII perdra  la 
France , s’il  continue  de  chercher  à com- 
plaire à Philippe  II  (i). 

Henri , après  s'étre  fait  instruire  et  avoir 
long-temps  mûri  cette  importante  démarche , 
cède  enfin  à sa  conviction  , et  rentre  dans 
le  sein  de  l'Eglise  catholique;  cependant  il  ne 
peut  encore  obtenir  l'absolution  que  sollicitait 
pour  lui  le  duc  de  JXevers  ; le  Pape  ne  se  dé- 
cide à l’accordei^que  lorsque  Paris , les  princi- 
pales villes  et  presque  toutes  les  provinces 
eurent  abandonné  le  parti  de  la  ligue  qui  ne  se  ’ . 
soutenait  plus  que  dans  la  Bretagne  et  dans  la 
Provence  ; c'est  alors  seulement  que  d’Ossat  et 
Duperron  obtiennent  la  réconciliation  de  Henri 
avec  le  Saint-Siège.  Telle  est  la  suite  des  faits 
qui  sont  trop  connus  pour  qu'ii  soit  nécessaire 
de  leur  donner  un  plus  grand  développement. 

On  peut  demander  maintenant  i°.  par  quel 
motif  la  ligue  fut  formée  et  soutenue;  2°.  quelle 
est  l'autorité  des  décisions  doctrinales  qui  pa- 


(i)  Ilist.  de  France,  par  le  présnl.  llénauit,  t.  2 , p.  672. 
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rurent  en  sa  faveur;  3*.  comment  fut  jugé* 
l’intervention  du  Pape  dans  calte  longue  et 
malheureuse  lutte  ? 

L’attachement  à la  religion  catholique  était 
fortement  imprimé  dans  le  cœur  de  l'immense 
majorité  des  Français,  et  nul  doute  que  le  dé- 
sir de  soutenir  cette  cause  sacrée  n’en  portât 
plusieurs  à adopter  un  système  de  défense 
qu’elle-même  condamne  ; mais  il  faudrait  être 
étranger  à l’histoire  de  cette  époque,  pour  ne 
pas  voir  que  les  agens  les  plus  actifs  du  parti, 
«es  hommes , plus  lorrains  thi  espagnols  que 
français , étaient  ou  éblouis  par  les  piastres 
d’Espagne,  ou  trompés  par  les  émissaires  de 
Philippe  II  et  du  due  de  Guise,  ou  emportés 
par  un  fanatisme  aveugle.  Quant  aux  chefs 
principaux  , la  religion  n’était  pour  eux  qu’un 
prétexte  ; c’étaient  ces  fourbes  et  ces  faux  dé- 
vots dont  parle  Fénelon,  qui,  dans  ces  sortes 
de  crises , se  servent , dans  l’intérêt  de  leur  am- 
bition, de  la  maxime  : Religio  sancta,  sum- 
mum jus  : le  duc  de  Guise  voulait  la  cou- 
ronne , le  roi  d’Espagne  y aspirait  aussi  ; et 
de  plus , embarrassé  par  la  révolte  des  Pays- 
Bas,  il  n’était  pas  fâché  de  paralyser  par 
des  divisions  intestines  les  forces  d’une  nation 
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redoutable.  Le  duc  de  Savoie  pensait  à agran- 
dir ses  états  en  s’emparant  du  Dauphiné  et  de 
la  Provence  (t).  Parmi  les  chefs  moins  puis- 
sans  , Latréraouillc  cberehait  h se  venger  des 
protestans  qui  avaient  ravage  ses  terres,  et 
d’Humiôres  était  guidé  par  un  motif  aussi 
méprisable  contre  le  duc  de  Montmorency. 
Quelle  confiance  peut-on  avoir  dans  le  zèle 
religieux  de  tous  ces  ligueurs , lorsqu’il  est 
constant  qu’ils  ne  regardaient  le  cardinal  de 
Dourbon  que  comme  un  mannequin,  et  la  cou- 
ronne qu'ils  placèrent  sur  sa  tète  que  comme 
un  signe  pour  marquer  que  le  trône  était  re- 
tenu pour  un  autre  f 

Sous  un  prince  ferme,  la  ligue  n 'aurait 


(i)  Daniel  et  le  président  Renault , portent  le  même  juge- 
ment que  nous  des  ligueurs  ; mais  si  on  le  trouvait  trop  sé- 
vère, nous  invoquerions  celui  de  Sixte-Quint  qui  les  regardait 
comme  des  ambitieux  et  des  brouillons.  « A quelle  école , 
disait-il  ,au  duc  de  Nevers , ont-ils  appris  qu’il  fut  permis  de 
former  des  partis  dans  un  état  contre  la  volonté  d’un  roi 
légitime  »?  ( Voyez  Daniel , tom . xj , p.  1 96 , 1 97  et  1 98.  ) ; cet 
historien  cite  les  lettres  du  duc  de  Nevers,  écrites  de  Rome, 
en  1 585.  ) Nous  dirons  dans  un  instant  pourquoi  Sixte  donna 
plus  tard  quelque  appui  à la  ligue. 
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pu  prendre  naissance,  encore  moins  faire  des 
progrès.  Mais  Henri  IIÏ  manquait  de  l'énergie 
nécessaire  pour  porter  le  sceptre  dans  des 
temps  aussi  calamiteux  et  avec  des  hommes 
aussi  tisrbulens;  il  prenait  indifféremment  la 
plume  delà  main  des  catholiques  ou  des  pro- 
testans  pour  signer  les  édits  les  plus  opposés. 
L'édit  de  pacification  porté  en  1 5y 6 est  révo- 
qué la  même  année  ; il  signe  le  formulaire  des 
ligueurs  et  le  viole  peu  de  temps  après  en  ren- 
dant aux  protestans  une  partie  de  leurs  privi- 
lèges; mais  la  ligue  devenant  plus  redoutable, 
l'édit  de  Nemours  frappe  encore  une  fois  le 
parti  protestant;  celui  de^Rouen  lui  fait  pren- 
dre de  plus  forts  engagemens  avec  le  parti. 
Quant  un  roi  cède  ainsi  aux  factions  les  plus 
opposées,  et  que  son  autorité  en  lambeaux  ne 
peut  plus  protéger  une  nation , il  est  facile  de 
concevoir  comment  les  sujets  cherchent  un  ap- 
pui dans  des  chefs,  quelqu'ils  soient,  plus  dis- 
posés ou  plus  propres  à les  défendre. 

11  est  impossible  encore  qu'au  milieu  de 
l'exaltation  des  esprits  un  grand  nombre  n'al- 
lassent au-delà  de  toutes  les  bornes  dans  les 
actes  comme  dans  lès  opinions,  et  ne  confon- 
dissent deux  choses  d'ailleurs  très-distinctes, 
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l'inébranlable  constance  dans  la  profession  de 
la  vraie  religion  , avec  une  résistance  armée 
qui  attaque  le  pouvoir  parce  qu'il  est  faible  ou 
prévaricateur.  La  masse  du  peuple,  qui  n’est 
pas  très-habile  à distinguer  ce  qu'il  y a de  vrai 
ou  de  faux,  de  juste  ou  d’injuste  dans  les  doc- 
trines et  les  prétentions  des  partis,  tomba  alors 
dans  un  sophisme  assez  commun,  celui  de  croire 
qu’on  ne  peut  soutenir  une  bonne  cause,  parce 
qu’on  en  soutient  une  autre  qui  est  mauvaise. 
Le  parti  protestant  errait  en  matière  de  reli- 
gion; ils  en  conclurent  que  Henri  IV,  dont  il 
soutenait  les  droits,  ne  pouvait  être  un  mo- 
narque légitime.  Ce  préjugé  fut  singulièrement 
fortifié  par  la  haine  qu'ils  portaient  au  calvi- 
nisme, dont  les  sectateurs  s'étaient  livrés  à de 
graves  excès.  Les  catholiques,  qui  s’en  vengè- 
rent par  de  trop  fortes  représailles,  crurent 
qu'ils  ne  s'éloigneraient  jamais  assez  de  ceux 
qui  leur  avaient  causé  une  si  vive  exaspération. 
Ce  n'est  pas  un  sentiment  particulier  aux  hom- 
mes de  l’époque  qui  nous  occupe,  c'est  la  loi 
ou  plutôt  la  triste  condition  de  tous  les  peu- 
ples auxquels  la  Providence  envoie  pour  châti- 
ment des  dissensions  politiques  ou  religieuses. 
JN’était-il  pas  évident  d'ailleurs  que  ceux  même 
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qui  défendirent  la  c^use  sacrée  de  la  religion , 
faillirent  en  compromettre  les  intérêts  et  en 
causer  la  ruine. 

C’est  ainsi  que  Sixte-Quint  lui-même  jugea 
la  tendance  et  les  résultats  auxquels  la  ligue 
devait  conduire  : « Je  crains  fort,  disait-il  au 
«•  duc  de  Nevers , que  ce  beau  zèle  pour  main- 

* tenir  la  religion  catholique  n’en  cause  la  des- 
« truction  dans  le  royaume.  Que  peut  faire  le 
« roi  s’il  se  voit  poussé  par  les  ligués , si  non  de 
« se  jetter  entre  les  bras  des  huguenots  de 
« France  et  des  prote6tans  d’Angleterre  et 
« d’Allemagne,  pour  maintenir  son  autorité  et 
« conserver  sa  couronne  ? Et  s’il  le  fait,  comme 
« il  le  fera  sans  doute,  quels  avantages  les  hé- 
i rétiques  n'en  tireront-ils  point  ? et  quels  ef- 
« fets  funestes  ne  doit-on  pas  appréhender 
« pour  la  véritable  religion,  d'une  innonda- 
« tion  d’hérétiques  dans  le  royaume,  et  des 
« traités  honteux  que  l’on  contraindra  le  roi  de 

* faire  avec  le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de 
« Condé  (i)  * ? 

Ce  Pape  parle  en  ces  termes  de  la  ligue  for- 


{ i)  Hist.  de  France,  par  Daniel,  tonj.  xj,  p.  197. 
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mée  contre  Henri  III  ; il  est  vrai  qu’il  s’en  dé- 
clara le  partisan , quand  le  roi  de  Navarre  fut 
monté  sur  le  trône;  mais  toujours  est-il  qu'il  la 
désapprouva  dans  le  principe,  et  qu’il  alla  jus- 
qu’à blâmer  l’appui  que  lui  avait  accordé  Gré- 
goire XIII.  • Quel  terrible  compte , dit  il , il  a 
« eu  à rendre  après  sa  mort  ( de  l’approbation 
« qu’il  a donnée  à la  ligue!  Ça  été  à la  pérsua- 
« sion  du  cardinal  de  St.-Côme  qui  répondra 
« aussi  un  jour  au  jugement  de  Dieu  du  sang 
« que  ses  conseils  feront  répandre  dans  le 
« royaume  de  France  (i)  ».  Sixte-Quint  ne 
mit  pas  comme  on  pourrait  le  croire  une  con- 
tradiction évidente  entre  ce  langage  et  sa  con- 
duite postérieure  ;■  il  parlait  dans  le  principe 
d’un  roi  catholique,  plus  tard  il  obéit  à l’opi- 
nion où  étaient  les  Papes  qu’ils  pouvaient  dé- 
poser un  prince  hétérodoxe. 

Nous  venons  de  voir  quels  fnrent  les  divers  mo- 
tifs qui  contribuèrent  à former  et  à soutenir  la 
lig  ue,  comment  celle-ci  fût  j u gée  par  un  des  pl  us 
grands  hommes  du  XVIe.  siècle  ; nous  avons  à 
examiner  en  second  lieu  l’autorité  des  sentences 
doctrinales  qui  furent  portées  en  sa  faveur. 


(i)  Hiit  de  France,  par  Daniel,  tom.  xj , p.  J 98, 
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Nous  avons  vu  que  la  Sorbonne  avait  donné 
plusieurs  décisions  pour  autoriser  la  révolte; 
mais  à peine  les  ligueurs  cessèrent-ils  d’être  les 
maîtres  de  Paris , qu’elle  s’empressa  de  réparer 
cette  erreur  momentanée.  Depuis,  elle  a tou- 
jours manifesté  la  plus  constante  comme  la  plus 
ferme  opposition  à une  doctrine  séditieuse 
qu'elle  n'avait  adoptée  que  dans  un  temps  de 
crise  et  de  vertige.  Dès  1626  les  parlemens,  la 
Sorbonne  ( 1 ) , les  universités  de  Caen  , de 
lleiins,  de  Toulouse,  de  Poitiers,  de  Valence, 
de  Bordeaux , de  Bourges  s’élèvent  contre  San- 
tarel , qui  avait  enseigné  que  le  Pape  pouvait 
déposer  les  rois  (2).  Le  clergé  de  France  fit, 
cette  même  année,  une  déclaration  en  faveur 
de  leur  indépendance.  En  i663,  la  Faculté  de 
théologie  de  Paris  adopta  la  même  doctrine  (3). 
Nous  avons  remarqué  au  commencement  de 
cet  ouvragé,  que  les  évêques  français  l'avaient 
mauilestéedans  plusieurs  occasions  solennelles, 
et  toujours  avec  la  plus  parfaite  unanimité; 


(1)  Voyez  Burigny  , de  l'Autorité  du  Pape. 

(3)  Ibid. 

(3)  Iéûl. 
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nous  avons  cité  en  particulier  les  déclarations 
de  1682,  1760,  1765  et  1826  (1).  Ainsi  l’opi- 
nion favorable  à la  ligue  n'a  prévalu  qu’un  mo- 
ment et  a été  désavouée  par  ceux  mêmes  qui  l’a- 
vaient énoncée.  Notre  doctrine,  méconnue  à une 
époque  de  délire,  a toujours  triomphé  dans 
des  temps  de  calme  et  de  liberté. 

Gomment  fut  jugée  l’intervention  du  Pape 
dans  les  troubles  de  la  ligue  ? jusqu'à  quel 
point  son  jugement  fut-il  regardé  comme  né- 
cessaire pour  constater  les  droits  de  Henri  IV 
au  trône  de  France  ? Telle  est  la  troisième 
question  que  nous  nous  sommes  proposée.  Il  est 
hors  de  doute  que  tous  ceux  qui  reconnurent 
la  légitimité  de  Henri  avant  son  abjuration , ne 
crurent  pas  que  sa  qualité  d'hérétique  dût  l’ex- 
clure du  trône;  or,  la  majeure  partie  de  la  no- 
blesse et  du  clergé  fût  dans  ce  cas.  Aussitôt 
qu’un  traité  eut  mis  hors  de  danger  la  foi  et  les 
droits  de  lTlglise  catholique  , il  n'hésitèrent 
pas  à se  soumettre.  Il  n’est  pas  moins  certain 
qu’après  son  abjuration  entre  les  mains  de  Re- 
naud de  Bonne,  mais  avant  celle  du  Pape,  et 


{»)  Voyez  Pim»  justificative»,  n"*.  1 et  a. 
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pendant  que  celui-ci  la  refusait , la  France 
tout  entière,  k l'exception  d’un  parti  qui  se 
défendait  encore  aux  extrémités  de  la  Provence 
et  de  la  Bretagne , proclamait  le  nouveau  roi. 
Personne  n’ignorait  l'excommunication  et  la 
déchéance  prononcées  par  le  Pape  et  le  refus 
qu’il  faisait  de  les  révoquer;  et  personne,  sauf 
un  très-petit  nombre  de  ligueurs,  ne  crut  avoir 
besoin  du  consentement  du  Pontife  pour  régler 
ses  démarches  et  sa  conduite.  Le  clergé,  la  no- 
blesse , les  parlemens , la  Capitale  et  toutes  les 
grandes  villes  du  royaume  saluent  à l’envie  le 
règne  du  vainqueur  d’Ivri,  de  ce  prince  ferme, 
sage , magnanime,  qui  parie  plus  rare  des  pri- 
vilèges savait  allier  la  popularité  à la  grandeur, 
et  la  bonté  du  cœur  à la  vigueur  d’un  carac- 
tère également  propre  à commander  aux  hom- 
mes pacifiques  et  à réprimer  les  factions.  Tout 
cela  était  consommé  depuis  deux  ans,  lorsque 
Clément  VIII  prononça  la  levée  des  censures 
qu’avait  refusée  Grégoire  XIV.  Ce  qui  se  passa 
dans  cette  circonstance  est  une  nouvelle  preuve 
que  l’on  ne  crut  pas  la  décision  et  l’absolution 
du  Pape  nécessaires  pour  rendre  les  droits  de 
Henri  plus  légitimes;  etlui-méme,  en  sollici- 
tant du  Saint-Siège  que  sa  réconciliation  avec 
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W ise  fut  confirmée,  défendit  à ses  ambassa- 
deurs, d’Ossat  et  Duperron , de  parler  de  réha- 
bilitation et  de  consentir  à l'intervention  du 
Pape  dans  les  démêlés  de  la  France  avec  l'Es- 
pagne. « Ces  deux  agens,  dit  Daniel,  avaient 
« défense  de  souffrir  qu’on  insérât  dans  le  traité 
« aucunes  propositions  ou  conditions  qui  pus- 
« sent  blesser  l’honneur  et  les  intérêts  du  roi , 
« sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  comme  se- 
« rait  par  exemplè  de  l’obliger,  avant  que  de 
« lui  accorder  l’absolution,  à traiter  de  paix 
« ou  de  trêve  avec  le  roi  d’Espagne,  avec  le 
« duc  de  Savoie,  ou  avec  ses  sujets  rebelles; 
« à faire  la  guerre  aux  huguenots,  et  pour  cela 
« à révoquer  les  édits  faits  par  les  rois  sespré- 
« décesseurs,  et  qu'il  avait  confirmés  pour  la 
« tranquillité  du  royaume;  à rompre  la  bonne 
« intelligence  qu’il  avait  avec  les  princes  de 
« différente  religion  , et  autres  choses  sem- 
« blables  (i)  ». 

Malgré  ces  deux  conditions , le  Pape  passa 
outre  et  accorda  l'absolution.  Avant  d’en  faire 
la  cérémonie,  on  fit  sonder  les  ambassadeurs  et 


(i)  Hist.  de  France,  par  Daniel , tom.  iij , p.  166. 
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on  essaya  de  leur  persuader  « de  poser  la  cou- 
« ronne  aux  pieds  du  Pape;  car,  disait  Henri, 
« ayant  pris  le  titre  de  roi , malgré  la  sentence 
« qui  l'avait  déclaré  inhabile  à succéder  à la 

* couronne  , c’était  contre  tout  droit  divin  et 
« humain  qu’il  avait  jusqu'alors  occupé  le 
« trône.  Le  Pape  promettait  de  remettre  la 
« couronne  sur  la  tête  des  ambassadeurs  aus- 
« sitôt  après  celte  soumission  ; mais  ils  s’op- 
« posèrent  fermement  à une  condition  si  dés- 
« honorante.  Les  rois  de  France,  répondirent- 
« ils , ne  reconnaissent  point  de  supérieurs 
«r  dans  le  temporel  ; les  français  ne  sont  point 
« d'humeur  à souffrir,  et  surtout  la  noblesse, 
« que  leur  roi  se  soumette  à qui  que  ce  soit: 
« ceux  qui  pensent  autrement  se  trompent,  et 
« ne  sont  point  au  fait  de  nos  maximes,  puis- 
« qu’en  1 rance  de  telles  idées  ne  naissent  dans 
« la  tête  de  personne  , si  non  de  ceux  qui 
« cherchent  à envahir  la  couronne. 

« Le  Pape  voulait  encore  révoquer  comme 
« nulle  1 absolution  donnée  au  roi  par  les  pré- 
« lats  français  : A quoi  bon,  disait-il,  me  de- 
« mander  l'absolution  si  celle  qui  a déjà  été 

* neçue  est  valide  ? Mais  les  ambassadeurs  s’op- 
« posèrent  encore  à eetle  révocation , et  l’on 
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« convint  enfin  que  le  Pape  ajouterait  une 
* clause  à son  décret , par  laquelle  il  approu- 
« verait  et  confirmerait  tous  les  actes  de  rcli- 
« gion  faits  à l'égard  du  roi,  et  par  le  roi 
<r  même,  en  conséquence  de  son  absolution  re- 
or çue  en  France.  Cette  clause  devait  les  valider 
« de  la  même  manière  que  si  l’absolution  avait 
« été  donnée  par  le  Pape.  Les  ambassadeurs 
or  eurent  grand  soin  de  faire  peser  tous  les 
or  termes , afin  que  le  mot  confirmation  ne  put 
or  retomber  que  sur  les  actes  de  religion  (i)  ». 

Ainsi  Henri  IV  obtint  l’absolution  du  crime 
d’hérésie,  et  rien  de  plus. 

Telles  sont  les  opinions  qui  se  manifestèrent 
du  temps  de  la  ligue,  soit  par  rapport  à la  lé- 
gitimité d’un  prince  hérétique,  soit  par  rap- 
port au  droit  du  Pape  de  juger  cette  grande 
question  de  justice  sociale.  Il  est  certain  que  sur 
le  premier  point  il  y eut  beaucoup  plus  d'hé- 
sitation que  sur  le  second  ; que  cependant  c’était 
moins  la  profession  de  l'hérésie  que  les  dan- 
gers de  la  religion  catholique,  qui  tint  en  sus- 
pens une  grande  partie  des  français;  que  le 


(i)  De  Thou , tora.  xij,  liv.  exiij , p.  473-  47®- 
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préjugé  répandu  chez  plusieurs  qu’un  roi  ca- 
tholique pouvait  seul  commander  à des  catho- 
liques , fut  fortifié  et  accru  par  les  controverses 
et  les  guerres  de  religion.  Par  rapport  à l’inter- 
vention du  Pape,  il  n'est  pas  douteux  que  si  une 
partie  des  ligueurs  l’avait  sollicitée  pour  susci- 
ter un  obstacle  de  plus  à Henri  IV,  l'immense 
majorité  des  français  et  les  partisans  même  de 
la  ligue  la  jugèrent  plus  tard  inutile  pour  déci- 
der s’il  devait  monter  sur  le  trône;  et  cependant 
si  le  Saint-Siège  avait  été  regardé  comme  le 
juge  naturel  de  cette  cause,  pouvait-on  se  dis- 
penser de  la  lui  déférer  P ayant  prononcé  la 
déchéance , ne  devait-il  pas.  dans  l’hypothèse  où 
il  n'aurait  agi  que  dans  la  sphère  de  ses  droits, 
être  le  seul  à prononcer  la  réhabilitation  ? Rien 
de  semblable  n’eut  lieu,  preuve  incontestable 
qu’au  temps  de  la  ligue  comme  aux  autres  épo- 
ques de  notre  histoire,  il  n’y  a pas  eu,  en  fa- 
veur de  la  doctrine  ultramontaine,  une  opinion 
unanime,  mais  un  droit  problématique  dont 
les  passions , l’intérêt  et  un  zèle  mal  entendu 
pour  la  religion  ont  été  les  seuls  interprètes. 
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CHAPITRE  XXV. 

Des  bulles  contre  Henri  VIII  et  Elisabeth , et  de  quelques 
autres  faits  qui  appartiennent  au  XVI“.  siècle. 

WoiîS  réunissons  ici  divers  faits  qui  précé- 
dèrent ou  suivirent  la  ligue  ; quoique  moins 
importons  que  ce  grand  événement, ils  ne  sont 
pas  sans  intérêt  dans  la  question  qui  nous  oc- 
cupe. 

Henri  VIII,  l’un  des  tyrans  les  plus  cruels 
qui  aient  porté  le  sceptre  , avait  immolé  à la 
nouvelle  réforme  un  grand  nombre  de  catho- 
liques anglais,  sans  distinguer  les  hommes 
les  plus  obscurs  et  les  moins  utiles  à l'état,  des 
Fisher,  des  More  et  de  tous  ceux  qui  s’é- 
taient signalés  par  l’éminence  de  leurs  vertus 
et  de  leurs  talens,  et  par  la  grandeur  de  leurs 
services.  Paul  III  voulut  venger  la  mort  de 
tant  de  catholiques  martyrs  de  leur  foi,  et 
de  leur  attachement  à la  primauté  du  Saint- 
Siège.  * Au  commencement  de  son  pontificat 
il  avait  suivi,  dit  Lingard,  la  politique  pru- 
dente de  son  prédécesseur  ; mais  h la  sollicita- 
tion de  violens  conseillers  il  publia  une  bulle 
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contre  Henri.  Dans  cet  acte  extraordinaire,  où 
L’on  eut  soin  d’introduire  toutes  les  clauses 
prohibitives  et  vindicatives  inventées  par  les 
plus  ambitieux  de  ses  prédécesseurs,  le  Pon- 
tife énuméra  d’abord  les  offenses  du  roi  contre 
le  Saint-Siège,  lui  donna  quatre-vingt-dix  jou  rs, 
et  à ses  partisans  et  complices  soixante  jours , 
pour  se  repentir,  et  S’appela  à comparaître  à 
Borne  en  personne  ou  par  procureur;  et,  dans 
le  cas  de  défaut,  prononça  qu’il  était  excom- 
munié , lui  et  ses  adhérens  ; le  priva  de  la  cou- 
ronne; déclara  que  les  enfans  qu’il  avait  ou 
qu’il  aurait  d’Anne  Boleyn,'et  les  enfans  de  ses 
partisans , issus  de  leurs  femmes  légitimes , se- 
raient incapables  d’hériter  pour  plusieurs  gé- 
nérations ; mit  en  interdit  ses  terres  et  posses- 
sions ainsi  que  les  leurs  ; requit  toutes  les  cor- 
porations cléricales  et  monastiques  de  se  retirer 
des  états  de  Henri;  dégagea  ses  sujets  et  leurs 
tenanciers  de  leur  serment  d’allégeance  et  de 
fidélité  , et  commanda  de  prendre  les  armes 
contre  leur  ancien  souverain  et  ses  lords  ; rom- 
pit tous  les  traités  et  alliances  entre  Henri  et 
les  autres  puissances,  en  tout  ce  qui  pourrait 
être  contraire  à cette  sentence;  défendit  à toutes 
les  nations  étrangères  de  commercer  avec  ses 
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états,  et  les  exhorta  à s’emparer  des  marchan- 
dises de  toutes  les  personnes  qui  lui  obéissaient 
encore  dans  son  schisme  et  sa  rébellion,  et  à 
les  réduire  elles-mêmes  en  captivité  (i). 

« Mais  lorsque  Paul  jeta  les  yeux  sur  l’état 
général  de  l’Europe , quand  il  réfléchit  que  les 
seuls  princes  qu’il  pouvait  engager  à mettre 
la  bulle  à exécution  étaient,  à raison  de  leur 
rivalité,  plus  disposés  à chercher  l’amitié  qu’à 
encourir  la  haine  du  roi  d’Angleterre , il  résolut 
de  supprimer  la  bulle  pour  le  moment,  et  at- 
tendit une  circonstance  plus  favorable  où  il  pût 
la  lancer  avec  moins  de  danger  et  une  plus 
grande  probabilité  de  succès  (a)  ». 

Ayant  réussi , en  i538  , k faire  signer  une 
trêve  à Charles-Quint  et  à François  I«r.,  il  saisit 
cette  occasion  favorablé  pour  sonder  les  dispo- 
sitions des  deux  monarques,  relativement  à la 
eonduitelde  Henri  ét  t la  séirtence  qu’il  pro- 
jetait de  porter  contre  ce  péinee.:Tous  les  deux 
lui  ayant  promis  de  secdtider  son  exécution  en 
rompant  toute  espèce  déflation  avec  l’Angle- 
■ .u  *»•:;>  ~ iiiviioa  io-/*;  ‘ - 1 * **■ . 


(i)  Bullar. , Rom.  1 , p.  704,  édit  1673. 
(a)Lingaxd,  fligt.d’Aa^t , tom.(,vj,,  p.  333.'  i l 
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terre , il  se  décida  à ordonner  la  promulgation 
(i538)  de  cet  acte  qu’il  avait  suspendue  pen- 
dant trois  ans.  Les  catholiques  anglais  l’ayant 
connu  n’en  demeurèrent  pas  moins  soumis  à 
leur  souverain  , et  les  deux  monarques  qui 
avaient  promis  leur  appui  au  Pape  refusèrent 
jusqu’à  la  simple  publication  de  la  bulle  dans 
leurs  états  (i).  Même  conduite  sous  Elisabeth. 

Pie  IV  avait  craint  , en  déposant  :la  reine 
d'Angleterre,  de  porter  un  coup  inutile,  ou 
même  très-nuisihle  à la  religion  catholique. 
Pie  Veut  d’antres  vués, et  guivitd'ëntres inspi- 
rations. Ce  Pape*,  (tfunè  vertu  émioentfe  ^ mais 
aussi  d’un  zèle  {rès-érdent,  crût  qu’il ni  an  que. 
rait  à. un  devoir,  s'il  toperait  plus  long-teiéps 
l’abus. que  peUeprincejse  faisait  de  son  peu^ 
vqir.^l  iqstr^sop  ^rqc&s, sur: le, témoignage 
de  quelques  anglais  e^ûft^àJioiric,  et  la  dé- 
clWQ  déchue  de  tops  #p*dw>tot4î#t  *fe  teindra, 
dent  fut  accueilli  par  les  di- 

vers GWivpruerqepsi^  lÆMftape^ofc  porta  le 
trouble  et  l^^iOiM^mn,jaH  jpjl*euï  des  catholi- 
ques anglais.  Ceux-ci  convinrent  que  cette  me- 


(i)  Lingard.  ffistt  dtAp0L>;  -^*7. 
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sure  était  cruelle  pour  eux  , et  qu’elle  ne  pou- 
vait servir  qu’à  les  désigner  à la  vengeance  de 
leurs  ennemis  (i). 

On  ne  voit  pas  que,  ni  sous  Elisabeth,  ni  sous 
Henri  VIII , l’opinion  ultramontaine  ait  triom- 
phé. Elle  reçut  une  nouvelle  application  en 
r-5o6  ; mais  cette  fois  les  sentimens  des  catholi- 
ques se  manifestèrent  d’une  manière  plus  équi- 
voque. Jacques  !*«•,  avait  exigé  un  serment  d’al- 
légeance Conçu  en  ces  termes  : « Je  jure  en  ma 
« conscience,  ingénuement,  sincèrement,  sans 
« équivoque  ni  restriction  mentale , que  Jac- 
* ques  est  mon  roi  légitime,  qu’il  ne  peut  être 
«'privé  de  spn  royaume  par  le  Pape  ou  par  le 
-*  Saint-Siège v et  que  nonobstant  toute  décla- 
• ration  on  sentence  d’excommunication  ou  de 
‘«^déposition,  il  serait  toujours  roi;  et  je  pro- 
« tacts  l'obéissance  fa  sa  majesté  et  fa  ses  Suc- 
T^’  cesséurs,  nonobstant  toute  absolution  de  mon 
«•  serment  de  fidélité  ».•■ 

!;Les  taissionttaires,  chargés  facette  époque  de 
desservir  leséglisêsd1  Angleterre,  furent  divisés 
d’opinion  ; les  jésuites , en  général  vcondamnè- 
> :q  n . !'i  h • ••  . / 
il  il*  » • r: l ; . r «•» 

’■  (l'yLiiigard  , Hist.  d’Àngl.,  tora.  viij , p.  73  - 78. 
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rent  la  formule  du  serment  ; eu  cela , ils  se  con- 
formèrent à l'opinion  de  leur  confrère  le  car- 
dinal Bellarmin , qui  écrivit  pour  la  réfuter  ; le 
prêtre  Blakwall  et  tout  le  clergé  séculier  se  pro- 
nonça en  sa  faveur. 

Paul  Y,  qui  avait  écrit  à Jacques  pour  lui 
témoigner  toute  l’horreur  que  lui  inspirait  le 
complot  des  poudres , et  au  clergé  pour  lui  re- 
commander la  fidélité  à ce  prince  , crut  devoir 
condamner  le  serment  comme  illégitime , parce 
que . disait-il , il  contenait  plusieurs  choses  con- 
traires à la  foi.  La  censure  du  Pontife  portait 
sans  doute  sur  la  seconde  partie  du  serment  où 
il  était , dit  î k Je  jure  en  outre  que  je  déteste 
« sincèrement , abhorre  et  abjure  cette  propo- 

• sition.  Les  princes  excommuniés  ou  privés  de 

* leurs  royaumes  par  les  papes  peuvent  être 
« déposés  ou  tués  par  leurs  sujets  ».  Cette 
formule  avait  cela  de  captieux  qu’elle  présen- 
tait comme  une  doctrine  impie  une  proposi- 
tion qui  était  simplement  erronée  ; elle  con- 
damnait en  outre  un  pouvoir  des  papes  qui , 
quoique  contredit,  avait  cependant  des  parti- 
sans. Sous  ce  point  de  vue  seulement,  il  pré- 
senta une  difficulté  aux  missionnaires  qui  le 
désapprouvèrent,  et  au  Pape: qui  le  condamna. 
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Il  faut  observer  qu’alors , comme  dans  tous  les  , 
temps  où  les  esprits  sont  émus  par  de  grands 
intérêts , on  ne  se  tint  pas  dans  les  bornes  de 
la  vérité.  Bellarmin  prétendit  que  le  serment 
exigé  ne  différait  pas  de  celui  de  la  suprématie, 
et  qu’on  y niait  que  le  Pape  eût  le  droit  d'ex- 
communier le  roi.  Il  est  facile  de  juger  si  ce 
que  dit  ce  cardinal  est  véritable , car  nous  avons 
rapporté  la  formule  en  entier.  Blakwall,  le 
chef  du  clergé  séculier,  en  recevant  la  décision 
du  Pape  des  mains  du  jésuite  Garnet,  fut  pé- 
nétré d’une  profonde  douleur.  Après  s’être  ex- 
pliqué avec  le  roi  sur  le  sens  précis  du  serment, 
il  ne  crut  pas  devoir  le  refuser , et  il  écrivit  à 
tous  les  prêtres  séculiers  pour  les  en  prévenir  ; 
ceux-ci  imitèrent  sa  démarche  : ainsi  l’illégiti- 
mité du  serment  fut  regardée  comme  problé*- 
matique,  condamnée  par  les  uns,  permise  par 
les  autres  ; mais  l’opinion  que  le  Pape  ne  peut 
pas  déposer  les  rois  fut  beaucoup  moins  con- 
testée; et  elle  était  si  bien  établie  en  1678, 
1679  et  i683,  que  plusieurs  Anglais  catholi- 
ques, ayant  été  faussement  accusés  d’une  cons- 
piration, déclarèrent,  au  moment  de  perdre  la 
vie,  qu’ils  reconnaissaient  Charles  II  > pour 
leur  vnu  et  légitimé  roi , et  que  l’opinion  qu’il 
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ne  pouvait  être  déposé  par  aucune  puissance  , 
était,  à leurs  yeux,  un  sentiment  certain  dont 
ils  ne  se  départiraient  jamais  ; ils  évitèrent  seule- 
ment de  condamner  comme  hérétique  l'opinion 
qui  attribue  h.  la  puissance  ecclésiastique  le 
droit  de  déposer  les  rois,  parce  que  l'Eglise 
catholique  n’a  pas  prononcé  cette  censure  (i). 

Le  XVIe.  sièclé  nous  présente  quelques  au- 
tres faits  sur  lesquels  une  discussion  serait  su- 
perflue  ; nous  nous  bornerons  à une  rapide 
indication.  Les  Espagnols  s'étaient  préva lus9 
pour  envahir  la  Navarre , d'une  sentence  de 
Jules  II  que  ce  Pape  avait  prononcée  contre 
tous  les  alliés  de.  Louis  XII.  Jean , souverain 
de  ce  petit  royaume  , fut  dépouillé  sous  ce 
prétexte;  mais  Charles  V,  Philippe  II  et 
Pie  I Y étaient  si  peu  rassurés  sur  la  légitimité 
de  cet  envahissement  que  le  dernier  reconnut 
Antoine  de  Bourbon  doqt  I uinque-  titre  était 
la  qualité  d'héritier  du  roi  Jean,; et  que.  les 
deux  premiers  , sans  avoir  consulté  le  Saint- 
Siège  , ordonnèrent , sur  leur  lit,  de  .mort,  de 

1 > ■ ..  t ! «i„  /i;  . - . •([■ 

•’  ■''••••  • ■ t . ;•  , nt.r./iiu 

i (i)  Voyez  ces  divers  faits.  Bossuet,  Défense  de  U Déclaç., 
liv.  iv  , ch.  xxiij  ; Lingard,  HisU.d'Angl. , (on».  i*f  p.  i i4- 
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restituer  le  pays  usurpé.  Quelques  auteurs  ont 
cru  qu’outre  la  sentence  générale  contre  les  al- 
liés du  roi  de  France,  Jules  en  avait  porté  une 
spéciale  contre  Jean  ; mais  Sponde  a démontré 
sa  suppostion  (i). 

Une  bulle  de  Pie  IV  qui  citait  à Rome 
Jeanne  d’Albret  fut  révoquée  sur  les  repré-* 
sentations  énergiques  de  Charles  IX  ; ce  fait , 
attesté  par  tous  les  historiens,  n’offre  donc 
aucune  difficulté  (2). 

Le  sénat  de  Venise  avait  défendu  aux  églises 
de  faire  des  acquisitions  de  biens  immeubles 
satis£a  permission;  Paul  V l’excommunia,  ainsi 
que  le  doge,  et  mit  en  interdit  la  ville  et  toutes 
les  terres  de  la  république,  jusqu’à  ce  que  ces 
lois  de  main  morte  fussent  révoquées.  Le  bref 
du  Pape  reçut  la  réponse  suivante  (3)  : « Léo- 
« nard  Donato,  par  la  grâce  de  Dieu  , doge  de 
« Venise.  Obligés  pair  le  devoir  de  notre  charge 
« de  veiller  à la  conservation  de  la  paix  et  de 

• •!  • ' ' • • . - : ■ I » 


’ Cont.  Bàr.,  tom.  ij , ad  aniu  i5ta.‘  1 
"‘{if)  Voyez  de  Thou , tom.  ix , liv.  Ixxxij , p.  376,  et  t.  iv , 
liv>.  xxxv,  p.  58i;'.  ’ . '•••  i 

. (?)  Page  109.  1.  . . .1,  ni  lia;  - 
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* la  tranquillité  publique  , dans  l'état  dont 
« Dieu  nous  a confié  l'administration  et  de 
« maintenir  notre  autorité  souveraine  de 
« prince , qui  nous  rend  indépendans , sur  les 
« choses  temporelles,  de  toute  autre  puissance 
« que  de  celle  de  Dieu  ».  Et  un  peu  après  : 
« Ayant  reconnu  que  ledit  bref  a été  publié 
« contre  toute  sorte  de  raison  et  de  justice, 
« qu'il  est  contraire  à la  doctrine  de  la  sainte 
« Ecriture,  des  saints  Pères  et  des  saiutscanons, 
« préjudiciable  à l'autorité  séculière  que  Dieu 
« nous  a donnée , et  à la  liberté  de  notre  ré- 
« publique  ; et  que  l’auteur , au  grand  scan- 
« dale  de  tout  le  monde  » veut  nous  ôter  des 
« droits  dont  nous  sommes  de.  tout  temps  en 
« possession  : nous  n’avons  pas  hésité  à te- 
« nir  ledit  bref  non-seulement  pour  injuste, 

* et  auquel  ou  ne  doit  aucune  obéissance, 
« mais  encore  pour  nul,  d’aucun  poids,  sans 

* autorité  ; et  il  nous  a paru  en  effet  si  notoi- 
« rement  nul  et  de  nul  effet,  et  fulminé  d’une 
« manière  si  peu  légitime , par  voie  de  fai\ , 
« et  sans  observer  aucune  règle  de  droit , que 
« nous  n'avons  pas  même  cru  devoir  user  des 
« remèdes  employés  autrefois  par  nos, pères  et 
« par  les  doges  nos  prédécesseurs,  contré  les 
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« papes  qui , abusant  de  la  puissance  qu’ils 
« avaient  de  Dieu  pour  l’édification , entre- 
« prenaient  de  passer  les  bornes  de  leur  véri- 
« table  autorité  (i)  ».  Cet  édit  contenait  une 
profession  bien  claire  de  notre  doctrine , néan- 
moins il  ne  fut  pas  révoqué;  les  lois  du  sénat 
dont  il  prenait  la  défense  ne  le  furent  pas 
non  plus  ; elles  subsistèrent  dans  leur  entier, 
et  pas  un  iota  n’en  fut  effacé  : tandis  que 
l’excommunication  fut  regardée  comme  nulle, 
et  tomba  d’elle-même  : et  enfin,  sans  que  le  • 

sénat  eût  fait  ombre  de  réparation  , le  Pape  , 
par  l’intervention  de  Henri  IV,  se  récon- 
cilia avec  lui.  Il  fut  tellement  reconnu  que 
l’on  pouvait  être  bon  catholique  et  contester 
au  pouvoir  spirituel  le  droit  de  régler  les  cho- 
ses temporelles,  que  le  même  corps,  qui  avait 
proclamé  hautement  ces  principes,  ne  mit  pas 
moins  de  fermeté  à professer  avec  éclat  son  at- 
tachement au  Saint-Siège,  et  sa  disposition  à 
lui  obéir  dans  tout  ce  qui  appartenait  à la  foi 
et  à la  discipline.  Les  insinuations  pour  intro- 
duire le  calvinisme,  dans  une  circonstance  que 


(1)  Défense  de  la  Décl. , liv.  iv,  c.  ia. 
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l'irritation,  et  le  dépit  semblaient  rendre  si  fa- 
vorable, furent  inutiles.  Frapaolo,  qui  avait  le 
froc  d’un  moine  et  les  opinions  d’un  calviniste, 
y employa  en  vain  les  artifices  et  la  souplesse 
de  son  esprit  ; tant  dans  ce  siècle  si  fécond  en 
défections,  si  hardi  à se  lancer  dans  les  guerres 
et  les  controverses  religieuses , ceux  qui  de- 
meuraient fermes  dans  la  vérité  . et  soumis  an 
gouvernement  de  l'Eglise  catholique , savaient 
distinguer  avec  précision  ce  qui  constituait  ses 
droits  véritables , et  ce  qui  était  placé  hors  de 
sa  compétence  (i). 


(1)  Nous  avons  parcouru  tous  les  faits  du  XVIe.  siècle  qui 
méritent  quelque  attention-:  le  siècle  précédent  nous  offre  un 
fait  que  nous  avons  omis,  parce  qu’il  ne  se  rattachait  à aucune 
des  discussions  dans  lesquelles  nous  sommes  entrés.  Pogcbrac, 
roi  de  Bohême,  ayant  été  déposé  par  Paul  II , la  plupart  des 
catholiques  de  son  royaume  lui  demeurèrent  fidèles,  et  l’on 
présenta  un  mémoire  au  roi  de  France  pour  l’engager  à pros- 
crire dans  ses  états  la  publication  de  ces  sortes  de  bulles. 
( Hcury , Hist.  Eccl.,  liv.  exij , n°.  171.  ) 


Oigitlzecfty 


( 43 1 ) 


V*»  w w w»  w» 


CHAPITRE  XXVI. 

Chute  de  l'opinion  ultramontaine.  — Récapitulation  de  cet 
ouvrage.  — Rapprochcmens  entre  les  divers  systèmes. 
— Conclusion. 

Nous  sommes  parvenus  à l’époque  où  l’opi- 
nion des  ultramontains  semble  disparaître  en- 
tièrement de  la  scène  du  monde.  Dès  les  pre- 
mières années  du  XVIIe.  siècle,  elle  n’a  plus 
d’antre  soutien  que  quelques  écoles  de'théolo- 
gie  où  elle  s’éteint  insensiblement.  Pas  un  seul 
souverain  pontife  n'essaie  de  substituer  un 
prince  orthodoxe  à un  prince  dévoyé  de  la  foi; 
pas  un  seul  écrivain  de  quelque  réputation  ne 
défend  cette  malheureuse  cause.  M.  de  la  M. 
s’est  prévalu  de  l’opinion  de  Fénelon;  mais  il 
lui  est  aussi  fortement  opposé  que  Bossuet  et 
la  Sorbonne  (i).  Au  milieu  du  XVIIIe.  siècle  , 
la  doctrine  dont  nous  venons  de  tracer  l'his- 
toire est  entièrement  abandonnée  par  les  uni- 
versités, les  séminaires,  dans  tous  les  livres  et 


(i)  Voyez  Pièces  justificatives,  ii°.  10. 
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tous  les  établissemens  consacrés  à l'enseigne- 
ment théologique;  et  cela  non-seulement  en 
France , mais  en  Allemagne,  en  Espagne,  en 
Belgique  et  même  en  Italie.  » 

Si  nous  revenons  sur  les  diverses  époques 
que  nous  avons  parcourues,  et  sur  les  divers 
laits  que  nous  avons  discutés , nous  trouverons: 
i".  Que,  jusqu'à  Louis-le-Débounaire , la 
suprématie  temporelle  de  l’Eglise  a été  non- 
seulement  inconnue,  mais  encore  positivement 
combattue  par  les  Pères  et  les  docteurs  les 
plus  célèbres , et  déclarée  par  eux  en  opposi- 
tion avec  l’esprit  du  christianisme  et  les  pré- 
ceptes de  l’Evangile  ; 

a0.  Qu’au  vill*.  et  au  ix«.  siècle,  de  nouvelles 
notions  sur  les  effets  de  l’excommunication  et 
la  puissance  politique  du  clergé,  puissance  in- 
troduite par  la  nécessité  des  temps,  ont  con- 
duit les  évêques  à exercer,  de  concert  avec  les 
seigneurs  temporels , une  autorité  étrangère  à 
leur  ministère  ; qu’à  cette  même  époque  ont 
eu  lieu  quelques  actes  contraires  à l’indépen- 
dance des  souverains , mais  qu’ils  ont  été  révo- 
qués aussitôt  par  ceux-mémes  qui  en  furent 
les  auteurs; 

3°.  Que  la  grande  influence  des  papes,  dans 
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l’ordre  politique  , ne  fut  qu*un  pouvoir  pure- 
ment moral  jusqu’à  l’époque  où  Grégoire  VU 
essaya  de  le  convertir  en  une  suprématie  tem- 
porelle ; que  cependant  elle  eut,  même  sous 
ce  Pape,  moins  de  partisans  que  d’adversaires; 

4°.  Que,  dans  les  siècles  suivans,  jusqu’à  la 
fin  du  XV i«. , les  pontifes  romains  ne  purent 
jamais  réaliser  ces  prétentions,  sans  éprouver 
de  nombreuses  et  violentes  oppositions  ; 

5°.  Que  les  actes  des  conciles  de  Lyon,  de 
Latran  et  de  Constance , s'expliquent  sans  peine 
et  ne  peuvent  suppléer  aux  décisions  qu’ils 
n'ont  jamais  portées  ; 

6°.  Que  la  bulle  Unam  sanclam , la  seule 
où  les  ultramontains  puissent  trouver  un  ap- 
pui à leur  système , a été  rapportée  dans  ce 
qu’elle  a de  contraire  avec  notre  doctrine  ; 

7°  Que  l’opinion  que  nous  avons  combattue 
n’a  jamais  été  générale , même  dans  le  moyen 
âge  ; qu’elle  y a été  moins  répandue  que  d’au- 
tres opinions  universellement  abandonnées  ; 
que  conséquemment , loin  d’avoir  l'autorité 
d’un  dogme  de  foi , elle  n’a  pas  même  celle 
d'une  de  ces  croyances  pieuses  qui , à raison 
de  la  faveur  que  leur  accorde  l’Eglise,  méritent 

28 
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le  respeatde  ceux-jp£mes  qui  les  croient  moins 
conforme»  à Ja  vérité. 

Si  notre  plan  noue  l'avait  permis , nous  au- 
rions pu  examiner  avec  plus  de  détail  que  nous 
ne  l'avons  fait  dans,  le  premier  chapitre  de  cet 
écrit , la  doctrine  des  protestans  et  des  philo- 
sophes du  XVIIIe.  siècle  ; mais  il  nous  est  im- 
possible de  ne  pas  montrer  ici  en  peu  de  mots 
comment  les  opinions  scolastiques  passèrent  à 
la  nouvelle  réforme,  et  de  celle-ci  aux  écrivains 
modernes  qui  en  ont  tiré  les  dernières  consé- 
quences. Qu'on  ne  s'étonne  point  de  ce  rap- 
prochement ; M.  de  la  M.  l’a  fait  avant  nous  , 
avec  cette  différence  , que  là  ou  il  voit  la  trans- 
mission d’une  vérité  catholique  dénaturée  par 
la  réforme  (i),  nous  avons  vu  et  ne  pouvons 
voir  que  la  transmission  d’une  opinion  erronée 
devenue  plus  dangereuse  par  l’exagération  que 
lui  imprima,  au  XVIe.  siècle,  le  caractère  in- 
quiet et  factieux  des  prédicateurs  du  nouvel 
évangile , et  plus  tard  celui  de  tous  les  faiseurs 
de  constitutions  politiques  et  de  contrats  so- 
ciaux. 


» . t. 

; (s)  De  la  Religion  considérée,  été. , p.  1 2^- 
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Nous  avons  <lit  que  l'erreur  des  théologiens 
du  moyen  âge  fut  de  supposer  entre  les  sujets 
et  le  souverain  un  pacte  dont  les  clauses  ne 
pouvaient  être  violées  sans  que  la  nation  ne 
rentrât  dans  tous  ses  droits  ; que,  pour  rendre 
cette  théorie  moins  dangereuse , ils  attribuèrent 
au  Pape  les  droits  accordés  au  peuple  par 
Aristote,  leur  maître  et  leur  oracle  infaillible  (i). 
Les  protestans  n’adoptèrent  point  d'abord  ce 
système  : l'imagination  et  la  itléitioiré  remplies 
des  maximes  des  premiers  chrétiens,  ils  pro- 
fessèrent les  principes  de  la  plus  pure  et  de  la 
pins  parfaite  obéissance  ; comme  toùs  ceux  qui 
travaillent  à préparer  dé  grandes  révolutions 
politiques  et  religieuses , ils  avaient  compté 
sur  le  triomphe  paciGque  de  leurs  doctrines. 
A la  veille  de  soulever  l’Europe,  ils  tenaient 
Je  langage,  et  avaient  probablement  les  senli- 
meus  des  philosophes  réformateurs  du  XVI11  . 
siècle.  Les  premiers  ne  voulaient  vaincre  qu’a- 
vec l’Evangile  ; les  seconds  , ( nous  parlons  du 
plus  graud  nombre  ),  qui  ne  demandaient  que 
le  triomphe  de  la  raison , nous  donnèrent 
celui  de  l'anarchie.  Calvin,  Tîèzc,  Mélancthon 


(i)  Voyez  page  38n  ée  cet  ouvrage 
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tiennent  un  langage  modeste  que  n'auraient 
pas  désavoué  les  hommes  les  plus  patiens 
et  les  plus  résignés;  le  fougueux  Luther  lui- 
indine  ne  voulait  point  attaquer  la  papauté , 
mais  la  laisser  mourir  de  sa  belle  mort , pen- 
dant qu'il  boirait  sa  bierre  et  tiendrait  de 
doue  propos  avec  son  cher  Mélancthon  et 
Amsdorf  (i).  Tout  à coup  quelque  chose  de 
violent  sc  remue  dans  le  fond  des  âmes.  Ces 
rclormutcurs  , doux  comme  des  colombes,  de- 
viennent des  prédicans  furieux.  Ces  opinions 
que  les  scolastiques  n'avaient  point  tirées  de 
la  poussière  des  écoles  et  des  bibliothèques , 
dont  quelques  papes  ne  s'étaient  prévalus  que 
_ contre  des  princes  le  plus  souvent  tyrans  ou 
dissolus , nos  évangéliques  et  nos  réformés  les 
promènent  dans  l'Europe  entière,  et  s'efforcent 
de  les  y établir  le  fer  et  la  flamme  h la  main. 
Des  consistoires  délibérant  sur  les  moyens 
d'établir  cet  Evangile,  dans  lequel  il  est  écrit  : 
Soyez  'due  r et  hwnbles  de  coeur,  décident 
qu'il  faudra  contraindre  les papisfesk  embras- 
ser la  réforme  par  ta  res,  par  logemens,  par 
démolitions  de  leurs  maisons  et  par  décou- 


(i)  5*.  A vert. , u*.  4- 
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verte  de  leurs  toits  (i).  Ces  acles  violons 
étaient  justifiés  par  tous  les  docteurs  et  les 
théologiens  du  parti,  depuis  les  chefs  de  la  ré- 
forme jusqu'aux  ministres  les  moins  influans. 
Bossuet,  dans  son  Histoire  des  Variations  et 
dans  ses  autres  écrits  polémiques,  a porté  ce 
fait  à la  démonstration.  En  Allemagne  , en 
France,  en  Angleterre  ils  professaient,  par  rap- 
port au  souverain , les  maximes  suivantes:  Le 
roi  n’est  que  le  dépositaire  de  F autorité , 
dont  la  substance  réside  dans  le  peuple, 
d’est  le  peuple  qui  fait  les  rois  : fout  ce 
qu'ils  ont  de  pouvoir  est  émané  de  lui;  c'est 
un  dépôt  quil  a mis  entre  les  mains  du 
prince;  dépôt  qu’il  peut  reprendre  lorsque , 
peu  satisfait  de  sa  conduite , il  croit  voir 
que  le  roi  ne  remplit  pas  les  conditions  et  la 
fin  pour  laquelle  il  a été  mis  en  place;  que 
même  le  simple  dégoût  qu'il  a pour  la  per- 
sonne du  prince  F autorise  suffisamment  à le 
lai  enlever,  puisque  c’est  le  bien  du  peuple  , 

*.#*•  ‘ ♦ î t ••  ; * . * 

» I ••  . * . » ' ; 

(i)  Ce  fait , dit  Bossuet  ,a  cté  posé  dans  l’Histoire  des  Va- 
riations ( liv.  x,  n°.  5 a ),  et  n’a  pas  «té  contredit  ; on  y a dit 
qu’on  avait  en  main , en  original,  les  ordres  des  généraux. 
à ta  rtqut.lt,  des  cônùitoires.  ( 5*.  A vert.  , n°  5.  ) 
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et  que  le  t'ai  est  l’homme  du  peuple.  Ainsi 
parlaient  et  les  disciples  de  Buchanan , lorsque 
Charles  Ier.  expira  sur  l'échafaad  de  Whitc- 
hall;  et  les  Wigts,  qui  firent  la  révolution  de 
1688,  en  livrant  le  trône  de  Jacques  II  à un 
usurpateur;  et  lps  Knox  en  Ecosse;  et  les  Ju- 
rieu  en  France,  et  une  foule  d'autres. 

Bonsseau  et  les  encyclopédistes  ne  s'éloignè- 
rent pas  beaucoup  de  ces  principes  : « Il  sou- 
« tenaient  qu'il  existe  un  contrat  entre  les  rois 
« et  leurs  sujets;  que  l’autorité  des  souverains 
« émane  de  ce  pacte  national  ; qu'elle  n'est 
« qu'une  simple  commission;  que  cette  auto- 

* rite  réside  toujours  essentiellement  dans  le 

* peuple,  ou  dans  ses  représentai  ; qu'il  peut 
« révoquer,  quand  il  lui  plait,  le  pouvoir  qu'il 
« a confié,  lorsqu'il  n’est  pas  satisfait  du  gou- 
« vernement  du  souverain , son  mandataire  ». 

Une  nouvelle  école  recette  comme  insulii- 
< santé  cette  doctrine  : elle  prétend  que  « le  pou» 
« voir  absolu  ne  change  point  de  nature,  parce 
« qu'il  est  exercé  par  le  peuple , ou  au  nom  du 
« peuple , ou  par  une  caste , Ou  par  un  maître , 
« ou  au  nom  de  Dieu.  Au  droit  de  l’homme  in- 

* voqué  jadis  contre  la  cour,  elle  oppose  les 


■ 


« 
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* droits  de  l’iddiVidii,  qu’elle 9llt  0r«  si  sou1-- 

t , * • • • ■»  . t 

« vont  sacrifiés  par  la  société'  (i)  ». 

Dans  ce  système  l'individu  rtte  reconnàitd’aU- 
tre  souverain  qde  lui-mëihé,  n’àè'Cépte  d’autre 
souveraineté  qiié  sa  raisoh , ne  déclare  juste 
ou  injuste  que  Cé  que  celle-ci  approuve  on 
condamne,  lors  même  que  son  jugement  privé" 
serait  en  opposition  avec  le  jugement  général 
des  autres  hommes. 

Si  l’on  Veiit  côdipdrér  ces  divers  systèiné^',1 
„ pon  verra  que  fcelui  des  ultrimonlaitrë  ,Jdé# 
protestans  et  des  philosophes  du  XVÏÏi*Aièëte 
autorisent  la  Mistance  active,  mais  que  dan# 
le  premier,  c’est  Ou  Pape  à juger  des  cas  où 
elle  est’  permise  que  dans  lè  fcecôùd  et  1er 
troisièmè,  c’est  au  peuple  i ste  feiée' jùstice  h1 
lui-même  ; que  lés  publiéistés  du  Globe  légiti'*1 
ment  aussi  la  résistance  active  ; mais  (JW 
chaque  individu  est  le  seul  juge  légitimé  ét  su- 

V i • . -i i : • ;i;  . # ’.l.  ; o ’ iîm;  ; tu».;  ■ i •»! » 

— : i f "i  n ! 1 ‘ t . T " 1 i1:1  d : i“T- 

’(.)  ülobei’ 3b jtnh  i8à8.  •' 

(a)  Nous  né  prétendons  pâs  contredire  ici  ce  que  nous 
avons  dit  dan*  le  premier  chapitre  decet  écrit.  Nous  pensons, 
y avoir  prouvé  que  le  système  AeM.  de  U,  M*  diflèr»  peu  en 
théorie  de  celui  des  protestans  et  qu’il,  ru  diffère  eueme, 
moins  dans  la  pratique.  (Voyez  p.  6>ô  et  suivantes.  ) 
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prème  de  l'équité,  du  commandement  et  de 
l’obligation  d’obéir.  Que  le  système  gallican 
autorise  la  résistance  passive , lorsque 

le  pouvoir  veut  forcer  à des  actes  réprouvés 
par  les  lois;  de. la  religion  ou  par  le  droit 
naturel,  ou  par  les  lois  générales  des  nations 
civilisées.  ,.l(  r 

jliC'est  avec  cette  doctrine,  ep  apparence 
moins  favorable  à la  liberté , mais  dans  la  réa- 
lité; foi  seule  qui  puisse  lu  maintenir,  que  les 
nation^  catholiques  ont  joui  d’un  droit  public 
pluS’sh.éfufdn.-et;  moins  d,esp,9 tique  ; avec  elle 
qqelqqoe  hommes-  proscrits,  pnt  conquis  le 
monde, païen,  changé  ses 4qis,  ses  moeurs  et  ses 
crojjiapf^  .î  c^stjgq.la  suivant  que  le  catlioli- 

P,er^cu- 

'^V^iafru  fla/r  u*qr,;c<ppme.Mpe  enclume , les 
noaplopp^  les  plus  <^uns,  paa'  fatiguer  les  bras  les 
plus, yigpureqp.;..çi’^ipar. elle  qpe.Ies  hérésies 
de  l’Orient  ont  en  vain  invoqué  et  armé  en  leur 
faveur  les  chefs  de  l'empire  et  les  rois  barbares  ; 
tout  a cédé  à la  puissance  invin{p})}e  qu£  donne 
la  profession  sincère,,  inébranlable  de  là  vé- 
rité , unie  ata  courage  qui  sait  souffrir  et  ne 
shit  pas  se'révolter.  ^eïs  sont. quelques-uns  des 
Résultats  de  notre  doctrine,  *'t 

‘ -|  • • f ' . •••  :•  ;»»  rl  -J  ■ ... 
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En  examinant,  l’histoire  à la  main,  les  effets 
fie  tous  les  systèmes  qui  autorisent  la  résis- 
tance active  , nous  sommes  autorisés  premiè- 
rement  à dire  aux  ultramontains  : Ce  jugo  pa- 
cifique que  vous  donnez  aux  peuples  et  . aux 
souverains,  et  que  vOus  faites  sortir  des  bornes 
naturelles  de  sa  puissance,  n’a  jamais  réussi  à 
corriger  les  tyrans,  a rendre  les  peuples  plus 
soumis,  à rapprocher  les  monarques  pt  les  su- 
jets. Grégoire  VU  n’avait  voulu  punir,  que 
l'oppresseur  des  peuples,  le  prince  Simonia- 
quc  et  ennèmi  de  l’Eglise  v mais  Rome  pillée  et 
p lise,  plusieurs  fois  5 deux  empereurs  élus,  par  le 
Pape,  tués  dans  les  ooipbals;  l’empire  et  1 Ita- 
lie saccagés  par  des  bandes  armées; les  bourgs, 
les  villes,)  provinces  divisas;  1 Eglise  en, 
proie  à un  schisme  aflrçpx  ? fieux  enfaus  révol- 
tée contre  deur  souverain  e,t  Ipur  père,  pt  tous 
ces  maux  envenimés  et  allant  toujours  crois- 
sant pendant  l'espape  de  jtrqnte  qnnées,  telles 
furent  les  sqihes  de  sa  sentence  (1).  Lopque  In- 
nocent IV  eut  déposé  Fridéric  II , on  vit  se  re- 
imuveler  les  mêmes  excès;  on  vit  son  propre 

■ t . |.  / .1  • .iJ  . .1  il  1 

r+J  — - -f T»+  "V)  „ .1  . . I • ■.IM"’— 

(1  ) Fleury , llist.  Ecclcs.,  liv.  lxxij , Ixxiij , lx»iv.  j( ( ' 
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Fils  sé  soulever  contre  Ini  ; plusieurs  fois  par- 
dônné  et  plusieurs  fois  rebelle,  il  termina  une 
vie  coupable  dans  une  étroite  prison1  (i).- 

La  déposition  de  Jean-sans-Terre , après 
avoir  compromis  l’honnenr  du  Saint-Siège  et 
d’un  roi  de  France , livra  l’Angleterre  ani  dé- 
chiremens  des  partis  et  à tous  les  maux  qui  ac- 
compagnent  les  guerres  civiles  (2). 

La  ligue,  où  les  Souverains  Pontifes  crurent 
devoir  intervenir,  fut  souillée  parles  pins  dé- 
plorables excès.  Des  doctrines  séditieuses , des 
crimes  contre  la  personne  sacrée  des  rois , la 
France  divisée  et  suivant  en  aveugle  des  chefs 
diriges  par  la  vengeance  éd  l’ambition,  le» 
partis  appelant  à la  couronne,  tantôt  un  prinoe 
étranger,  tantôt  nn  sujet  rébdlëî  tels  forent 
les  tristes  résultats  d’ané  luttaqniéSans  le  génie 
d’Henri  IV,  aurait  précipité  le  royaume  dans 
un  abîme  de  maux  (3).  ’ " - ■ " J 

Lorsque  Henri  VIII  et  Elisabeth  eurent  été 
déposés  par  Paul  III  et  Pie  V , tju’y  gagna  la 
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(I)  Flcuiy , Hist.  Ecoles.,  liv.  lxxxj,  lxxxij. 

(a)  Hist.  de  France,  par  Daniel,  et  Hist.  d’Angl.,  par 
Lingard. 
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religion  ? L’histoire  nous  atteste  que  les  senten- 
ces de  ces  deux  papes  furent  méprisées  par  lest 
hérétiques,  et  qu’elles  devinrent  pour  eux  mi 
prétexte  plausibledeperséculer lescatholiques  : 
ils  ne  furent  pas  seulement  proscrits  comme 
sectateurs  de  l’ancienne  croyance,  mais  encore 
comme  ennemis  publics  (i  ).  Et  depuis  cette 
époque , bien  que  les  Souverains  Pontifes  aient 
toujours  tenu  une  conduite  opposée , les  actes 
de  ces  deux  Papes  h’ont  cessé  d’être,  au  milieu, 
des  trois  royaumes,  le  texte  des  déclamations, 
les  plus  violentes  contre  le  centre  de  l'unité  a\- 
tholique.  Si  aujourd'hui  l’opposition  est  moins 
forte,  si  les  catholiques  ont  un  prochain  espoir 
«l’être  émancipés*  é’eSt  parce  qtté  les  proltes- 
taus  commencent  à se  persuader  qufe  l’opinion 
ultramontaine  spr  Je  temporel  des  rois  est  uni- 
versellement abandonnée,  et  c’est  au  moment, 
«le  cette  crise  favorable  que  Vous  aller  dire  au: 
réi  d’Angleterre  : les  sujets  ite  «Ont  soumis  au, 
prince  qu’en  vertu  de  là  mémi  loi  qui  sôümet 
les  princes  h l‘E{jIise.  Ne  semble-t-il  pas  que 
vous  vouliez  prêter  un  appui  a,ux  attaques  quet 

: n ■■  ;i  ■ • *■  -Ir  •••  ■ -,  ■;>  ■ . 
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(i)  Déb-nsede  U Décl.,  liv.  iv  , ch.  jcxiij.'  '' 
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livrent  dans  ce  moment  môme  les  évêques  an- 
glicans au  clergé  catholique  (i). 

Nous  pouvons  dire  aux  protestans  que,  quand 
leurs  premiers  prédicans  eurent  appelé  les 
peuples  à la  révolte,  tous  ceux  qui  en  adoptè- 
rent les  principes , brisèrent  h la  fois  le  joug 
des  rois  et  celui  de  l’Eglise.  La  même  doctrine 
qui  les  rendit  incrédules  , les  rendit  rebelles. 
L’autorité,  pour  se  défendre,  fut  contrainte  de 
punir  les  soulèvemens  par  la  tyrannie  ; la  ty- 
rannie à son  tour  fut  punie  par  de  nouveaux 
soulèvemens  ; un  abîme  invoqua  un  autre 


(i)  «Je  rejette  le  bill  d'émancipation,  a dit  l'archevêque  de 
Cantcrbury,  parce  que  c’est  un  fait  avoué  par  les  chefs  du 
clergé  catholique  , que  leurs  principes  religieux,  non-seule- 
ment n’ont  pas  varié,  mais  encore  sont  invariables;  parce 
que  les  prêtres  catholiques  exercent  ta ; plus  dangereuse  in- 
fluencc  sur  le  temporel  comme  sur  le  spirituel  de  leurs  trou- 
peaux » • ( Séance  du  aavriliBaq.  ) Ii’archevêqucd’Arraad), 
primat  d Irlande  et  presque  tous  les  opposa  ns  du  bill  ont, 
tenu  le  même  langage.  Les  déclarations  dcs.évêquesd’frlande 
et  d’Angleterre , ( voyez  Pièces  justificatives , n°*.  3 et  4 ) 
réîulent  suffi  sa  nmiént  celte  inculpation  ; mais  elle  prouve 
ce  que  les  ennemis  de  l’émancipation  auraient  à espérer  si 
l’on  pouvait  supposer  que  les  catholiques  anglais  partagent 
l'opinion  de  M.  de  la M.  , , . ; y, 
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abîme,  et  )a  société  fut  jetée  dans  ua  cercle 
effroyable  où  elle  était  tour  à tour  eselave  de 
la  licence  la  plus  effrénée  et  de  l'oppression  la 
plus  avilissante.  La  république  de  Hollande 
naît  de  l’hérésie  et  de  la  rébellion  ; l’Ecosse  livre 
une  reine  illustre  à la  cruelle  jalousie  de  sa  ri- 
vale. En  Angleterre,  les  puritains,  engendrés 
par  le  calvinisme,  bouleversent  les  trois  royau- 
mes, renversent  la  monarchie,  et  conduisent 
Charles  à l'échafaud  ; des  maux  plus  grands 
encore  affligent  l’Allemagne.  « Il  faut  avouer, 
dit  un  apologiste  de  Luther  et  de  sa  doctrine  (1), 
que  la  réformation  a momentanément  fait  ré- 
trograder le  règne  des  lumières.  Qu'on  se  figure 
les  dévastations  inouïes  dont  la  malheureuse 
Allemagne  devint  la  proie;  la  guerre  des  pay- 
sans de  Souabe,  celle  des  anabaptistes  de  Muns- 
ter , celle  de  la  ligue  de  Smacalde  contre  Char- 
les-Quint.  celle  qui  dura  jusqu'au  traité  de 
Westphalie ; et  même,  après  ce  traité,  l'em- 
pire fut  changé  par  elle  en  un  vaste  cimetière, 
où  les  villes  n’étaient  que  des  ruines  fumantes, 
des  monceaux  de  cendres,  les  écoles  désertes  et 


(1)  AL  Devillcr?,  De  l'Influence  de  la  réforme*. 
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sans  maîtres,  l’agriculture  détruite',  les  manu- 
factures incendiées,  et  surtout  les  propriétés 
déplacées  ».  En  France  des  guerres  civiles,  des 
villes  et  des  provinces  ravagées,  tous  ces  excès 
perpétués  pendant  près  de  cinquante  ans,  tels 
lurent  les  premiers  fruits  des  nouvelles  doc- 
trines de  Calvin.  Lahainedupouvoir,un  amour 
effréné  de  l'indépendance,  tels  en  ont  été  les 
suites  et  les  derniers  résultats. 

Nous  dirons  aux  disciples  de  la  philosophie  du 
XV III*.  siècle  que. leurs  systèmes  conçus  au  sein 
d’une  brillante  civilisation,  au  milieu  des  espé~ 
rances  d’un  riant  avenir , n'ont  abouti  qu’à  dé- 
poser dans  la  société  un  esprit  frondeur  et  in- 
quiet, qu’à  multiplie*  de  vagues  et  impratica- 
bles théories,  et  à produire  enfin  la  révolution 
française  avec  ses  haines  implacables , ses  spo- 
liations , ses  crimes  contée  les  individus  et  con- 
tre la  société , ses  attentats  contre  le  ciel  et 
cette  multitude  d’eicès  qui  ont  accumulé  dans 
une  courte  durée  et  sur  un  point  du  globe 
plus  de  calamités  que  n'en  avait  vu  le  monde 
entier  dans  l'espace  de  plusieurs  siècles.  Nous 
laissons  à juger  si  ceux  qui  nous  en  vantent  les 
principes,  et  les  auteurs  ont  le  droit  d’étrc  sé- 
vères contre  quelques  abus  du  pouvoir.  Misé- 
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rable  ressource  des  esprits  faux,  de  vouloir 
détruire  les  institutions  les  plus  nécessaires, 
parce  qu'il  s'est  rencontré  des  hommes  qui  en 
ont  abusé.  Peuvent-ils  placer  l'autorité  hors 
d’une  main  mortelle  ? Que  leur  sert  de  punir 
un  homme , si  avec  lui  ils  bouleversent  la  so- 
ciété, en  la  jetant  dans  une  crise  violente  d’où 
elle  ne  peut  sortir  que  meurtrie  de  ses  propres 
coups  et  chargée  de  fers  plus  pesans  que  ceux 
qu’elle  avait  essayé  de  briser  ? 

Aux  partisans  d’une  liberté  sans  limites 
nous  dirons  avec  l’écrivain  que  nous  regrettons 
d’avoir  eu  si  long-temps  à combattre  : « Qu’est- 
« ce  que  le  pouvoir  sans  l’obéissance  ? qu'est-ce 
« que  le  droit  sans  le  devoir  ? V otre  individua- 
« liante  qui  détruit  l’idée  même  d’obéissance 

* et  de  devoir,  détruit  donc  le  pouvoir,  dé- 
« truit  donc  le  droit;  et  alors  que  reste-t-il 
« qu'une  effroyable  confusion  d'intérêts , de 
« passions,  d’opinions  diverses?  Telle  est  la 
« base  de  la  nouvelle  politique  rationnelle  , 
v et  le  terme  inévitable  où  doit  aboutir  toute 
« doctrine  exclusive  du  christianisme.  La  sou- 
« veraineté  de  chaque  raison  dans  l'ordre  spiri- 
« tuel  une  fois  admise,  la  souveraineté  de  cha- 

* que  homme  dans  l'ordre  politique  s'en  dé- 
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• duit  immédiatement;  et  de  ces  deux  maxf- 
« mes  inséparablement  liées  il  résulte  que  la 
« domination  , toujours  dépourvue  de  droit, 
« n'a  d’autre  fondement  que  la  force;  qu'il  ne 

• saurait  y avoir  sur  la  terre  que  des  pouvoirs 
« usurpés,  des  gouvernemens  tyranniques  par 

• le  seul  fait  de  leur  existence  (i)  ».  Cette 
doctrine , la  plus  favorable  à l'anarchie  , ne 
pourrait  se  réaliser  sans  amener  une  dissolution 
universelle. 

Nous  terminerons  cet  écrit  en  protestant  que 
c’est  dans  le  seul  intérêt  de  la  religion  que  nous 
l’avons  composé.  Le  système  ultramontain  que 
personne  ne  pense  à réduire  en  pratique,  n’a 
aujourd'hui  qu’un  inconvénient,  celui  d'exci- 
ter des  préventions  contre  le  clergé,  si  l’on  pou- 
vait croire  qu’il  ne  le  repousse  pas  entière- 
ment : voilà  la  prévention  que  nous  avons 
voulu  détruire,  le  danger  que  nous  avons 
voulu  prévenir. 

Pourquoi  Bossuet,  après  avoir  combattu  pen- 
dant trente  ans  les  systèmes  protestans , a-t-il 
attaqué  l'opinion  ultramontaine  ? il  protesta 


(i)  Des  Progrès,  etc  p.  atjet  27. 
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loi-même  que  c’est  pour  ôter  un  des  princi- 
paux obstacles  à la  réunion  des  réformé s 
avec  l’Eglise  catholique.  Pourquoi  l’épisco- 
pat d'Angleterre  et  d’Irlande  a-t-il  fait  des 
déclarations  si  positives  sur  l’indépendance 
des  souverains  dans  l’ordre  temporel  ? c’est 
pour  détruire  ce  même  préjugé  , et  préparer 
l’affranchissement  des  catholiques.  Pourquoi 
le  gouvernement  anglais  les  a-t-il  interrogés? 
pourquoi  Pitth  s’adressait-il  aux  différentes 
universités  de  l’Europe?  c’était  pour  refuser 
l’émancipation , s'il  avait  eu  k redouter  le  sys- 
tème que  nous  avons  combattu  ; pour  l’ac- 
corder, si  ce  même  système  n’était  plus,  aux 
yeux  des  catholiques  , qu’une  opinion  suran- 
née. Pourquoi  les  ministres  protestans  d’Angle- 
terre, pourquoi  nos  journaux  et  nos  pamphlets 
politiques  ont-ils  si  souvent  reproduit  d’injus- 
tes déclamations?  PourquoiTépiscopat  français 
a-t-il  voulu  donner  à ceux-ci  un  démenti  solen- 
nel? Examinez  l’attaque  aussi  bien  que  la  dé- 
fense, partout  vous  verrez  que  les  ennemis  du 
Saint-Siège  veulent  maintenir  un  préjugé  in- 
juste, et  que  ses  amis  veulent  le  détruire. 
C’est  dans  ce  dessein  que  nous  avons  nous- 
raême  ajoute  ce  faible  essai  à l’ouvrage  d’un 

29 
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grand  hojftinç  : connue  Imî  nous  sommes  invin- 
ciblement attaché  à la  chaire  de  Pierre:  nous 
avions,  nous. vénérons  je  pouvoir  éminent  qu» 
y réside;  pous  admirons  cette  sagesse  qui,  au 
milieu  de  sa  plus  grande  iniluencc  morale  et 
politique  sur  l'Europe  , n'a  jamais  place  les 
excès  parmi  les  dogmes;  mais  celle  autorité , 
si  grande  par  qUe-mèiue,  s’élève  encore  plus  à 
nos  yeux  ,lo>^qu' heure  use  de  dispenser  les  tré- 
sors du  ciel,  elle  dédaigne  de  faire  descendre 
à des  iptéréte  profanes  un  ministère  divin. 


POSTSCRIPT  UM 
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A M<=».  l’ ARCHEVÊQUE  DE  PARIS. 
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Note  répondons  à l'auteur  de  la  lettre:  Vous 
nous  promettez  ( p.  17  (■))  et  vous  ne  nous  don- 
nez jamais  une  discussion  approfondie  des  faits. 
En  attendant  que  vous  réalisiez  une  promesse 

m m I i ■ ■ É .1  II.  ■ I.'.  ~ 

'Tous  1rs  cliifFrcs , s, Mis  désignation  d'ouvrage,  inili- 
qytiïifc  lœ  pgcs.de  la  lettre  à Mgr.  l’a  relie  vêque  de  Paris. 
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faite  si  souvent  et  depuis  si  long-temps  atten- 
due , nous  récusons  votre  autorité  : * ' 

i°.  A cause  des  nombreuses  et  grossières 
contradictions  dans  lesquelles  vous  êtes  tombé. 
Sur  un  enseignement  qui  doit-être  public  de 
sa  nature,  consigné  dans  les  livres,  proclamé 
dans  les  chaires  de! théologie  ; vous  avez  dit , il  y 
a quelques  années , qu'il  n'était  combattu  nulle 
part,  pas  même  au-delà  des  monts  ; que  l'opi- 
nion opposée  était  une  erreur  ; qu'on  ne  pou- 
vait l'attribuer  au  cierge  sans  douter  de  sa 
rai  on  et  de  sa  Jidé/ité  ; qu'elle  n’e.\primait 
que  de  vieilles  prétentions  et  un  vieux  pré- 
jugé ; enfin,  que  les  papes  l'avait  condamnée 
au  silence  Ci).  Aujourd'hui  vous  soutenez  les 
assertions  directement  opposées. 

La  doctrine  condamnée  au  silence  par  les 
papes  est  la  doctrine  du  Pape  (p.  20,  29)  ; la 
doctrine  qui  n’est  soutenue  aujourd’hui  que 
par  les  énnémis  de  là  religion  et  par  quelques 
vieillards  réspectables  ( p!  üg  et  60  ) était  alors 
la  doctéibè  du  inondé  catholique. 

L'opiniô'n  ultramontaine,  universellement 
abandonnée  il'y  a dix  ans,  est  aujourd'hui  celle 

: ; : 
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(1)  Voyez  le  passage  rapporté  p.  ag  et  3o  de  cet  écrit. 
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de  l’Eglise  et  du  genre  humain  ( p.  17  ).  Vous 
avez  supposé  et  dit  formellement  en  une  foule 
d'endroits,  qu’un  prince  qui  viole  la  loi  de  Dieu 
est  déchu  de  ses  droits  (1).  Dans  votre  ouvrage 
Des  Progrès , etc. , vous  soutenez  (p.  68), que 
le  prince  qui  refusant  d être,  le  ministre , le 
vicaire  du  Christ , se  révolte  contre.  F auto- 
rité de  qui  la  sienne  dérive , par  tous  ses 
titres  à V obéissance , etc.  ; et  dans  votre  lettre 
a à Mgr.  l'archevêque  de  Paris,  on  lit  : • dans 
« le  cours  ordinaire  des  choses,  une  obéissance 
« véritable  est  donc  due,  suivant  les  principes 
< du  catholicisme , aux  souverains  hérétiques 
« et  schismatiques  et  due  en  vertu  même  d'un 
« commandement  divin  ( p.  57  ). 

Ou  vous  vous  jouez  de  vos  lecteurs  en  leur 
parlant  des  langages  si  divers  et  si  contradic- 
toires , ou  votre  esprit  est  lui-même  le  jouet  de 
je  ne  sais  quelle  illusion. 

On  vous  récuse  en  second  lieu , parceque 
vous  êtes  convaincu  de  dénaturer  les  opinions 
que  vous  combattez  : vous  attribuez  au  clergé 
de  France  ( p.  3o  ) d'ôter  tout  frein  contre  la 


(1)  De  la  Religion  considérée,  etc.  p.  107  et  suivantes  ; 
De»  Progrès,  etc.  p.  5,  6 et  7. 
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tyrannie,  de  reconnaître  que  le  Roi  est  maitra 

absolu  et  peut  tout  ce  qu’il  veut  en  vertu  de 
r institution  divine  ( p.  3o,  et  des  Progrès, 
etc.  , p.  52-54  )•  on  vous  a prouvé  que  le 
livre  où  cetle  maxime  était  contenue  avait  été 
condamné  par  le  Clergé  ; et  vous  qui  êtes  si  har- 
di à contester  vous  ne  contestez  pas  cette  con- 
damnation ( p.  29  ) ; mais  vous  prétendez  que 
s'il  ne  l’a  pas  dit , il  a dû  le  dire  et  que  s’il 
refuse  de  l’avouer,  il  viole  les  règles  de  la  lo- 
gique ( p.  3o)  : et  le  clergé  de  France  peut  vous 
répondre  que  des  conséquences  ne  sont  pas  des 
priucipes  avoués  ; que  des  conséquences  con- 
damnées , ne  peuvent  sans  injustice  être  présen- 
tées comme  une  doctrine  professée.  Qu'à  l’égard 
de  ces  déductions  logiques  que  vous  croyez  pou- 
voir faire  comprendre  à quiconque  sait  lier 
deux  idées  , il  n'a  qu’un  mot  à vous  dire:  c'est 
qu’il  est  bien  étonnant  que  l’Eglise , avant  Gré- 
goire VII  et  depuis  Grégoire  XIV  jusqu'à  nos 
jours  , n'ait  pas  pu  trouver  cette  liaison  de  deux 
idées.  Le  clergé  de  France  peut  ajouter  que 
sur  la  question  qui  vous  divise,  il  n'a  pas  au- 
tant varié  en  dix  siècles,  que  vous  ne  l'avez  fait 
en  dix  ans,  et  que  s'il  est  inconséquent  le 
monde  entier  l'est  avec  lui. 
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Vous  supposez  qu'il  favorise  la  tyrannie, 
(p.  3o,  3i)  parce  qu'il  soutient  avec  tous  les 
evéqties  catholiques,  qu'un  priuce  n'a  d'autre 
juge  que  Dieu  , et  que  la  religion  est  une  force 
suffisamment  réprimante  contre  les  abus  de 
pouvoir  : et  vous  même  vous  avez  admis  cette 

» î : it.j  II!’- 

espèce  de  sanction,  et  c'est  la  seule  que  vous 
ayez  indiquée  dans  votre  Essai  sur  l'Indifférence 
(.  chap.  X et  xi  ).  Vous  supposez  que  les  doc- 
teurs gallicans  n'admeltcut  auenu  moyen  de 
répression  autre  que  celui  des  peines  d'une 
autre  vie<  et  nous  vous  avons  prouve  ( p.  ~ j et 

suiv.)  que  la  résistance  passive,  les  lois  foh- 
...  -v,v  V”'  -• 

dament  aies , / interet  des  princes  pouvaient 
•ic»  ' '■  ; \ ; ..  ‘é  } ■ 

non  pas  suppléer  entièrement  les  motus  puisés 

liaus  la  religion,  mais  servir  du  moins  de  frein 

U . " : j . , ::  I •»,  ••  .,  ...  ...  ..  U. 

secondaire.  Que  ces  moyens  étaient  toujours 
pré  se  ns,  toujours  faciles  toujours  sans  danger, 
tandis  que  celui  que  vous  proposez  est  violent, 
extraordinaire],  et  si  rare  que  pendant  les  dix 
premiers  siècles  , et  depuis  les  deux  derniers, 
pas  un  seul  l’ape  n’a  essayé  d'y  recourir. 

On  vous  récuse  en  troisième  lieu  comme 
inexact' dans  vos  allégations  : i°.  Vous  présçn- 

i»..l  W.  fi.  . ..  '.!  1 ; .../  Il  > "•*!  • ■ 

fez  connue  une  opiuiim  particulière  une  doc- 

• ■ >:  ••  , ».  *ij  t.  - r 

truie  répandue  dans  le  monde  entier;  nous 

JM  *1  ; * l l1»!.!.  : > i 
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VOUS  crions  les  actes  réeens  dé  IrdW  ftrariéles 
Eglises  en  sa  fareur  (i),  et  vôtre  rte  pôù'téi!  ciHéi* 
duc  seule  école  de  tiu;oïo"ie  où  le  sentiment 
opposé  soit  aujourd'hui  professé.  - - ■ *■'  ; ' ":  'i 

Vous  présentes  comme  l'ôpiniôd  tle  Bos- 
suet celle  <p*til  a combattue.  KiuW  ^oWê'  cJt^v 
h la  page  1 48  - i4g  de  CH  ccrit,  ôn  long 
sur  la  dépeeilion  do  ChildériW;  il  y::de«lire 
cet  acte  contraire  h toute  espèôé  ded*ôif-,<iî 
flétrit  Pépin  dit  nom  d’usurptffeliiq'et'si  l'tflPWT 
bornait  à liro  celui  qûo  vôôfc  'Oifez  ^ 

(;p^4g)r  on  pourrait  croire'  q»e>  l^v&fhëtfe 
Meaux  a approuvé  ladepositidU^CIuldériéo 

Bossuet  , dans  Keudk oit  cité  . déparié  jfas  thl‘ 
droit  d'une  natiom  'quanti  elle  çfcf  $>kiVérrt£éi 
pdr  utt  souverain  légitime  , .VÙpietyno  dé;£iW 
qu’il  tnt  poussé  l’abus  die  son  autouilé';  mais 
droit  quille  g nam!  die  iiapM*  dé  soUü 

vorann.  Bossuet  suppose*,  sans  les  appc<)«vei%' 
q ùe  les  : Iran  rrrrs-  regard  aient  *W  'cbttWttP 

vacant;  c'est  dans  dette  seul»  h^poUièse  qu'il 
a raisonné  (a).  • ’t  -.-.a  un  ' •r,ci|C'i>  . ! •>,  u!> 

-^e;  B >'■  'Q  U’-:  i‘  ■ i > >.  - i j 

Ci V Voyôz  Pièces  justificatives,  n“*.  a,  3 et !î  '* 
• Coÿ'XiswiétPtéider  fecHap.^5  dit  HV.  ik’dè WDfel-iJSi  <fc» 
1»  Dccl-,  sartout  U fia.  • p - <;•  .»  • 


\ 
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3°.  Autre  fausse  allégation  : Vous  soutenez 
que  les  ennemis  seuls  de  la  religion  professent 
la  doctrine  gallicane  (p.  60) , et  il  est  constant 
par  des  déclarations  authentiques,  qu’elle  est 
aussi  soutenue  par  les  évôques  d’Irlande,  d'An- 
gleterre et  de  France.  Les  rangerez-vous  aussi 
parmi  les  ennemis  de  la  religion  ? 

4°.  V ous  invoquez  la  bulle  de  Boniface  VIII, 
et  vous  prétendez  que  Clément  V,  loin  de  la  ré- 
voquer, la  confirma , se  bornant  à ajouter  qu'il 
n’entendait  pas  qu’en  vertu  de  cette  bulle  la 
France  et  son. roi  fussent  placés  sous  une  plus 
graudejdépendance  du  Saint-Siège,  quecelie  où 
ils  étaient  auparavant  (p.  tS).  INous  avons 
prouvé  (p.  337  - 344  ) qu’il  n’y  avait  eu  aucune 
confirmation  de  Clément  V f • que  celle  de 
LéonX,  loin  d’infirmer  notre  doctrine,  y don- 
nait un  nouvel  appui  ; et  de  plus,  qu’il  existait 
une  révocation  positive  de  la  part  du  Pontife 
auquel  vous  attribuez  une  confirmation, c’cst- 
fc-dire , que  la  vérité  se  trouve  précisément 
dans  le  fait  opposé  à vos  assertions. 

5°,  Vous  çitez  (p.  16)  Gilles  Colonne  (QEgi-> 
dius)  comme  n’ayant  professé  l’indépendance 
de  la  France fju'en  la  considérant  comme/i«/", 
reconnaissant  d’ailleurs  que  le  Pape  avait  un 


\ 
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pouvoir  indirect  tel  que  le  réclamait  Boni- 
face  VIII  ; et  nous  avons  vu  dans  un  passage 
très-développé  d’Œgidius  Colonne  ( p.  388- 
3go),  qu’il  combattait  le  pouvoir  dans  le  sens 
précis  que  vous,  avez  adopté. 

&>.  On  vous  a accusé  d’avoir  outragé  Bossuet, 
et  vous  vous  excusez  en  disant  (p.  25)  que  si 
on  ne  modifie  la  déclaration  dont  il  est  l'au- 
teur par  des  interprétations  arbitraires,  elle 
présente  un  sens  hérétique.  Est-ce  donc  là  un 
compliment  pour  un  évêque?  Mais  est-ce  là 
tout?  n’était-il  pas  compris  parmi  les  évêques 
dont  vous  avez  dit  r « Les  maximes  gallicanes 
« proclamées  par  des  prélats  de  cour  qui , dans 

• l’aveuglement  de  la  passion,  n’y  virent  qu’une 

• insulte  au  Souverain  Pontife  et  une  flatterie 
« pour  le  monarque , tendaient  à séparer  tota-* 
« lement  l’ordre  politique  de  l’ordre  religieux, 
« et  même  à détruire  l’ordre  religieux,  en  le 

• soumettant,  contre  la  nature,  à l’ordre  po- 
« litique;  elles  ne  6ont  sous  ce  rapport  que 
« l’expression  théologique  des  doctrines  du 
« siècle,  des  doctrines  athées  (i)  ».  Voilà, 
Monsieur , comment  vous  traitez  des  évêques 


(i)  De  la  Religion,  etc.,  page  tgo. 
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Jouit  Bossuet  était; le  principal  organe.  Qu’a- 
prés  cela. vous  prétendiez  avoir  respecte*  celui- 
ci  eu  rendant  bôuiinage  à sa  piété  (i)>  vous  ne 
prouverez  qu'une  cl» ose  déjà  démontrée,  c'est 
que  vous  ne  donnez  aucun  éloge  <jui  ne  soit 
contredit  par  une  injure:  un  éyëque  pieux , 
hérétique  et  athée.!  / ! , ■ ...  . 

. S’il  était  besoin  de  repousser  ces  insultes,  if 
nierait  pas  difficile  d’y  opposer  un  démente 
formel  donné  par  celui  là  même  qui  les  a pro- 
férées. « L’Eglise  gallicane  (composée  d’évéques 
« j flatteurs  4 courtisans  ^passionnés)  opposa 
* constamment  mie  glorieuse  résistance  à 
« toutes  les  entreprises  contre  l'autorité  du 
«..ministère  (ecclésiastique)  ; et  ou  doit  le  dire 
« à ^eur  louage,  lus  évêques  français , dans 
« les  temps,  modernes , jusqu’à  la.n'rohi- 
« /«m,  n'ontpa s cessé  dé mareliers**  les  teta- 
«...cesi  de  leurs  prédécesseurs.  Leur  héroïque. 

% .ççuratfe  > à maintenir  les  privilèges.  du  sa- 
■ eerdoce,  n’a  pu. être  égalé  que  par  leur  fidé- 
t v lité  inviolable  envers  le  souverain.  Faisant 
*.  Ifi, topf  psrift»  jç s droits  du  trône  et  ceux 

k de  1 au  tel,,  ils  ont  prouvé 'qu’ils  savaient  moUr 


(1)  Irttrea  1 arclicvéqjap^c  Piqisr|».  25.  . 
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« rir  pour  l'ua  comme  pour  l'a  titré  ; et  la  so- 
* ciété  a vu  en  eux  ses  martyrs  comme  la  reli- 
« gioft(i)  ».  LVousu'acmisons  pas* votre  bonne 
foi  car  que  ne  peuvent  L'entêtement  et  la  pas- 
sion ? niais . diô>  l'intérêt  4e  la  Vérité,  né  de- 
vons-nous pas.  faire  remarquer  que  vous  nre  lai 
défendez  pas  quand  vous-avouez  et  désavouez 
tour  ùjtpur  les  munies  opinions,  les  laéioes  faits,' 
ks  mêmes  éloges  , et  tju  après  Les  avoir  avancé» 
avec  l'accent  d' une  profonde  conviction  . vous» 
les  combattez  avec  non  moins  dé  force  et  de 
véhémence  ? II  est  impossible  de  von  s attaquer 
sur  un  point  précis,  sans  vous  rencontrer  eu 
même  temps  sur  un  point  opposé.  Vous  pre- 
nez et  vous  dépouillez  tçulcs  les  formes  , cl  en 
dernier  résultat  il  ne  reste  dans  la  main  qui 
veut  vous  saisir  qu'un  insaisissable  Prothée  : 

At  ubi  correptum  manibus  vinclisque  tenebis, 

Tùm  variæ  éludent  species... 

Etranges  prétentions  que  les  vôtres,  Monsieur; 
vous  ne  pouvez  fixfrlvésidoqlrirtestOi'Vtiàs  vou- 
lez fixée  eelteé  et  dujÿèiire  hhmain. 

Voust'tîèiïlhAtaüéÜ  T^i&fèSancc1  tèi  où  l'Eclise. 

*/i  i ki  ab  J > , » ,hc-jrAl  t>l>  •jiip-iüiT)  uw  vu  a *'*rig  nui 
•oibjHmi  Ji  éi>  çViu-jT»  : Tflin'ixj  nï>  uo-ict  ul  TiiTîjxocil 

wfîtwiïM-  .Wb>  mSnk'k.  **<>»»-. 

trod.  , p.  Ixxvij.  x ,j  t iu-..n  ;ii, 
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laisse  la  liberté  : tandis  que  vous  frappez  de 
vos  anathèmes  une  opinion  généralement  adop- 
tée par  les  catholiques , vous  voulez  qu’on  soit 
libre  d’être  juif,  calviniste , luthérien , car  c’est 
ainsi  que  tout  le  monde  entend  la  liberté  de 
conscience  que  vous  réclamez  (i)  : enfin,  peu 
content  d’avoir  accusé  tous  les  grands  hommes 
du  siècle  de  Louis  XIV  de  méconnaître  le  sens 
commun , de  professer  la  folie  (2)  ; il  vous  faut 
encore  accuser  nos  docteurs  , nos  évêques , et 
aujourd’hui  le  monde  entier  de  professer  des 
doctrines  athées . 


»r>  * . ; V. 


(1)  Des  Progrès,  etc.,  p.  vij  de  la  préface. 

(a)  Les  plus  célèbres  écrivains  dit  siècle  de  Louis  XIV  ont 
été  cartésiens.  JL  de  la  M.  a trouvé  piquant  de'mettre  un 
fou  aux  prises  avec  un  disciple  de  Descartes , et  de  faire 
triompher  la  raison  du  premier  : «Venez , dit-il , mon  cher 
« disciple,  et  embrassez  votre  maître  ».  (Préf.  de  laDéf. 
de  l’Essai , p.  x. 
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N°.  i. 

Extrait  des  Actes  db  l’Assemblée  du  Clergé  de 
France  , tenue  en  1765. 

Exposition  sur  les  droits  de  la  puissance  spirituelle.  ' 

Nous  archevêques,  évêques  et  autres  ecclésiastiques  dépu- 
tés k l'assemblée  générale  du  clergé  de  France,  qui  se  tient  ac- 
tuellement à Paris , considérant  que  les  ennemis  de  la  vérité 
n’ont  rien  omis  dans  ces  derniers  temps,  pour  semer  le  trouble 
et  la  division  entre  les  deux  puissances  ; qu’ils  ont  espéré , en 
élevant  un  mur  de  séparation  entre  le  sacerdoce  et  l’empire , 
se  soustraire  aux  jugement  de  l’Eglise , et  affaiblir  son  auto- 
rité dans  l’esprit  des  peuples  -,  voulant  prévenir  autant  qo’il 
est  en  notre  pouvoir  les  funestes  effets  de  l’erreur , confon-  ■ 
dre  ses  reproches  injustes,  et  nous  conformer  au  vœu  de  l’E- 
glise de  France , consigné  dans  les  procès-verbaux  des  as- 
semblées générales  et  provinciales , et  à l'exemple  de  nos  pré- 
décesseurs (1)  qui,  dans  des  temps  difficiles , n’ont  pas  hésité 
d’exposer  clairement  leur  doctrine  sur  les  points  qui  étaient 
attaqués. 


(I)  Sentiment  de  l’Assemblée  de  «655.  Déclaration  de  168t.  Explt- 
cation  de  <685.  Exposition  de  la  Doctrine  catholique,  par  M.  Bossuet, 
Censure  de  <700. 
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Nous  ayons  jugé  nécessaire1 , pour  l’intérêt  de  la  religion  , 
pour  celui  même  «le  l’Etat  que  nous  ne  perdrons  jamais  de  vue, 
d'exposer  jxiMiquement  notre  doctrine  sur  les  droits  que  l’E- 
glise a reçus  de  Jésus-Christ , et  sur  l'indépendance  de  la  puis- 
sance spirituelle. 

Et  en  exposant  ainsi  nos  sentirncns,  nous  sommes  bien  éloignes 
de  vouloir  porter  la  plus  légère  atteinte  à l’autoritc  des  rois , 
ou  aux  coutumes  religieuses  du  royaume  (i);  il  n’est  pas  venu 
en  notre  pensée  que  le  bien  de  l’Eglise  puisse  être  contraire  à 
la  prospérité  des  empires  (a). 

Nous  avons  espéré  que  cette  exposition  faite  dans  le  même 
esprit  et  d’après  les  mêmes  principes  que  les  réclamations  des 
assemblées  de  1760  et  de  176a  que  nous  avons  renouvelées 
et  que  nous  renouvelons , ne  servirait  qu’à  resserrer  les  liens 
qui  doivent  unir  les  deux  puissances-,  qu’elle  serait  pour  no- 
tre auguste  monarque  un  nouveau  gage  de  cette  soumission 
ft  de  cette  fidélité  dont  nous  ferons  toujours  gloire  de  don- 
ner l'exemple;  pour  les  pasteurs,  une  instruction  salutaire 
sur  1 excellence , l'étendue  et  les  bornes  de  la  puissance  spiri*- 
tuelie , afin  qu’ils  ne  soient  pas  entraînés  per  de  fausses  opi- 
nions également  nuisibles  au  saint  ministère,  soit  qu’elles  lui 
attribuent  un  pouvoir  qu’il  n’a  pas,  soit  quelles  cherchent  à 
affaiblir  celui  qui  lui  appartient  (3);  poutr  les  magistrats , un 

Jl. ; ’ t ■ 

<•:  ! . r (.  . I . 

(l)  Qyre  bmnia  non  ideo  dirimus  quasi  potes  totem  Principum  in  aliquo 

imminvendam  put  cm  us , vel  contra  rcligiosum  morem  regni  alù/uid  se*~ 
tiendum  persuadeamus.  ( El  Biblioth.  Patrum,  toro.  9. , p.  1336.  ) 

(9)  Non  vc  niât  anima  mca  in  consilium  corum  qui  dieu  ni  tel  impario 
pacem  et  fibartatem  I'rcU  siarum , vcl  licclesiis  prosparitatem  et  exal- 
tututnem  imparti  nociiuram.  ( S.  Btrn.  Epist.  944.  ) 

(3)  Poiestas  Pcclesuutica  débet  ab  Bcclesiasticie , quid  , •/  quvits  , et 
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préservatif  contre  les  picges  de  l’erreur  qui  cherche  à les  se'L 
duire , en  leur  faisant  entrevoir  un  agrandissement  chiméri- 
que dans  la  ruine  (tune  puissance  sacrée  qu’il  est  impossible 
aux  hommes  de  détruire  (i);  pour  les  peuples,  un  nouvel 
avertissement  de  respecter  tordre  immuable  de  la  hiéi  ar- 
due ecclésiastique , et  de  considérer  avec  les  yeux  de  la  foi , 
qu’ils  ne  sont  pas  moins  intéressés  que  nous- mêmes  au  main- 
tien salutaire  de  cet  ordre  divinement  établi  (2)  -,  pour  l'E- 
glise universelle  enfin  , à qui  nous  devons  compte  de  nos  dé- 
marches dans  les  circonstances  critiques  ou  nous  nous  trou- 
vons (3) , un  témoignage  constant  de  notre  zèle  et  de  notre 
fidelité  à conserver  les  droits  sacrés  de  notre  ministère , sans 
passer  les  anciennes  bornes  reconnues  par  nos  pères , d'après 
la  parole  de  Jésus-Christ  lui-mèmc  i4).  / 

Deux  puissances  sont  établies  pour  gouverner  les  hommes  -, 
l’autorité  sacrée  des  pontifes  et  celle  des  rois  (5)  : l’une  et  l’au- 


quants  fit  aqnnsci ut  in  suis  torminis  honnrala  srrvetur , nr  p’us  dé- 

bita /aises  ram  trpinù  net  tel  déprimant , tel rxaUent  ; qu  niam  prirnmn 
est  sacrileÿœ  impictatis  , alterum  de  adulations  pnstifera  suspectant  est. 
( Gcrson.  de  potest. , Eccl  in  proxmio.  ) 

(l)  Procès-Verbal  de  l'Assemblée  de  »700. 

(i)  Ibid. 

(S)  Ibid. 

(S)  IVe  transqrediarit  terminai  antiques  quos  posuerunt  patres  lui. 
( Prov.  Si , S8 

(S)  Duo  quipp»  sunt  quibus  principaliter  mundus  kic  regitur , autho- 
ritas  sacra  Pontificum  et  regalis  pv  testas . ( Gelas.  Pap.  Epist.  »,  ad 
Anast.  Imper.  Concil.  Labb. , tom.  4,  pag.  UPS.  ) itarrarum  Htterarutt 
annvmentii  duplirem  à Deo  institutam  esse  poteslatem  et  JUrisdictio- 
nem  constat,  sœcularem  nimirum  , et  Ècclesiasticam.  { i'üIiC.  Burdîg. 
if;S3  Conc  Labb  tom  ts,p  9*2.) 
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<re  viennent  de  Dieu , de  qui  émane  tout  pouvoir  bien  ordonné 
sur  la  terre  ; i). 

L'établissement  de  ces  deux  puissances  est  un  des  plus 
grands  bienfaits  de  la  Providence  envers  les  hommes  (2): 
l’une  a pour  objet  leur  bonheur  dans  la  vie  présente;  l’autre 
le  prépare  pour  l’éternité  ; les  intérêts  du  ciel  et  ceux  de  la 
terre  n'ont  pas  été  réunis  dans  les  mêmes  mains  (3).  Dieu  a 
établi  deux  ministères  différera  : l’un  pour  faire  passer  aux 
citoyens  des  jours  doux  et  tranquilles  (4)  ; l’autre  pour  la 
consommation  des  Saints,  pour  former  tes  enfans  de  Dieu , 
ses  héritiers  et  les  cohéritiers  de  Jésus-Christ  (5). 

La  sagesse  divine  ne  pouvant  être  contraire  à elle-même, 
Dieu  n’a  pu  établir  les  deux  puissances  pour  qu’elles  fussent 
opposées  (6)  ; il  a voulu  qu’elles  pussent  se  soutenir  et  s’en- 
tr’aider  réciproquement  (7).  Leur  union  est  un  don  du  ciel 


(t)  JVon  est  enim pointa»  niai  « Deo  :qua  autem  tuai  à Deo,  ordieata 
»unt.  ( cap.  1S , v.  I .) 

(S)  Maxiata  guide m ta  kaminibus  suit/  doua  Dei  à svprema  colleta 
elementid , Saeerdotium  et  Imperium.  ( Justin.  In  Conslit.  ad  Epiph., 
Patriarch.  Novell.  S.  } 

(3)  Amasias  autem  Sacerdns  et  Pontifex  rester  ta  his  qua  ad  Deum 
pertinent  prœsidebit  : porni  Zabadias  fUitis  Tsmaël  qui  est  dux  ta  dtmo 
Juda,  super  ea  opéra  erit  qua  ad  Régis  officium  pertinent.  ( Parai,  t, 
19,  v.  II.  ) 

(4)  Ut  quietam  et  tranquillam  vi/am  agamus.  ( Ad  Timoth.  I,  cap.  a , 

v*)  „ 

(5)  Si  autem  filii  et  karedes , hartdes  quidem  Dei , cokæredes  autem 
Christi.  ( Ad  Roman,  c.  8 , v.  17.  ) 

(6)  A'oa  en  im  utriusque  instituter  Dcus  tn  destructionem  ea  corne* 
xuit , eed  in  adificulionem.  ( S.  Bernard.  Epîst.  34*.  ) 

(7)  Inter  se  roneordar»  debent , ut  alteruirun  sibi  ad  Dei  serritium 
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leur  tkmne  «ne  nouvelle  force  (i),  et  les  met  à portée  de 
remplir  les  desseins  de  Dieu  sur  les  hommes  (»)  : le  monde  est 
bien  gouverne , lorsque  les  deux  puissances  sont  d’accord  ; sj 
elles  viennent  à se  dëàunir , les  institutions  les  jtïatr  sage»  sont 
menacées  d’une  ruine  prochaine  (3). 

Mais  cette  union  réciproque  ne  peut  jamais  être  un  prin- 
cipe de  sujétion  pour  Tune  ou  l’autre  puissance  : chacune  est 
Souveraine,  indépendante,  absolue  dans  ce  qui  la  con- 
cerne  (4);  chacune  trouve  en  (5)  elle-même  le  pouvoir  qui 
convient  à son  institution  : elles  se  doivent  une  assistance 


peragendum , et  minùtcrium  suum  esplendum  no»  soUim  non  — 
îfuin potius  adminieuh  tint.  ( Cône.  Matiscon.  } 

(*)  M didnam  gntliam  référendum  est,  dm  nota  Principud  concor - 
dont  admit  Sacerddtum.  ( Goncil.  Aurelian.  V,  anuo  B40,  tocs.  S 
Codc.  Galli*.  j ! “ 

(*)  Duo  sud  gladii  quimutuum  à te  dndicant  auxiüum , et  qui  inei- 
cem  tibi  Tiret  impart iuntur  alternat  Sacerdotium  Regibus  , et  Sacerdo- 
tibus  regnum.  ( Petr.  lilesens.  Epiât.  75 , edit.  Pari*,  idg.  ) 

(3)  Cùm  regnum  et  Sacerdotium  inter  se  eonoeniunt,  beiui  rcgitvr 
tnvndus , floret  et  fruetificat  Ecclesia  : cùm  r en  inter  se  discordant , non 
tantum  parrœ  res  flon  crcscunt  t sed  etiam  magnœ  res  miserai  iliter  di - 
Tabuntur.  ( Ivo,  Carn.  Èpist.  46  , ad  Paschal.  tuinm.  Pontifie.  ) 

(4)  V traque  principahs , suprema  utraque  neque  in  officia  suo  altéré 
obnoxia.  ( Dcfens.  Declar.  Cleri  Gillic,  part.  < , lib.  I , aect.  9 , c.  SS, 
p.  lŸS.edit.  4745.  ) 

(5)  Nous  reconnaîtrons  toujours  ta  distinction  et  l'indépendance  des 
deux  Puissances  établie*  sur  la  terre  pour  la  conduite  des  hommes , le 
sacerdoce  et  Fempire,  la  puissance  de  la  Religion  et  celle  du  gouverne- 
ment temporel  ; toutes  deax  immédiatement  émanées  de  Dieu,  elles 
trouvent  chacune  en  elles-mêmes,  le  pouvoir  qui  convient  i leur  insti- 
tution et  » leur  fin.  S’il  est  vrai , comme  on  n’en  saurait  douter , qu’elles 
se  doivent  une  assistance  mutuelle,  c’est  par  voie  de  correspondance  et 

3o 
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tnpt«i#U«ÿ  mais  pat  vot»'  i^ûmiCsrt  etifcoortaifoiidraiM  , «* 

tuai  ^r  voip  , suboiJiSatib* «tsto  dé^ewiaaeai.  •!  tily  .n 

•s  Çlwfc  fl»  cowjéquanatidq  «slprineifl»  tpw  ie.  ofcrgé  d» 

Wt(ig®  a loujoursicBsoignn  que  l'Eglise  «Ta  reçu  «le  Dieu  »*- 

cuii  pouvoir  que  sur  les  choses  *^irit«feUe*^  que  les  rois  ne 

sqpf,  fqupù*  fraucunè  powptçe.epcléf astique-,  par  Tordre  de 

P^u»,  daw,  les  choses  temporel]**  ;qu)il*ti*nae#  Jour. ,pt»^ 

i#ir,  d«  T>  ie*  màne  qoi.eH  àurd*ssu»  4'eu*,  m*  après  lequel 

^ «pot,  iiuqi^^edteat  placés  (*);  que  leur  résister -,  est  ré- 

à jpstk#  tteiD/eu  Ta)  ; qh’ou idoifc  leur  obéir,  .non  pas 

seulement  par  crainte,  mais  encore  par  devoir  de  conscience^); 

due  le  précepte  d’èlre  soumis  aux  puissances  supérieures , re- 
■ r . ..  4 • miU»  v 

garde  non-seulement  les  Iaujpes,  mais  tous  les  hommes  sans 


de  concért^'el  non  pas  de  suhordïnàlion  et  de  dépendîtes..  ( Uéquisij 
toire  de  M.  Gilbert  de  Voisins  , du  J 3 novembre  *730.  ) 

“‘^OhéHécc  dernier  passage , non  comme  une  autorité  en  des  chose» 

‘ Wtv\  fM\  i nltMllk  T À . , 

■fondées  sur  la  parole  dç  pieu  meme,  mais  comjnc  u^a^eu  ta»i  par  la 
puissance  iivilc , qui  prouve  la  vérité  dbs  principe,  que  noos  établissons. 

. Cette  observation  doit  servir  pour  tous  les  passages  de  cette  optes 
quVin  citera  dans  lé  cours  de  cette  Exposition. 

(i)  terleaiæ  rerum  spirÜsupem  et  ad  erternam  salutemptrtinentium , 
non  autebi  civhium  àc^cmpvralium  à Veo  traditam  poteitatem . ( Peçlar. 
Cllirï  Gallie.  ann.  t6Sî,  fib.  t.'cjp^l^pag.  89  , tpm.  t , edit.  171».  ) 
füfySS  tfgdit  Principes  in  tbmporalibus  nulli  F.cclesiastiax  polestati 
Dei  ordination e svbjici.  ( Ibid. , p.  90.  1 , , , 

SA  lin/  quisiUis  datent  tmpenum..:.  sçntmnt  pum  Deum  esse  tobm 
ilt  cujfWè  tàlius  potesiàto  suntï^ p auo  ’sunt  secvnài  , P*S^  qusrm  prisas. 
f Tfertüfl!  ^Àpotog'.'c!  'dtij.  S 7 i'emt-  ÏBÔsi  J1  CoHmùi  ïntperotofem  ut 

ioVtiiiléM  '&  peo  secundum  ï'oi  quidquid  est  à Qço  cvnsecuts^n  . et  solo 
ïWmtnorém.'  ( Tëf lûftl  “-ï  îW*. ’Üf  Scapulanj.  J 1 1 . ' *.  ' (l  ■ 

' (i'jQdirésistii  poïè'stati',ffci  ordinqfioni  résistif.  (Xdltoman.  tï-  *-) 
1 (i)  H’oh  stlùm profiter  irons  t sed  itiampropter  conseïentiam . ( Ib.  *-) 
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distinction ^ fasscnt-üs  prêtres,  apôtre*  on  évangéliste*  (rT , 
et  que  les  ministres  de  Jésus-Christ  ne  prétendent  d’autre  pré- 
rogative sur  cei  objet , que  celle  de  pouvoir  resserrer  par  leur 
enseignement  Anme  jar  lour  exemple,  les  lieu»  dé  fidélité  , 
d'amour  et  d'obéissance  qui  unissent  les  sujetsà  leur  souverain. 

Cette  obéissance  ne  se  borne  pas  à la  personne  des  rois  ; 
elle  s'étend  à lears  officiers , suivant  la  portion  d'atatorité  qalls 
onCtfaigné  leur  confier-,  le  tribùt,  U' crainte  et  l'honneur  doi- 
vent être  accordés  à qui  ils  appartiennent  (»)  ; |a  soumission 
est  due  aux  roii,  comme  dominait  sur  tous;  et  à leurs  minis- 
tres , comme  étant  envoyés  par  eux  pour  protéger  le  bien  et 
punir  le  mal  (3)j  k tous,  à cause  de  Dieu,  parce  que  tel  est 
Fordre  de  la  Providence-  »! -ah  , v.  i , 

L’nbus-que  ie*  princes  peuvent  faire  de  fettr  paissance  n’est . 
pas  une  raison  de  la  méconnaître,  Jésus-Christ  avait  prévu 
que  les  apôtres  seraient  persécutes,  traînés  dans  lès  synago- 
gue?  et  djiü^  les  prisons , «levant  les  roiset  les  gouverneurs  (4). 

J I a-A tt.tw;',  ...  y, 

t»\  n * • * ' ■ . . /i  l -d*  * 

(1;.  Omnxs  amma  paies  ta  ftibus  swblimioribus  snbdita  sit.  ( Ibid. 

Et  ostendens  Soc  omnibus  imperari  Sacetdolibus  ctiam  et  Monachit,  tue 
tœculartbus  tantum,  ho*  ah  eaordio  déclarai , dirent  , Omni*  anima  po- 
tcsiatibus  sublimioribns  sabditai*it,«fe£  Apnstolus  esset , etsi  Evanga- 
tïsta et Pr«p}ieta,etti  guifù  o/»ù».(S.  jChrvçott.  lu  Lpisl.  adRona.Ho- 
mil.  SS,  cap,  13  , jy.  6S5,  ton».  »,  edit.  1731. } 

(9)  Cui  tributum  , tribu  dm  - cui  todigal , vedigal  ; oui  timorcm  , ti- 
tnorem  ; cui  hnnoran  ,knnorem.  (AU  Rom,  13,  v.  7.) 

(3)  Subjeeti  igitur  estait  omni  humante  créatures  prnpter  Dtum  eue 
Régi , quasi praeellenti , tire  Ducibus  tanguant  ab  eo  mis  fit  ai  pindift- 
tam  malefurtorum  laudem  verv  bonoruvt.  ( Epiftt.  S.  Pétri  „c.  * , v,  13 

•t  ir.  y * 

' ■ .1,  • vl  H. 

(4)  Et  persegimti/r-  tradetttes  in  Sgnagoga t H Cusiadias  , tmhrntes 
mi  regei  §t  pratsùles  pr  opter  nome  h mputu.  f Ldic.  oap.  1.1  y y.  1 4.  J 
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Le  premier  remède  qu'il  leur  donne  contre  la  persécution , 
est  de  confesser  la  vérité  (i)  : le  second , c'est  la  patience: 
c’est  par  elle  qu’un  chrétien  possède  son  âma  (2)  : c’est  la  foi 
et  non  la  force  qui  doit  triompher  de  l’uni vw  (3)}  nui  pré- 
texte , nulle  raison  ne  peuvent  autoriser  la  révolte  : Le  trône 
desrois  est  placé  dans  le  Heu  le  plus  sdr  de  tous , et  le  plus 
inaccessible , dans  la  conscience  même  où  Dieu  a le  sien , 
et  c'est  là  le  fondement  le  plus  assuré  de  la  tranquillité  pu- 
bttpie^).  , . 

Mais  si  l’administration  de  l’Etat  appartient  aux  princes,  si 
les  ministres  de  Jésus-Christ  sont  tenus  de  leur  obéir  dans 
l’ordre  politique  et  temporel , l’Eglise  universelle  a toujours 
enseigné  que  les  rois  sont , de  leur  côté,  tenus  d'obéir  aux 
pontifies  dans  l’ordre  de  la  religion  (5);  c’est  à eux  seuls  qu’ap- 


(t)  Continget  autem  volis  in  testimomum.  ( Luc.  c.  SI,  t.  15.  } 

(s)  Il I patientià  vrstrd  possidebitis  animal  vestras.  ( Ibid.  T.  <S.  ) 
(S)  Sœc  eu  Victoria  qua  cinoit  mundum,  fuies  naîtra.  ( I Jota.  S,  4.) 

(4)  Sermon  »ur  l’unité  de  l’Eglise,  par  Bossuet. 

(5)  . Imperator,  sancta  Ecc  lesta  dogmata  mm  fmperatomm  esse, 
led  Pontificum,  qua  tuto  debent  prcedicari  : idcirco  Ecclesüs  prafecti 
sont  Pontificcs , ReipubUea  negotiis  abstinentes  , ut  imperatares  stmili- 
ier  à cousis  Ecclesiasticis  abstineant,  et  qua  sibi  commis  sa  sunt  ea- 
prssant.  ( Grégor.  *.  Episé.  ad  Leoo , ante  7 Synodi  acta.  ) 

Si  enim  quantum  ad  ordinem  pertinet  publica  disciplina  , cogmscen- 
tes  imperium  tibi  superné  disposition»  collàtum,  tegibus  tuis  ipsi  quo- 
que parent  Religions  Jntiitites  que,  (rogo)  te  decet  affecta  iis  obedire  , 
qui  pro  erogandis  venerabitibus  sunt  attributi  mgsteriis.  ( Gelas.  Pep. 
lot.  citât,  p.  usa.  ) 

Cet  écrit  du  pape  Gélase  a été  adopté  par  Louis-le-Débonnaire , afin, 
dit  M.  de  Marca , qu’il  acquit  en  France  force  de  loi , ut  vim  publiai 
legis  obtineret.  ( De  Concord,  sacerd.  et  Imper.  Prolog,  p.  59.  ) 
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partient  le  gouvernement  de  l’Egtife  (i).  Quelques  Ulens, 
quelques  connaissances  qu’ait  un  laïque , quelque  e'ieve  qu’il 
soit  en  dignité , il  ne  peut  connaître  des  choses  spirituelles  (»): 
Partout  ailleurs  la  puissance  royale  donne  la  loi  jet  marche 


(I)  Txbi  Deus  imperium  commisit,  nobis  guœ  KrcUsim  sunt  credidit , 
et  quemadmodum  qui  tu um  imperium  maUgnis  oculis  carpit , contradicit 
ordination  divipa  ,ita  et  tu  cave  ne  qum  sunt  Ecclesice  ad  te  irahens, 
■mat]  nocrimini  ut  no  fins  fiat.  ( 0«ius  fordub.  Epi»t.  ad  imper.  Conilan- 
tium  apud  Athanas.  in  opéré  ad  Monach.  no.  44,  tom.  t , p.  3T1 , edit. 
Benedict.  ) 

f*  Ad  Sacerdotet  Deut  voluii  qtta  in  Bccltsid  dispmenda  eunt  pertinere, 
non  ad  saeculi potestates , quas,  si  fidèles  tint,  Ecclesice  sucs  Sacerdeti- 
*“»  volait  esse  subjectas.  ( Aritus  Vienn.  in  sois  Epiai.  ) 

Certum'est  hoc  rebus  vestris  este  tahitare  ,ut  cùm  de  cousis  Dei  agitur, 
juxta  ipsius  constitution,  regiam  voluntatem  Socerdetibvs  Christi  Sta- 
de a tis  tubdere  , non  pra ferre,  et  sacrosancta  per  earum  prctsules  dxscare 
potius  quqmdocere,  Ecclesite  formant  tequi  non  huit  humanitùs  sequen- 
da  jura preefigere.  { Feli*  summus  Pontifes , Epiât,  ad  Zenonem.  ) 

On  a’eat  abstenu  de  citer  une  multitude  de  passages  des  Père» , qui 
confirment  tous  arec  une  égale  force  la  même  Téritê. 

(S)  Uihi  quidem  in  laxcarum  ordine  conetituto  fas  non  est  hujuemodi 
negotia  curiositls  scrutari  j Sacerdoles  verd  quitus  id  euros  std  s eorsum 
ubicumque  voluerint  concernant . ( Valent,  apud  Sorom.  lib.  fl,  cap.  1.  ) 
Tftfas  entm  est  evm  qui  tanctissimorum  Bpiscoporum  catalogo  ins- 
criptus  non  est,  Bcclesiasticis  negoiiis  et  consultationibut  seee  immiscerc. 
( Conc.  Epbe*.  cap.  35;  Conc.  Lablxe,  tom-  3,  p.  44t  et  4M.  ) 

De  vobis  au  tom  laids , tam  qui  in  dignitatibus  quàm  qui  absolutd 
comersamini , quid  amplius  dicam  non  habeo,  quàm  quod  nullo  modo 
vobis  licet  de  Eeclesiasticis  causù  $ crmonem  macéré,  neque  penitus  rt- 
eistere  inlegritati  Ecclesiw....  Quanttscumque  enfin  religionie  et  sapien- 
tiœ  Laicus  existât , vel  ctiamsi  unieersd  virtute  interiùs  pol/eat , douée 
Laicue  est,  ods  cocari  non  desinet...  quae  ergo  vobis  ratio  est  in  ordine 
ovium  constitutis , Pattores  verbvrvm  subtiHtate  discuOendi , et  m qua 
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la  première  en  souveraine;  dans  les  affaires  ecelésiastiqucs, 
allé  ne  J ait  que  seconder  et  servir;  à tEgàse  appartient  la 
décision  y au  prince  la  protection , la  défense  , t exécution 
des  canons  et  des  lègies  ecelésiastiqucs  (y). 

Cette  protection  que  les  rois  doivent  à l'Eglise  n’est  point 
un  droit  qu’ils  acquièrent  sur  ses  decisions-,  U défense  des 
canons  est  un  devoir  que  leur  impose  l’autorité  dont  iis  sont  re- 
vêtus (a).  Mais  les  canons  disent  que  c'est  aux  prêtres  à Juger 
des  choses  de  Dieu  (3) , et  qufe  le  Jugement  de  l'Eglise  n’em- 
prunte point  sa  force  de  la  puissance  royale  (4).  C’est  doue  agir 
contre  les  canons  que  de  prétendre  les  interpréter  à sou  gré , 
sous  prétexte  de  les  défendre  (5)  : le  prince  est  le  protecteur 


sumi  taper  nos  rj merendi et  ambiendi.  ( Basil . Imposai. , apod  Concïl.  t 
gênera !o,  act.  10.  Conc.  Rard. , tom.  8 , p.  930  et  931.  ] 

Je  dis  à cause  du  temporel  ; car  d'ailleun  il  est  très<ertaio  cl  indubité 
que  les  empereurs,  rois,  princes,  potentats  sont  inférieurs  et  se  sou- 
mettent  en  ce  qui  est  du  spirituel  et  de  la  puissance  des  ciels  au  moindre 
prêtre  de  la  terre.  ( Du  Hàmit,  Traité des  libertés  de  vr.ylisr  yalticaue , 
p.  SU.) 

Défendons  i nosd’rtes  cours  et  ju-es , de  prendre  aucune  connaissance 
et  juridiction  des  causes  Spirituelles.  { Ordonnances  de  nos  rois.  ) 

(t) M.  Bossuet,  Politique  tirée  de  l'Ecriture  sainte,  art.  prop.  il. 

(l)  Drieu  incunctantcr  adeortere  rcjium  potestatem  Mi  non  solum  ad 
mundi  rryimen  , sert  maxinté  ad  Ecctesia  praesidium  esse  eoltatum. 
( Léo  ponfif.  ad  Leon.  Auguslunl , Epist.  1*8  , p.  879  , edit.  Parisiis, 
1075.  ) * 

(3)  Sicat  Reyes  prlrrant  in  courts  sœctili,  i/o  Sacerdotes  in  cousis 
Dti.  { Léo  IV , apud  ftrat.  cap.  Res  si  inrompe  tenter.  ) 

(!)  (tunndnnam  judiciUm  Ecctesite  aulharitatem  saura  al  Impernlort 
meeipit.  ( S.  Ath.  Epist.  ad  Bollt.'ii».  51  ,tom.  I , p.  371  , edit  Bened.) 
(»)  m^ars  dam  simuht  Ecclciinsturàn  se  curare  C utwnem  uuu 
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de  U diicipKnfreectésfta  tique , nowtfbu'y  êrublb'  a/tükttc  p& 
lice,  mats  pour  sa  conseri’atio'u  (c).  R'èstflévèqkè'do  dehors1; 
le  vengeur  des  régies  ancienne!'  {*$y  Waîè  ifue  pHrt'èti  établir 
de  nouvelles  ni  contredire  éelleS  qui  sort  rétablies  Sàpuià. 
sance  ne  doit  pas  prévenir  le  jugement  ' de  l’Eglise  ■ èlUr  sé^ 
conde,  elle  fait  exécuter  la  vérité  qu’elle  veçôit  de'to  bouche 
des  Pontife»  (4)  : A Dieu  ne  plaise  tjilè  ' le  pnteHéHr  } gou- 
verne ; il  attend,  il  écoute  humblement  ,ilctàit  Uns  hést- 
V ■ . • ■ • <■-»..  • r ■.  < *vi:t:  îiiim  aJi/j  !i>>  , > ' 3 u\ . rt 

’ : :'!i  *iu  O b ”j  .loi  . I*.  i»|. * -ï."t  *1  liai  fcrtil&M 

contra  canonem  agero  molitus  est...  guis  , Canon  jirœccpit  ut  è pubitio 

rpiscopus  mUMfkt,  jub  tradidit  comités  inconsidèi'cilosspie  sjimlonit 
Vcclesinsticis  prmosse  rébus  ?{  Ibid.  J "•  •'  V’  '\  **  t 

(l)  Ce  qiiiot  ide  la  pareéconoote'ipfriMtUe  r/estlrailé  qpe  par  iai 
Ecclésiasliqnes  , et  on  leur  en  laisse:  tonjotr» 

•d’autant  que  les  rots  sont  protecteurs  de  la  discipline  ecclesiastique , non 
pour  j établir  aucune  police,  Biais  pour  sa  consërïatîonri.ë  roi  îxttfls- 
le~  Débonnaire  est  appelé  , dans  le»  capitulaires,  Admeniter  lêgttm. EeetS- 
siasticarum , non  Ltqislatar.  ( Millétot , Traité  des  libertés  de  l:fcqltSr 
gallicane.)  -,  ' ■{  , -w«V 

(s)  Quùt  lient  tanche  fidoi  Ecclcsiaqm  pniectofes  ett* niait.  ( <àm~ 

«il.  Trid.  ) ■ . ■ .«»  . . . • .a  . .v.  k s«V.A« 

. Episcopat  entra  Eccteiiam  apud  Euseb.  tutarei  att  vindieefuehutaiit 
apud  Justin.  y,.,».  . , i «t  •’  A sn.AVy» 

(5)  Scient  iqitur  iUeModeotiUimn*  prinetpt  Jeté»  ttegi  non  impuni 
cessisse,  quia  s a crificnre  pra  sumpt  it , qnod  ticUum  ott  Sinÿub  cimyut 
étions  ttcundi  ardents  saeerdoti,  multo  Piafit  Eupunè fiai  oodero  hon 
posst  coq  omit,  tel  qnaja  m de  (idt  ekrittianà  rite  fuoi'n*d<c(in»i*i»ta.di*- 
eutert  ,qn  od  nu  lia  tenu  s licot,  voinoeOS  constituera  eanones  , quadmopr 
nisi  usultit  et  in  anum  oongrsgatispfimi  ordiois  auotr^otüns.  tf**f ■ Oit 
Mac  ituqne  vif  tempérant  et  suaeententus  'Officie  oanonuln  Envies uurtùej 
rum  executor  esse  eoluit , non  conditor,  non  exactot.  (tncuiuius  Mwr 
mianeusts  prn  détention  ç triuro  eapitulorutn^lib.  U,  cap,  3vi’Çpt“> , 
tout.  S,  Opcruui  Jac.  StKBOndi*  edil.  te»«.  } . ■ < «uVi-iy  wv\ 

•'(♦)  t i notice  mixitio sitfiilh  qned  upshu  nu/ b ci  lies  exposes! , /umn- 
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ter , il  obéit  hu-méme  , il  fait  autant  obéir  par  t autorité  de 
ton  exemple  , que  par  la  puissance  qu'il  tient  dans  ses 
mains  ; mqis  enfin  le  protecteur  de  la  liberté  ne  la  diminue 
jamais  : sa  protection  ne  serait  plus  un  secours , mais  un 
joug  déguisé , s*  il  voulait  déterminer  l Eglise  > au  beu  de  se 
laisser  déterminer  par  elle  (t). 

Cette  puissance  de  l’Eglise  qui  n’attend  de  la  puissance 
royale  qu'une  entière  soumission  et  une  protection  extir 
Heure  (a) , est  cette  puissance  sacrée  qui  a été  donnée  aux 
«pâtres  par  Jésus- Christ  f lorsqu’il  leur  a dit  : Je  vous 
çnvoie  comme  mon  Père  nia  envoyé  ; recevez  t Esprit- 
Saint;  les  péchés  seront  remis  à peux  à qui  vous  les  au: 
rez  rends , et  ils  seront  retenus  à ceux  m qui  vous  les 
aurez  retenus  (3).  Et  ailleurs  : Tout  ce  que  vous  lierez 


lente,  ta  decet , potes  taie  1 eostrd,  perfieene  ( butor,  pial  ad 

Epiac.  capit.  MS.  ) 

Inscrutabilis  divines  altùudinis  providentiel. . potestatem  région  ai 
hoc  inter  caetera  ordinavit  in  terris...  tU  Eccletiam  eanctan  tjutque  en- 
nistros  féliciter protègent  a! que  tueretur  , et  sanctorum  antiquonsmque 
Patrum  décréta  saluberrima  Spirite  Dei  promulgata  quibus  nemu  dis- 
ciplina Bcclesiasticas  salutarisque  doctrines  oiget  ac  solsdatur,  sincère 
estequi  faceref  iUibatèque  observari.  ( Te  x tus  Pragm.  ) 

(<)  M.  da  Fénêlon  , Sermon  prononcé  en  (TOT. 

' (1)  Sam  que  cet  faibles  évêques  ( las  évêques  d’Angleterre  ) aient  osé 
témoigner,  à l’exemple  de  tous  les  siècles  précédées , que  leurs]  décrets 
valables  par  eux-mêmes , et  par  l’autorité  sainte  que  Jésus -Qfist  avait 
attachée  à leur  caractère,  n’attendaient,  de  1a  puissance  royale , qu’une 
entière  soumission  et  une  protection  extérieure.  ( Histoire  des  [F arrê- 
tions , lie.  lo,  11.  ) 

(S)  Sicut  misit  me  Pater,  et  ego  mitto  vos...  Éecepite  Spiritual  sane- 
tum  : quorum  remis eritis  peccaia , remittuntur  ris  , et  quorum  retinsse^ 
ritis , retenta  sunt.  ( Joan,  cap.  lo,  v.  31  , SS,  SS.  ) 


( 47*  ) 

sur  la  terre , sera  Hé  dans  les  deux  ; et  tout  ce  que  vous  dé- 
lierez sur  la  terre j sera  délié  dans  les  deux  (i)  ; et  encore  : 
Toute  puissance  m’a  été  donnée  dans  le  del  et  sur  la  terre; 
allez  donc  enseignez  toutes  les  nations , les  baptisant  au 
nom  du  Père  et  du  Fils  et  du  Saint-Esprit , leur  enseignant 
à observer  tout  ce  que  je  vous  ai  commandé  ; et  voilà  que 
je  suis  avec  vous  tous  les  jours,  jusqu \ à la  consommation  des 
siècles  (a).  Les  pontifes  sont  donc  les  ambassadeurs  de  Jésus  - 
Christ  qui  parle  par  leur  bouche  (3)-,  leur  autorité  est  de  droit 
divin  (4)  : ils  peuvent  tenir  des  biens , des  honneurs  de  la 
piété  des  sois  et  des  empereurs-,  ces  titres,  ces  biens  tempo- 
rels leur  sont  légitimement  acquis  (S)-,  et  ils  doivent  les  conser- 


’ (l)  Quctcumque  alligaveritis  super  terrant,  erunt  ligota  et  in  cala  ; 
et  quacumque  soheritis  taper  terrons  , erunt  salula  et  in  cala.  ( Mattb. 
c.  JS,  t.  18. ) 

(S)  Data  est  mi 'Ai  amtis  potestas  in  cala  et  tn  terri  : euntes  ergo  do- 
ceit  om.net  génies  , k aptixantes  eût  in  rumina  Paint , et  Fiüi  et  Spirit&s 
tancli , docentes  eot  tervare  omnia  quacumque  mandooi  mbit , et  ecce 
ego  vobiscum  tant  omnibus  diebus , usque  ad  consusnmationom  sceculi. 
( Mattb.  cap.  SS  , v.  18  , le , »o.  ) 

(s)  Pro  Chris  to  erg»  légations  fungimur,  tanguant  De a exhortante  per 
nos.  ( a.  Corinlh.  cap.  B,  v.  io.  ) 

(S)  Quitus  palam  osiendetur  non  ex  principum  arbitrât  dependert 
Occlesiaeticam potestatem , sed  ex  jure  dieino  quo  Ecclesia  conceditur 
feges  ad  salutem  condtre  fidclium.  ( Concil.  Senon.,  ann.  I5$8,  in 
Præf.  tom.  4,  Con.  col.  437.  ) 

(5)  Droits  essentiels  à l’Eglise,  dont  elle  a joui  sons  les  empereur* 
païens , et  qui  ne  peuvent  lui  être  (itcs  par  aucune  puissance  humaine  : 
tpus  les  antres  pouvoirs , dont  les  ecclésiastiques  ont  été  en  possession  et 
le  sont  encore  en  quelques  lieux,  ne  laissent  pas  de  leur  être  légitime- 
ment acquis  par  la  concession  express»,  ou  tacite  de*  Souverains....  et 
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tct  avec  soin-,  mais  c’est  * DietI  même  qu’ils  Ont  r*çu  ce  pou- 
voir des  clef*,  cette  puissance  spirituelle , nécessaire  pour 
t’œuvre  du  ministère  et  l’édifice  du  corps  de  JéSus-Christ  ( i>. 
Son  royauuje  n’est  pas  de  ce  monde , et  I autorité  sacree  de 
ses  ministres  ne  doit  riénà  l’institution  des  hôtnmes^ 

• Les  droits  essentiels  du  sacerdoce,  et  qui  nepeuvenf  lui 
I -être  enlevés  que  par  une  entreprise  manifeste,  sont  ceux 
mêmè  sans  lesquels  H ne  pourrait  remplir  les  obligations  qui 
lui  sont  imposées.  L’enseignement  est  le  prémier  devoir  des(ï) 
Pontifes*,  il  est  donc  aussi  le  premier  objet  de  l'indépendance 
de  leur  ministère  : ils  peuvent  être  mis  dans  les  liens  par  les 
hommes  -,  mais  la  parole  de  Dieu  ne  peut  être  enchaînée  (3). 
L’Eglise , persécutée  dans  les  premiers  siècles , n’a  jamais 
cessé  d’èue  libre  au  milieu  des  chaînes  et  des  tourmens;  et 
cette  liberté  qu'elle  a su  défendre  contre  la  violence  des 
persécutons,  n’a  pu  lui  être  ravie  par  la  conversion  des  prin- 
ces -,  en  devenant  scs  enfans , ils  ne  sont  point  devenus  ses 
maîtres  Les  Constantin,  les  Clovis , en  se  soumettant  à U 


l'Eglise  a autant  de  raison  de  conserver  «es  droits , que  ses  «rtre#  Mon i 
temporels.  ( U.  de  M.  Fhevry , cité  par  M.  Gilbert  de  Voisins  en  t73o  ) 
(t)  In  opus  minis  te  rii  it i adificatinuem  eorperis  (JMÊsrt.  ( ËphtS  ■ , 
c.  V.  It.  ) 1 W"'V  i • • '•  •• 

(4)  Hareditarie  iir  hôte  sollUitudinctn  jure  constringimvr , qvirvn- 
que  per  diterso  terrarum  , Apostolontm  tic*,ncmen  Domini  pratlica- 
mus  , dum  Mis  dicUttr  : Ite , dueetc  omnei  gen  le»  : adcerlere  débet  fra- 
temUus  eestru , qmatuicepàaus  jetterai*  mandatvm.  ( Ca-lfsl.  jup  i» 
Eplsl.  sdl’atr.  Eptics.,  ttun.  S,  concil.  Lahb. , p.  eu  ) 

3 (S)  f ntjtta  ktboro  usque  ttd  tinemh  qiuni  étal*  opérant , sed  revi»« 
ittinon ne  oMgatxtm  .[i  stl  Tiitiorti.;é.  t , ».  ».) 

14*}  U «MUKté,  M M ftfaMMtuat  j l’Eglise,  ata  p#i«t  acquis  te  droit 
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foi  chrétienne,  Vont  point  acquis  lé  droit  d>asuje\ir  rensei- 
gnement i le  silence  ne  peut  être  impose  il  ceux  que  Dieu  a 
établis  pour  être  ses  organes;  la  vérité  (i)  Reconnaît  de 
déshonneur  «que  celui  d’être  cachée;  ne  pas  l’annoncer  libre-* 
ment , c'est  la  trahir  (»)  :«Ue  ne  peut  souffrir , ni  les  trêve*  j* 
ni  les  compositions.  £n  vain,  même  dans  les Siècles  d’erreur 
aurait-ou  voulu  les  regarder  comme  un  moyen  de  faire  cesser  , 
les  disputes  et  les  «ontèstations  ; tous  ceux  qui  ont  la  crainte 
«lu  Seigneur  désirent  d’en  voir  la  fin  ; mais  il  n'est  ni  bon , ni 
utile  W oter  Je  bien  avec  le  mal , c’est-à-dire , les  dogmes 
des  Pères  avec  ceux  des  hérétiques  : la  règle  de  l’Eglise  ne 
condamne  au  silence  que  ce  qui  est  contraire  à sa  doctrine, 
et  défend  d'affirmer  ou  de  sier  ensemble  la  vérité  et  l’er- 
reur (3). 

• *■ 

>■.  ■ . -.'.i  t ■ 

•de  Passujétir  : le»  prince»,  devenant  les  enfan»  de  l’Eglise,  ne  sont 
point  devenus  se»  niai  très.  ( At.  de  Fénelon , sermon  cité  ci-desmu.  ) 
L’Eglise  demeura  sous  les  empereurs  chrétien»,  aussi  libre  qu’elle 
l’avait  Hé  sous  le»  empereurs  idolâtres  et  persécuteur».  ( te  même.  ) 

(i)  Aihil  veritas  erultiscil , nùi  tolummodù  abscondi.  { Tertull. 
■ad  versus  Valent.)  , .j  • II.  \u  . 

(s)  Aon  saluas  site  pradiiar  tel  veritatis , qui  Iransyrcdiens  veriiatm» 
palam  pro  verilate  mendacium  loquiter  , sed  atiam  qui  non  libéré  vérités ». 
tem  pronuntvst.  ( Decret.  Gralian.  3 part.  ) 

{i)  ISonum  est  procul  dubie  et  omnibus  timentibsu  Ueum  desidorakite 
exhibera  dissent  innés  ai  esltercatiomi  pro  oasua  fidei,  sed  non  est  alite, 
et  bonum  cutq  nsalo  dettruer»  bonum  , sd  est  eüm  kereticis  orthodoSontm’ 
putrum  périm  ai  drtywalu....  pnoptertm  intention  rfuùhm  , a tdictum  ait , 
bonum  ctiileelem  typi  laudtsmvs  , sed  motltim  ab  intenta  diesonantm 
iwcrtimu*  ; q no  niions  oausitm  est  mceirrenien»  attkatim  F.eetesir*  reqw 
lit,  in  qua  urique  tsdrerw  temtummoda  jubé  nier  monta  oeqioliri  sâtenho. 
esun  en»  oi  tkudaxa.  eean  eoutwriu  courte  ri  osuniHo , asuq/tuqsunrsh 
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S’il  n’est  pas  permis  à la  puissance  civile  d’arrêter  l’ensei- 
gnement des  pasteurs , il  ne  peut  également  lui  être  permis  de 
contredire  la  doctrine  reçuedans  l’Eglise , de  suspendre  l’exé- 
cution de  ses  jugemens,  ou  d’en  éluder  les  effets.  Jésus-Christ 
a promis  à ses  apôtres  et  à leurs  successeurs , de  ne  point  les 
abandonner  (i):  le  monde  peut  passer  ; mais  la  parole  de  Dieu 
ne  passera  pas  (a)  ; les  portes  de  l’enfer  ne  prévaudront  point 
contre  l’épouse  de  Jésus-Christ  (3)  ; die  seule  peut  porter  des 
jugemens  en  matière  de  doctrine  (4).  C’est  donc  aussi  à elle  à 
en  déterminer  la  nature  et  les  effets  (5).  Les  lois  de  l’Eglise 


dent  gare.  ( Cane.  Lateran.  babil.  *ub  Martin.,  Secretar.  TV,  concîl. 
Labbe,  tom.  8,  p.  335  et  338.  ) 

(l)  Et  ecce  ego  robiscum  svm  omnibus  diebus  , usgue  ad  consumma- 
tionem  saculi.  ( Matth.  c.  38,  V.  30.  ) 

(t)  Cælum  et  terra  transibunt,  verba  aviem  mea  no»  prateribunt. 
( Matth.  c.  34,  t.  38.) 

(3)  Porta  inferi  non  pravalebunt  adversis  eam.  { Matth.  c.  16,  V.  18.  ) 

(4)  At  certi  si  vei  soriptvrarum  serin»  divHiarvm , vel  votera  (empota 
retrgetemus , guis  est  gui  aknuat  tu  causa  fidei  Episcopat  sobre  de  /«- 
peratoribus  ckristianis  , non  Imperatores  de  Episcopis  judicare  ? 
(S.  Amb.  Epiât.  St , ad  Imperator Valentin  , n«.  4,  tom.  3,  p.SSo  .edit. 
Benedict.  !89o.  ) Quando  audisti  clemeptissime  Imperator , in  causa 
fidei  laicos  de  episcopis  judicas se  ? ( Idem  loco  citato.  ) 

(5)  Plus  soumis  à ses  décisions  ( de  l’Eglise  ) que  le  moindre  de  nos 
«Watt,  nous  sommes  pefsuadés  que  c'est  par  elle  que  les  rois  et  les  peu- 
ples doivent  apprendre  également  les  vérités  nécessaires  au  salut  ; et 
noua  u’avous  garde  de  vouloir  étendre  notre  pouvoir  aur  ce  qui  com- 
cerne  la  doctrine  dont  le  dépAt  sacré  a été  confié  i nne  autre  puissance. 
Bious  savons  que  c’est  i elle  seule  qu’il  est  réservé  d’en  prendre  oon* 
naissance  , et  noua  ne  pourrions  y entrer,  sans  noua  exposer  au  juste 
reproche  de  n’avoir  soutenu  la  vérité  que  par  une  entreprise  manifeste 
auj  U puissance  spirituelle.  ( Déçl.  du  T octobre  tw.  ) 


Digitized  by  Google 


( 477  ) 

ne  peuvent  recevoir  des  qualifications  que  de  l’autorité  même 
qui  les  a prononcées  (i).  Ces  qualifications  appartiennent  à la 
loi  même  : elles  déterminent  le  genre  de  soumission  qui  lui 
est  due  ; et  c’est  à l’Eglise  seule  à en  fixer  le  caractère  et  l’é- 
tendue. 


On  n’y  aurait  pas  avancé  que  dans  les  matières  de  doctrine  même , 
les  rois  ont  un  droit  d’examen  et  d’inspection  sur  les  décisions  de  l’E- 
glise , avant  que  d’en  permettre  l’exécution  dans  leurs  Etats , pour  voir 
si  elles  n’ont  rien  qui  déroge  i la  pureté  des  saints  canons  ; termes  qui 
semblent  soumettre  le  fond  de  la  doctrine  i l’examen  de  ta  puissance 
temporelle , dans  le  temps  même  que  le  Parlement  reconnaît  que  l’Sè- 
glise  seule  pent  en  être  le  Juge....  Mais  si  on  ne  ldi  conteste  pas  ce 
pouvoir,  il  semble  au  moins  qu’on  cherche  i l’affaiblir,  en  le  faisant 
dépendre  tellement  dn  concours  de  la  puissance  temporelle,  que , sans 
ce  concours,  les  plus  saints  décrets  de  l’Eglise  ne  puissent,  ni  obliger 
les  sujets  du  roi , nt  mettre  le  sacerdoce  en  état  de  réclamer  avec  succès 
le  secours  de  l’empire  et  des  tribunaux  i qui  il  a confié  une  partie  de 
son  autorité....  Cest  ce  qni  parait  avoir  été  ls  principal  objet  de»  remon- 
trances ; mais  si  S.  M.  n’a  pu  s’empêcher  de  le  remarquer , elle  a an 
moins  la  satisfaction  de  voir  qu’on  pouvait  encore  y opposer  les  remon- 
trances mêmes.  On  y reconnaît  expressément  que  si  les  évêques  des 
premiers  siècles  demandaient  aux  empereurs  de  joindre  leur  autorité 
aux  décisions  de  l’Eglise,  ils  étaient  bien  éloignés  de  croire  qu'elles  qe 
pussent  lier  les  consciences,  ni  exiger  la  croyance  et  la  soumission  des 
fidèles , si  elles  n’étaient  adoptées  et  autorisées  par  les  soaverain». 
Après  un  aven  si  formel  du  sentiment  de  l’antiqnité , il  eàt  été  digne 
d’une  compagnie  si  éclairé  de  se  réduire  i soutenir  que  si  le  concours 
de  la  puissance  temporelle  n’est  pas  d’une  nécessité  absolue  dans  les 
matières  de  doctrine,  il  est  an  moins  très-avantageux  à l’Eglise  et  i la 
religion  même.  ( Réponse  de  M.  le  Chancellier  d'Aguesseau,  aux  Re- 
montrances du  Parlement , du  6 Avril  1757.  ) 

(I)  Quii  episcopis  jubtat , et  qui»  Apottolicct  prœtUcaiitoris  eetet  fer- 
mant ? ( Hilar.  lib.  contra  Const.  ) 


I 
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Cette  inCûltihilité  do  l'Eglise  universelle  ne  s'exerce  pas 
moins  sur  les  règles  des  mœurs  que  sur  les  principes  de  la 
croyance  (i).  L’Esprit-Saint,  qui  ne  petet  jamais manquer  à 
ï Eglise,  doit  enseigner  toute  vérité  (a)  : ce  serait  en  rain  que 
les  clefs  du  royaume  des  deux  lui  auraient  été  remises,  si  elfe 
pouvait  autoriser  une  morale  corrompue  : elle  enseigne  avec 
uneégaleaulorilé,  et  ce  qu’il  faut  croire  et  ce  qu’il  faut  prati- 
quer s et  le  jugomen  ("quelle  porte  sur  les  vérités  morales  est 
aussi!  indépendant  des  princes  et  de  leurs  ministres , que  celui 
qu’elle  porte  sur  les  objet»  de  la  croyance.  Les  instituts  reli- 
gieux appartenante  la  règle  des  mœurs  et  à la  discipline,  sont 
donc  assujétis  au  pouvoir  de  l'Eglise  : la  puissance  ci  vite  peut 
•tes  examiner  dans  l’ordre  temporel , elle  peut  même , par 
’des  considérations  politiques , ou  les  admettre,'  ou  ne  pas  les 
'recevoir  dans  ses  états-,  mais  dans  l’ordre  de  la  Religion  ils  ne 
peuvent  être  jugés  que  pas  l'autorité  ecclésiastique.  L’Eglise 

' 

• a 

III.  $1}  KeUgianettt  eUrtitiaxtm  et  mneibsa  cens  tare  ; Srgmn.’rm  iViv 
-Htm  fideirtum  morstm  mouleur  esse  futt/em  , aé  benè  ritendi  rrijelttm. 
*d  »p«»v«  fidei  eapul  pertinent  Seeletia  rmlhtliea  semper  inltUerii. 
■;f  Censure  du  çr*  i Twr.  > • ■ ’»  " ■»'  - 

0,1  ti’^gtipe  upar  «IfiMueme  te  droit  J»  ili^ider  de  toutes  Te*  question* 
* doctrine*.  (oit  **r  la  foi . sait  sur  la  rtgle  des  mœurs.  '(  Discourt  de 
mors  do  Af.  laUe  Fhntty  rndoptà  pàtt  V.  Gilbert  de  Voisins , retpti- 
■ trions  du  13  nllrmhro  *130.  ) i.ii  . ut.  ’ miwl  . n* 

* i Tenet xt  qvitibet  thristimmes  flnrt.ter  eredere  ttntrm  eisr  in  terris  i/ni- 
'tiertalmn  Eerhmam  witibilemxpim-in  fie  et  moribvs  errare  non  point , 
“*•*>  Fidolm  in  Jtie  gumnmt  fUei  et  mort,*  oiédire  adilririguotm 

•(  Censur.  Mcrmfafeittj  contre  Lulhenim , art.  S.  ) 

(*)  Cum  autem  renrrit  ilU  spirüus  rrritatis  , JorrbU  roi  croiicm.  neti- 
tsttrln  : ('  Joïrin . ».  i»  ; V Is.  V t* 

* I:  f* ■ IOvj  "M  ! • H 
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n’a  pu  déclarer  pieu* , saint  et  digne  d'éloges,  ce  qui  ne  les! 
pas  ; et  supposer  que  ce  quelle  a approuvé , peut  être  impie , 
blasphématoire , contraire  au  droit  divin,  cest  lui  imputer  un 
aveuglement  que  ne  permet  pas  dunagwer  1 assistance  promise 
par  JésusrChrist.  u a- il,-  1 i wp-».  l . ...  . . ..: 

•Le  vœu  étant  une  promesse  réfléchie  faite  à Dieu,  dune 
bonne  œuvre  qui  tend  à la  perfection  (i).»  fait  aussi  partie  de 
la  morale  chrétienne,  et  par  conséquent  l’examen  et  le  <dis> 
cr mentent  en  sont  réservés  à l'Eglise-,  c«*Cà;elle  qu'il  appar- 
tient dén  approuver  l'objet,  dén  examiner  les  circonstances, 
d’en  prononcer  la  nullité,  ota  de  dispenser  de  son  exécution  (a): 
la  solennitédu  vœu  n'en  change  point  l’essence  ; le  vœu  solen- 
nel, comme  le  vmi  simple,  est  un  engagement  contracté  avec 
Dieu  ; il  ne  peut  donc  être  déclaré  nul  que  par  ceux  qui  sont 
dépositaires  de  sou  autorité-,  et  la  puissance  civile  ne  peut, 
sans  uswper  leurs  droits  , prétendre  anéantir  par  elle-même 
•une  promesse  qni  n’est  reçue  qu’au  nom  da  Seigneur  (3); 

Apres  l’enseignement,  lé  devoir  lç  plus  sacre  des  pasteurs 
est  l'administration  des  sacrement  , çt  c'est  aussi  le  second  ob- 
jet de  l'indépendance  de  leur  ministère  scom tnu  ils  ne  peu- 
vent préi/ter  cfrquc  les  Princes  ordonnent  y-ih  ne  peuvent 

i*-  In  «iM.'Ulhi'j-  t* *»fii I/.  • »r m . nrl  vrfuW » ê • «iVu* -•>!»«  7 fi  % 

y : — r ' — ■ » — ■ -I * f :r  ,■ 


(IfcJi 


( l)  T'&Uàm  est  prmnissïo  Jpfilrra/a  tfeo  fac/a  de  melinri  ionoK  ? 

(-)  là  » onnaîs«.*»ncc  de*  causes  concernant....  fes  verfax  dé  religion..  . 
appartiendra  aux  juges  d’Egliie'.  ( Art.  31  de  l'Édit  Je  IG9S.  ) 

(î)  Enjoignons  â nos  officier»  et  mi'nit  i nos  Cours  de  Parlement,, 
de  leur  en  laisser  et  mi'me  de  tetir  en  envoyer  la ironq.iiss.mcc,  syis 
prendre  aucune 


rune  jiirtilu  lion  , ni  connaissances  des  affaires  de  cette  na- 
n est  qu  il  y rot  appel  comme  d aims  inlgneU;  en  nosdites- 
tours  de  quelque  jugement , ordonnance  ou  procédure  fait®  sur  relie 
■uficre.  ( llid.  V 


fùre',  si  ce 
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distribuer  la  ccne  , suivant  leur  mandement  (i).  C’est  à ses 
ministres  que  Jésus-Christ  a dit  d’enseigner  et  de  baptiser  -, 
c’est  à eux  de  déterminer  les  dispositions  nécessaires  pour  re- 
cevoir les  (a)  sacremcns  ; c’est  donc  à eux  à juger  si  ces  dispo- 
sitions existent-,  ce  que  l'Eglise  a droit  d’ordonner , d’après 
l’institution  de  Jésus-Christ , ne  peut  être  assujéti  à l’empire 
des  rois  (3) , et  le  refus  du  plus  auguste  de  nos  sacremens,  ne 
peut  jamaisêtre  l'objet  de  la  compétence  de  l’autorité  à vile { 4). 
On  ne  doit  point  distinguer  entre  l’administration  intérieure  et 
l’administration  extérieure-,  ce  n’est  pas  la  publicité  d’an  ob- 
jet qui  détermine  la  puissance  qui  doit  en  connaître-,  toute  ac- 
tion secrète  n’est  pas  spirituelle  -,  toute  action  publique  n’est 
pas  civile  et  temporelle  -,  ce  qui  est  du  ressort  de  chaque  puis- 


! 

(t)  Les  pasteurs  prêcheront  ce  que  les  princes  auront  ordonné,  et 
distribueront  la  cène  i leur  Mandement.  ( Reproches  de  M.  Bossuet, 
contre  le  ministre  Jurieu,  t».  A vert. , no.  1$.  ) 

(t)  Le  discernement  des  dispositions  extérieures  qui  sont  nécessaires 
pour  approcher  de  ce  sacrement  ( l’Eucharistie  ) est  réservé  i ceux  qm 
ont  te  pouvoir  de  lier  et  de  délier , comme  je  vous  le  marquais  par  la 
lettre  que  S.  M.  m’ordonna  de  vous  écrire  au  mois  de  juin  dernier  ; et 
s’il  j a des  ordres  à donner  dans  une  matière  si  spirituelle  et  si  impor- 
tante, c’est  à l’évéque  seul  qu’on  peut  les  dcittiftâcr.  ( M.  d’Aguesseau, 
dans  sa  lettre  au  Parlement  de  Bordeaux,  du  ta  septembre  173!.’) 
JVoiti  etenim , Fili  démentis  sinte , qvod  Ucct  prœtideas  humano  gtne- 
ri  dignitate  , reram  ionien  prœsutibus  divinarum  dévolu*  colla  submitti * 
inque  sumendi s eoeles tibia  Sacramentel , eisque  , ut  competii,  dispone n- 
dis  subdi  te  debert  cognosci*  religion**  ordini  potius  quant  praette. 
(Gelas,  pap.  loc.  cit.  ) 

(3)  Si  illud  episenporum  décrétant  est , que  modo  Ulud  pertinet  ad  /in— 
peratorem.  ( S.  A t liait.  ) 

(s)  Ordonnances  de  1S39,  i«to,  tM9,  i«M  et  i«93. 
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sance  est  distingué  par  sa  nature  et  son  rapport  -,  l’administra- 
tion des  sacremens , pour  être  extérieure , n’en  est  pas  moins 
spirituelle;  la  Religion  elle-même  est  essentiellement  exté- 
rieure et  publique  : sa  doctrine , son  culte , ses  prières , sa  li- 
turgie , ses  instructions , ses  sacremens , tout  a des  rapports 
necessaires  à des  objets  sensibles  ; et  si  tout  ce  qui  est  exté- 
rieur pouvait  être  asservi  à la  puissance  civile,  il  n’y  aurait 
plus  qu’un  seul  pouvoir , celui  des  rois  et  de  leurs  ministres 
qui  connaîtraient  également  des  choses  du  ciel  et  de  celles  de 
la  terre. 

Cette  indépendance  des  pasteurs  dans  la  dispensation  des 
sacremens  n’est  point  un  pouvoir  arbitraire  (i).  Ils  ont  des 
lois  qu’ils  doivent  suivre  ; mais  ces  lois  ont  été  établies  par 
Jésus-Christ  lui-même  et  par  l'Eglise-,  c’est  donc  à elle  à juger 
si  elles  sont  observées;  Le  fidèle  qui  éprouve  un  refusa,  dans 
la  hiérarchie  ecclésiastique , un  tribunal  toujours  ouvert,  au- 
quel il  peut  porter  sa  plainte  contre  une  conduite  qui  ne  serait 
-pas  conforme  aux  règles  de  l’Eglise  (a).  Si , pour  obtenir  des 
biens  spirituels,  il  implore  une  autorité  étrangère,  il  devient 
coupable  de  tous  les  maux  qui  peuvent  en  résulter  : la  com- 
munion de  l’Église  ne  s’obtient  pas  par  la  terreur  (3)  et  par  les 


( i ) tVitUi  christianorum  facile  communie  de  ne  g dur , nec  ad  indignait- 
iis  fiat  hoc  arhùrùtm  saccrdotis , quod  in  magni  reatus  uUionem  invitas 
<ic.  dolens  quodwnmodo  infeire  débet  animus  judicantis.  ( S.  Léo,  in 
Epist.  10  , ad  Episc.,  per  Protinc.  Vicnn.  constitutos. 

(i)  H inc  unatiimi  consensu  rcceptum  est  causas  sacramentorum  esse 
mere  e cc  lestas  ticas  , en  quod  ha  ex  n al  tira  sua  siut  merè  spirituales . 
(Vaneapcn  , Jus  Ecclctiasl. , p.  3,  lit.  2,  de  Causis  Ecclcsiast;,  cA  i, 
no.  4,  p.  1 88 , edit.  Lotanii , j733.  } 

(3)  Si  qui  uutem  su  ni  qui  existimunl  aditum  se  sihi  tcrrorilus  faccre  t 

3i 
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menaces  ; ce  n’est  p»s  U soumission  aux  jngewens  de  t’Eçlise 
qui  ouvre  la  porte  an  schisme  , et  la  désobéissance  n’est  point 
un  tnoren  pour  ta  tni  fermer  lt). 

Puisque  c’est  à l'Eglise  que  Jésus-Christ  a confié  l'enseigne- 
ment et  l’administration  des  sacremens  , c’est  de  (Eglise  seule 
que  les  pasteurs  peuvent  tenir  leur  mission  (a);  c’est  à elle 
qu’il  appartient  d’instituer  et  de  destituer  ses  ministres  ; d’ap- 
prouver ou  de  réformer  leur  conduite  ; de  leur  donner  des 
régies,  et  de  iuger  de  leur  observation.  L’autorité  civile  ne 
peut  donner  un  droit  qu’elle  n’a  pas  (3)*-,  on  ne  peut  ordon- 
ner l’administration  des  sacremens , que  lorsqu’on  peut  déci- 
der si  celui  qui  les  demande  a les  dispositions  nécessaires  pour 
les  recevoir  : les  rois  et  leurs  officiers  ne  peuvent  doue  enjoin- 
dre de  donner  les  sacremens  (4).  Le  ministre  de  Jésus-Christ , 
qui  reçoit  de  pareils  ordres,  doit  se  souvenir  qu'il  faat  obéir 


pn  eerto  htshea ut  contra  talcs  clausam  store  Ecdetiam  De*.  (S.  Cy- 
prian  Epist.  5S.  ) 

(1)  Arrêt  du  conseil , du  !0  mars  1731. 

(S)  Elle  ( l'Eglise  ) a droit  d’établir  de*  pasteur»  et  de»  ministre* 
pour  continuer  l’cruvre  de  Dieu  jusqu’à  la  tin  de»  siècles,  et  pour  exer- 
cer toute  cette  juridiction  , et  elle  peut  le»  destituer,  s’il  e*l  necessaire. 
( Discours  de  M.  l’abbé  Fleury  , adopté  par  M.  Gilbert  de  Voisins.  Ré- 
quisitoire du  13  novembre  tT30.  ) 

(3)  àngustm  memorim  Pater  tans....  Le  gibus  suis  sourit  in  causa  fi- 
ées net  Ecclesiastiri  ahcujus  ordinis  eum  judicare  debere  qui  nec  munert 
impar  sit,  nec  jure  dissimilis.  ( Ambros.  Ep.  St . ) 

(♦)  Sa  Majesté  a cm  ne  pouvoir  réprimer  trop  promptement  l’abus 
qu’un  juge  séculier  a fait  en  cette  occasion  de  son  autorité,  en  ordon- 
nant à un  Curé  d’administrer  les  sacremens  de  l’Eglise , et  en  voulant 
se  constituer  juge  des  causes  de  son  refus , ou  de  son  retardement , au 
lieu  de  renvoyer  la  partie  intéressée  devant  son  supérieur  ecclésiastique. 
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à Dieu  plutôt  qu’au i hommes  (i),  et  que  > s’il  doit  à la  puis- 
sance temporelle  une  soumission  sans  réserve  dans  tout  ce  qui 
est  de  son  ressort,  il  ne  peqt  se  soustraire  à l'obtissancc  qu’il 
doit  à la  puissance  ecclésiastique  dans  les  choses  spirituelles, 
sans  exposer  le  salut  des  peuples,  et  mériter  la  cpnsure  de 
l’Eglise. 

Tels  sont  les  droits  les  plus  intéressaus  de  la  puissance  spi- 
rituelle sur  lesquels  nous  ayons  jugé  nécessaire  d’exposer  no- 
tre doctr  ine  d’après  le  langage  de  T Ecriture  et  celui  de  la  Tra- 
dition. Dieu  a permis  quelquefois  que  oes  droits  sacrés  re- 
çussent des  atteintes  de  la  part  des  puissances  ç|e  la  terre; 
mais  son  Eglise  a toujours  triomphé  de  leurs  entreprises  ; elle 
n’a  [joint  pour  fondement  le  pouvoir  des  hommes  : celui  qui 
habile  dans  les  ci<  ux  sait  la  rendre  supérieure  à leurs  desseins 
injustes , et  il.  semble  quitte  tolère  les  contradictions  qu  elle 
peut  éprouver , que  [tour  reudre  plus  sensible  l'assistance 
qu’il  lui  apromise.  Nous  avons  donc  cette  feripe  çon&mce  en 
(a  bonté  du  Seigneur , que  dans  un  royaume  qu’il  a toujours 

ne  permettra  pas  que  son 
qu’il  lui  a confié  ; la  piété 
et  la  justice  de  notre  auguste  monarque  nous  répondent  qu’il 
se  fera  toujours  un  devoir  de  la  protéger  ; et  si  Dieu  nous 
fiait  la  grâce  de  nous  juger  dignes  de  souffrir  pour  son  nom , 
nous  osons  attendre  de  sa  miséricorde  qu’il  nous  soutiendra 


comblé  de  ses  bénédictions,  il 
Eglise  soit  dépouillée  du  pouvoir 


en  se  conformant  à la  règle  établie  par  l'article  34  de  l’édit  de  iSSS, 
concernant  la  piridiction  ecclésiastique , qui  ré«erve  aux  évéque»  le 
droit  de  connaître  (le  l’administration  des  sacremens  et  autres  causes 
purement  spirituelles.  ( Arréidu  conseil , du  97  mai  i739.  ) 

(<)  Obedivc  oportet  Deo  mayis  quam  hominibus.  ( Act.  C.  99.  ) 
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par  son  esprit , et  nous  donnera  en  même  temps  le  courage  et 
la  sagesse , la  force  et  la  modération  dont  la  réunion  seule 
peut  assurer  la  gloire  et  le  salut  de  l’Eglise  (i). 

Nous  n'arons  pas  prétendu,  au  surplus,  renfermer  dans  cette 
présente  ex  position , tous  les  droits  que  Dieu  a donnés  à ses 
ministres-,  nous  nous  sommes  contentés  d’exposer  ceux  sur  les- 
quels il  nous  a paru  impossible  de  garder  le  silence  -,  car  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  le  dire-,  nous  aurions  craint 
d’encourir  l’indignation  de  celui  dont  la  Religion  est  offen- 
sée (a) , et  que  les  peuples  ne  fussent  en  droit  de  nous  repro- 
cher un  iour  qu’inutilement  ils  ont  attendu  de  nous  l’explica- 
tion et  la  défense  de  la  loi  (3). 


Réclamation  de  l’assemblée  générale  du  clergé  de  France, 


(i)  dXccessê  est  utomne  corpus  Fcclesia  sa/ubri  crescat  augmento  , si 
tnembra  qua  prasunt  et  vigorc  excellant  authori/atü  et  tranquitliiaU 


ternie  en  mil  sept  cent  soixante , 4 laquelle  adhère  t as- 
semblée générale  do  mil  sept  cent  soixante-cinq. 


putes  à l'assemblée  générale  du  clergé  de  France,  qui  se  lient 


les  et  autres  ecclésiastiqueSj  dé- 


modeniminU . (S.  Léo,  EpisLschd  Episc.  Arelat.  Provinc.  ) 

(i)  Quia  ( quod  ncccsse  nos  dicere)  re remur  ne  twju's  rtligie  ditri- 


f * or»  cjus.  ( Malut  b.  c.  * , T.  7.  ) 
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V u aussi  les  très-humbles  et  très-respectueuses  remontrances 
que  l’assemblee,  qui  se  tient  actuellement  à Paris  par  la  per- 
mission du  roi,  a présentées  à sa  majesté  le  7 du  mois  de  juin 
de  cette  année  ; 

Nous  a Tons  déclaré  et  déclarons  persister  dans  les  susdites  , Cnr  , 
remontrances,  suppliant  denoureau  et  * conjurant  le  roi , au  Apocal.  19,16. 
nom  de  Jésus-Christj  le  Roi  des  rois  et  le  Seigneur  des  sei- 
gneurs, de  protéger  efficacement  l'Eglise,  ses  décisions,  ses 
ministres , ses  temples  et  ses  autels , contre  les  entreprises  fu- 
nestes dont  le  clergé  de  France  lui  porte  ses  justes  plaintes  de- 
puis plusieurs  années. 

Mais  le  respect  dû  au  roi  par  tous  ses  sujets,  ne  permettant 
pas  de  publier  lesdites  remontrances,  sans  l’approbation  de  sa 
majesté  -,  et  les  besoins  de  l'Eglise , la  durée  et  le  progrès  des 
maux  dont  elle  gémit,  exigeant  de  l'assemblée  présente  une  ré- 
clamation publique  en  faveur  de  la  sainte  autorité  qu’on  s’ef- 
force d’avilir  ; nous  archevêques , évêques  et  autres  députés  du 
clergé  de  France,  assemblés  à Paris,  le  saint  nom  de  Dieu  in- 
voqué, avons  déclaré  et  déclarons,  au  nom  de  l’Eglise  gal- 
licane, 

Que  conformément  à la  parole  de  Dieu, et  pour  rendre  à 
César  ce  qui  appartient  à César , nous  reconnaissons  dans  le 
roi , notre  auguste  souverain , une  puissance  sur  les  choses 
temporelles  qu’il  ne  tient  que  de  Dieu , indépendante  dans  son 
exercice  autant  que  dans  son  origine , de  l’autorité  de  l'Eglise, 
età  laquelle  nous  obéirons  toujours  avec  joie**"  parledevoir  ***  Rom.  13, 
de  nos  consciences , ainsi  que  ses  autres  sujets  à qui  nous  de- 
vons cet  exemple  et  cet  enseignement;  ****  que  par  une  suite  soyez 

de  cette  obéisssance,  nous  respectons  dans  les  officiers  de  sa  io^e_ 

majesté  la  portion  d’autorité  qu’il  lui  a (du  de  leur  confier.  maint  en  vu» 
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a«  roi,  comme  Mais  que  * pour  rendre  à Dieu  ce  qui  appartient  à Diea, 
jtani  U sam r«-  ^ pg-gua^  qu'en  cela  même  nous  entrons  dans  le*  vues  reli- 

ram , taxi  aux  * 1 

commandons  gieuses  du  roi , nous  ne  pouvons  reconnaître,  nous  rejeton* 

frau*  ”cnmme  même  et  nous  condamnons  hautement  le  droit  que  quelques 

étant  enooyr»  tribunaux  séculiers  se  sont  arrogé  dans  ces  derniers  temps,  de 
d*Ui.[  t.Pel.  , . ... 

*,  13,  u.  ) statuer  sur  les  dispositions  nécessaires  pour  la  réception  pu- 

* Mau.  ta,  si.  blique  des  Sacremens  ; de  connaître  et  de  juger  delà  justice  ou 
de  l’injustice  des  refus  publics  qui  peuvent  en  être  faits  -,  d’en- 
joindre directement  du  indirectement,  sous  quelque  nom  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  de  les  administrer; 
de  déclarer  quelles  sont  les  véritables  décisions  de  1 Eglise  et 
le  degré  de  soumission  qui  leur  est  dû  ; que  l’autorité  suprême 
attribuée  (i)  par  Jésus-Christ , sur  ces  matières , aux  premiers 


(l)  Je  tous  le  dis  en  vérité  : font  ce  que  voos  aurez  lié  sur  la  terre  se- 
ra lié  dans  le  ciel  ; et  tout  ce  que  vous  aurez  délié  sur  la  terre  sera  délié 
dans  le  ciel.  ( Mattk.  18,  18.  ) 

Je  vous  envoie  comme  mon  Père  m'a  envoyé  : Recevez  1*  Uaint-Ea- 
prit  : les  péchés  seront  remis  à ceux  à qui  vous  les  aurez  remis,  et  ils 
seront  retenus  à ceux  à qui  vous  les  aurez  retenus.  ( Juan.  10,  ai, 
S1.S5.) 

Paissez  mes  agneaux  : Paissez  mes  brebis.  ( Joan.  SI , IS , 1T.  ) 
Toute  puissance  m’a  été  donnée  dans  le  ciel  et  sur  It  terre  ; ailes 
donc , enseignez  toutes  les  Nations , les  baptisant,  au  nom  du  Père , du 
Fils  et  du  Saint-Esprit , leur  enseignant  à observer  tout  ce  que  je  vous 
ai  ordonné.  Et  voilà  que  je  suis  avec  vous  tous  les  jours  jusqu’à  la  con- 
sommation des  siècles.  ( Matth.  SS,  18, 19,  SO.  ) 

Prenez  garde  à vous  et  à tout  le  troupeau  dans  lequel  le  Saint-Esprit 
vous  a établis  évêques , pour  gouverner  l’Eglise  de  Dieu.  ( Jet.  *0,  SS.  ) 
Que  l'homme  nots  regarde  comme  les  Ministres  de  Jé*u*-Cbrmt  et 
les  dispensateurs  des  Mystères  de  l>iee.  ( I.  Car.*,  t.  ) 

Nous  sommes  les  Lieutenans  et  les  Ambassadeurs  de  Jésus-Christ, 
comme  si  Dieu  exhortait  par  notre  bouche.  (II.  Cor.  S , 80.  ) 
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pasteurs  de  9on  Eglise,  àd’cxctusion  de  toute  autre  puissance 
ne  peut  être  affaiblie,  ni  par  de  prétendus  actes  de  possession 
de  la  part  des  tribunaux  séculiers,  ui  par  des  aveux  qu’ils  au- 
raient surpris  en  leur  faveur  à quelques  ecclésiastiques -,  et  que 
cette  doctrine  ine'branlable , sans  laquelle  les  deux  puissances 
seraient  confondues,  n’est  pas  moins  salutaire  à l Etat  qu’essen- 
tielle à la  religion. 

Que  telle  a été , depuis  la  naissance  du  Chi  istiauisme , la  fai 

de  tous  les  siècles , admirablement  développée  par  l’illustre  et 

savant  Bossuet,  lorsqu’il  a dit  d’après  les  Pères  (i)  de  l’Eglise, 

et  avec  l’applaudissement  de  toute  la  nation  : Que  les  * rois  ne  * PoHtùpu 
. . , ...  ,/  ...  tlree  4es  hvrcs 

doivent  pas  entreprendre  sur  les  droits  et  l autorité  du  sa-  sainu.  (Lit. 7, 

cerdoce y et  qu'ils  doivent  trouver  bon  que  l’ordre  sacerdotal  **’  j 5 r 


Il  ( Jésus-Christ  ) a élabli  les  uns  Apôtres,  les  autres  Pasteurs  et 
Docteurs  pour  consommer  les  Saints  par  l’oeuvre  du  ministère  et  pour 
édifier  le  Corps  de  Jésus-Christ.  ( Jjihes.  4,  il,  12.  ) 

Obéisses  à vos  Pasteurs  et  soyez  leur  soumis  , or  ils  veillent  comme 
«levant  rendre  compte  de  vos  âmes.  ( Hat.  13,  17.  ) 

Nous  sommes  de  Dieu.  Celui  qui  connaît  Dieu  nous  éioulc  ; celui  qui 
n’est  pas  de  Dieu  , ne  nous  écoute  pas.  C’est  en  cela  que  uou?  connais- 
sons l’esprit  de  vérité  et  l’esprit  d’erreur  ( I.  Juan.  4,  6.  ) 

(t)  Ne  vous  ingérez  pas  dans  les  «flaires  ecclésiastiques  , et  ne  nous 
donnes  point  des  ordres  sur  de  pareilles  affaires  ; mais  plutôt  apprenez 
de  nous  ce  que  vous  devez  en  penser.  Dieu  vous  a donné  l’empire,  il 
nous  a confié  le  soin  de  l’Kgli*e  ; et  de  même  que  celui-lâ  résiste  à l’or- 
dre de  Dieu  qui  vous  enlève  l’empire  ; ainsi  craignez  de  vous  rendre 
coupable  d’un  grand  crime,  si  vous  attirez  à vous  les  affaires  ecclésias- 
tiques. Il  est  écrit  : rendez  â César  ce  qui  appartient  à César,  et  à 
Dieu  ce  qui  appartient  â Dieu.  11  ne  nous  est  donc  pas  permis  de  com- 
mander à la  terre, et  vois  n’avez  pas  le  pouvoir  de  sacrifier.  Je  vous 
veris  ce»  choses  par  le  désir  que  j’ai  de  votre  salut.  ( Osius  , éréyue  d» 
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* Politique  les  maintienne  contre  toutes  sortes  <f  entreprises.  Que  * par- 
prop*  toK*  ailleurs  la  puissance  royale  donne  la  loi  et  marche  la 
première  en  souveraine;  dans  les  affaires  ecclésiastiques, 


Cordoue , dans  sa  lettre  à l’empereur  Constance , rapportée  par  S.  Âtha- 
nase  dans  son  écrit  aux  moines,  no.  44,  lom.  1,  p.  371,  édit,  des  Béned.) 

Quel  est  le  canon  qui  ordonne  qu’un  évêque  reçoive  sa  mission  du 
Palais  ?...  Quel  est  celui  qui  met  des  comtes  à la  tète  des  affaires  ecclé- 
siastiques?.... Quand  est-ce  qu’un  décret  de  l’Eglise  a reçu  de  l’empe- 
reur ton  autorité  ?....  Il  t'est  tenu  plusieurs  synodes  avant  ces  temps, 
il  a paru  plusieurs  décisions  de  l’Eglise  ; mais  nos  pires  n’ont  jamais 
* » conseillé  rien  de  pareil  à l’empereur  ; et  jamais  l’empereur  n’a  étendu 
son  inspection  sur  les  lffaires*ccclésiastiques....Qui , voyant  un  Laïque 
donner  des  ordres  i ceux  qui  sont  regardés  comme  évêques , et  présider 
aux  jugement  ecclésiastiques,  n’a  pat  droit  de  s’écrier,  que  c’est  là 
l’abomination  de  la  désolation  prédite  par  Daniel  ? ( S.  Atkanase  , dans 
ce  même  écrit  aux  moines , no.  SI , 31 , T7.  ) 

Que  votre  clémence  donne  ses  ordres , pour  que  tous  les  juges  à qui 
, l’administration  des  provinces  est  conüée , et  qui  ne  sont  chargés  uni- 

quement que  du  soin  et  de  la  couduilc  des  affaires  publiques,  s’abstien- 
nent partout  de  juger  des  matières  de  religion  ; et  qu’ils  ne  présument 
pas  dorénavant  de  connaître,  par  une  usurpation  manifeste,  des  causes 
qui  concernent  les  clercs.  ( S.  Hilaire  de  Poitiers , lie . t , à T empereur 
Constance  , no.  I,  p.  3SS,  de  l'édit,  des  Bénédictins.  ) 

< Souffrirez-vous  avec  patience,  ce  que  je  vais  vous  dire  avee  liberté 

La  loi  de  Jésus-Christ  ne  vous  soumet-elle  pas  aussi  à mon  empire  eti 
. mon  Irène  ? car  nous  avons  aussi  un  empire  ; j’ajoute  plus  noble  et  plus 

parfait  que  le  vôtre , si  ce  n’est  qu’il  fût  juste  que  la  chair  l’emportât  sur 
l’esprit , et  les  choses  terrestres  sur  les  célestes.  Mais  je  ne  doute  pas 
que  vous  ne  preniez  en  lionne  part  cette  liberté  de  mon  discours,  couine 
étant  une  brebis  précieuse  du  troupeau  sacré  dont  je  suis  le  pasteur 
(S.  Grégoire  de  Kazianse , tom.  1,  Oraison  dix-septième,  n°.  tt, 
p.  9H  , édit,  de  BilH.  ) 

Avez-vous  jamais  ouï  dire,  Empereur  très-dément , que  des  laiqtaes 


elle  ne  fait  que  seconder  et  servir.  Que  * 'dans  les  affaires  * Politique 
non-seulement  de  la  foi , mais  encore  de  la  discipline  ecclé-  [‘Znt^  * ( prop 
si  as  tique,  à l'Eglise  la  décision , au  prince  la  protection , la  > 1 • ) 


aient  jugé  un  évêque  dans  la  cause  de  la  foi?  une  adulation  basse  et 
rampante  peut-elle  nous  faire  oublier  le  droit  Sacerdotal  ? et  ce  que 
Dieu  nous  a donne  puis-je  l'abandonner  à d'autres  ? si  l’évêque  doit 
être  enseigné  par  le  laïque  , que  s’en  suivra-t-il  ? Que  le  laïque  dispute 
donc , et  que  l’évèque  écoute , et  qu’il  apprenne  du  laïque.  Mais  certes , 
si  nous  consultons  la  suite  des  divines  Ecritures  ou  les  anciens  temps , 
qui  osera  nier  que  dans  la  cause  de  la  foi,  dans  la  cause,  dis-je,  de  la 
foi,  les  évêques  ont  coutume  de  juger  des  empereurs  chrétiens,  et  non 
pas  les  empereurs  des  évêques  ? ( S.  Ambroise,  lipit.  St , o l’empereur 
Valentinien , le jeune , n®.  4 , tom.  S , 860  , idit.  des  Bénédictins.  ) 

Il  y a deux  puissances,  auguste  empereur,  par  lesquelles  ce  monde 
est  souverainement  gouverné  : l’autorité  sacrée  des  Pontifes  et  la  puis- 
sance Royale.  ..  Vous  savez  , mon  fils  très-clément , que  quoique  par 
votre  dignité,  vous  commandiez  au  genre  humain,  cependant  vous 
obéissez  avec  docilité  auz  prélats  qui  ont  le  soin  des  choses  divines..*, 
et  que  par  l’ordre  de  la  religion  , vous  devez  leur  être  soumis , plutôt 
que  leur  commander,  lorsqu’il  s’agit  de  recevoir  les  célestes  Sacremens 
et  d’en  régler  comme  il  faut  la  dispensation.  Vous  savez  que  dans  ces 
choses  vous  dépendez  de  leurs  jugemens , bien  loin  d’être  en  droit  de  les 
obliger  i souscrire  h votre  volonté  ; car  s’il  est  vrai , qu’en  tout  ce  qui 
a rapport  à l’ordre  de  la  police  publique,  les  Evêques,  instruits  que 
l’empire  vous  a été  donné  d’en  haut,  obéissent  eux-mêmes  à vos  lois 
Je  vous  supplie  de  considérer  quelle  doit  être  votre  soumission  pour 
ceux  qui  sont  préposés  i l’administration  des  saints  et  vénérables  mys- 
tères. ( Le  qftpe  Gélose , EpU.  huitième  à f empereur  Anastase.  Conciles 
de  Labbe , t.  4 , p.  1189.) 

Ccst  une  chose  nouvelle  et  inouïe,  que  le  Juge  séculier  prononce  sur 
une  cause  Ecclésiastique.  ( S.  Martin  de  Tours , dans  f Histoire  Sacrée 
de  Sulpice  Sic  ère , liv.  9 , page  449 , édit,  de  Georges  Homius.  ) 

Les  Empereurs  n’ont  (pas  le  pouvoir  de  prescrire  des  loix  i l’Eglise. 
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défense,  t exécution  des  canons  et  des  règles  ecclèsiastie/ues. 
* Srrm.  sur  Qlie  * ies  juges  et  ceux  qia  ont  en  main  l autorité  royale 
prJràc'  ^ dans  doivent  être  obéissons  aux  évêques,  dans  ce  qui  regarde  tes 
causes  de  Dieu  et  tes  intérêts  de  l’Eglise.  Que  dans  ces  ** 
, , ll/id  mêmes  causes  et  dans  ces  mêmes  intérêts,  les  ordonnances 
de  nos  rois  laissent  aux  évêques  t autorité  toute  entière,  et 
avec  raison;  puisqu’ en  cela  f ordre  de  Dieu,  la  grâce  atta- 
chée à leur  caractère , l’Ecriture , (i)  la  tradition,  les  ca- 


Faites  attention  à ce  que  Jil  l’apôtre.  Jésus-Christ  a établi  dans  son 
Eglise  des  Pasteurs  cl  des  Docteurs  ( il  n’ajoute  |«as  des  Empereurs.... 
Le  même  apôtre  dit  encore  : souvenei-vous  de  vos  pasteurs  qui  vous 
ont  annoncé  la  parole  de  Dieu  : cette  parole  ne  vous  a pas  é-lé  annoncée 
par  les  rois,  mais  par  les  apôtres , les  prophètes , les  pasteurs  et  les 
docteurs....  L’administration  delà  république  appartient  aux  empereurs; 
le  gouvernement  de  l’Eglise  aux  pasteurs  et  aux  docteurs;  une  pareille 

usurpation  est  un  brigandage,  nies  frères Nous  vous  obéirons,  ô 

empereurs,  dans  tout  ce  qui  regarde  les  affaires  du  siècle,  dans  le  paie- 
ment des  tributs  et  des  impôts mais  pour  décider  des  affaires  dr 

l'Eglise,  nous  avons  des  pasteurs  qui  nous  annoncent  la  parole,  et  qui 
nous  ont  transmis  les  anciennes  règles  de  l'Eglise  ; nous  ne  franchissons 
point  les  bornes  que  nos  pères  ont  posées....  car  si  l’édifice  de  l’Eglise 
commence  à être  entamé  dans  les  plus  petites  choses , il  sera  bientôt 
entièrement  démoli.  ( S.  Jean  Damascéne , Oraison  deuxieme  sur  les 
Images , n.  U,  tors.  4 , pag.  SSS  , èeüt.  du  père  le  Quien  ). 

(t)  Amasias , votre  prêtre  et  votre  pontife , présidera  dans  les  choses 
qui  concernent  le  service  de  Dieu.  Mais  Zabadias , fils  d'ismaèl , qui  est 
le  premier  Magistrat  dans  la  maison  de  Juda  , aura  la  conduite  de  tout 
ce  qui  regarde  le  service  du  roi.  ( t J’aralip.  19,  41.  ) 

Et  il  ( Zorobabel  ) Ml  ira  un  temple  au  Seigneur , et  il  sera  assis  et 
dominera  sur  son  trône.  Et  te  lirand-l’rêtre  ( Jésus,  (ils  de  Josédec  ) 
sera  aussi  sur  son  trône,  et  il  j aura  eatr’eux  deux  un  eonseil  de  paix. 
( Zuehar.  9,  43.  ) 
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fions  et  les  lois  patient  pour  eux.  Que  * c'est  un  excès  hoi t* 
teux,  et  une  politique  criminelle , de  permettre  aux  princes 
( combien  plus  aux  magistrats)  de  déterminer  de  la  doctrine, 
et  de  prescrite  les  conditions  sous  lesquelles  on  dotmera  le 
sacrement  de  Notre  Seigneur  : en  sorte  que  les  pasteurs  ne 
prêchent  plus  que  ce  que  les  princes  ou  leurs  officiers  auront 
ordonné,  deuils  distribuent  la  cène  à leur  mandement.  Que 
rendre  **  la  puissance  des  pasteurs  dépendante,  dans  son 
exercice  et  dans  ses  fonctions,  de  la  puissance  temporelle, 
c’est  sans  difficulté  la  plus  inouïe  et  la  plus  scandaleuse  flat- 
terie qui  soit  jamais  tombée  dans  t esprit  des  hommes.***  C est 
une  étrange  nouveauté  qui  ouvre  la  pot  te  à toutes  les  autres. 
C'est  un  attentat  qui  fait  gémir  tout  cœur  chrétien.  C’est 

*****  faire  l’Eglise  captive  des  rois  de  la  terre,  la  changer  en 
corps  politique,  et  rendre  défectueux  le  céleste  gouverne- 
ment institué  par  Jésus-Christ.  Cest  ******  mettre  en  pièce  le 
Christianisme , et  préparer  la  voie  à F Antéchrist. 

En  conséquence,  noos  pbotestons  de  la  manière  la  plus  au- 
thentique contre  tous  arrêts , jugemens , sentences  et  procé- 
dures des  tribunaux  séculiers  sur  des  causes  concernant  la 
doctrine  et  l'administration  des  Sacremens,  comme  nuis  de 
pleiu  droit , et  incompétemment  rendus,  et  généralement  contre 


Les  lèvres  du  prêtre  conserveront  le  dépôt  de  la  science , et  l’on  re- 
cevra de  sa  bouche  l’interprétation  de  la  loi , parce  qu’il  est  l’ange  du 
Seigneur  des  armées.  ( Mahich  *.  7.  ) 

On  ne  rappelle  point  ici  les  passages  du  A'oueeo « Testament  qu’on  a 
cités  plus  haut  : tous  ces  textes  joints  ensemble,  et  auxquels  on  pourrait 
an  ajouter  d'autres,  praucrnl  avec  quelle  raison  M.  Bossuet  allègue 
tt  Ecriture  en  faveur  des  droits  du  Sacerdoce. 


* Ü.  ut*  rds 
sèment,  n.  tS. 


* * Variai, 
lie.  7,  n.  SS. 


*”  Ibid.  n,7S. 


****  Ibid 
lir.  10,  n.  iS. 

•**•"  Ibid, 
lie.  7,n.6S,7o. 

"•••*  Ibid, 
lie.  iS,  n.  iti. 
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tout  ce  qui  a déjà  été  attenté,  ou  pourrait  l’être  à l’avenir,  par 
lesdits  tribunaux  au  préjudice  de  la  juridiction  ecclésiastique , 
et  des  droits  imprescriptibles  du  sacerdoce. 

Déclarant  au  surplus,  que  la  présente  protestation  est  moins 
une  voie  de  droit  ouverte  par  toutes  les  lois  aux  particuliers 
et  aux  corps  qui  réclament  des  prérogatives  qu'on  veut  leur  en- 
lever , qu’un  avertissement  à tous  les  fidèles  de  respecter  / or- 
dre immuable  de  la  hiérarchie  ecclésiastique-,  et  de  considérer 
avec  les  yeux  de  la  foi,  qu’ils  ne  sont  pas  moins  intéressés 
que  nous-mêmes,  au  maintien  salutaire  de  cet  ordre  divine- 
ment établi. 

Qu’à  l’égard  des  magistrats  que  nous  chérissons  comme  nos 
enfans  dans  l’ordre  du  salut,  notre  protestation  est  moins  une 
défense,  dont  après  tout  nous  n'avons  pas  besoin,  vu  la  nature 
des  droits  dont  il  s agit,  qu’une  exhortation  pressante,  dictée 
par  la  plus  sincère  et  la  plus  tendre  affection,  de  rentrer  dans 
la  voie  que  l'exemple  de  leurs  pères  et  les  ordonnances  (1)  du 


(l)  Avon»  défendu  et  défendons  à tous  nos  sujets , de  ne  Zaïre  citer, 
ae  convenir  le»  Laiz  pardevaat  le»  juges  d’Eglise , è»  actions  pures  per- 
sonnelles, sur  peine  de  perdition  de  cause  et  d’amendearbilraire....sans 
préjudice  toutefois  de  la  juridiction  ecclésiastique,  et  ès  matières  de 
Sac  renie  n s et  autres  pures  spirituelles  et  ecclésiastiques , dont  ils  pour- 
ront connaître  contre  lesdits  purs  Laiz  selon  la  forme  de  droit.  ( Or- 
donnattee  de  François  I de  i539,  art.  i et  4. 

Voulons  qu’où  nos  Officiers  , sous  prétexte  de  possessoire,  com- 
plainte et  nouvelletés  , voudraient  connaître  directement  ou  indirec- 
tement d’aucunes  causes  spirituelles  et  concernant  lea  Sacremens , 
Office , conduite  et  discipline  de  l’Fglise,  et  entre  ecclésiastiques,  les 
ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs , qui  ont  attribué  i nosdits 
officiers  ce  qui  est  de  leur  connaissance,  et  réglé  aussi  la  juridiction  ec- 
clésiastique, soient  observées  et  gardées,  en  sorte  que  chacun  sc  tiense 
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royaume  leur  ont  tracée;  de  ne  pas  exposer  aa  scandale  des 
bibles,  au  mépris  des  impies,  à une  profanation  manifeste, 
nos  redoutables  mystères,  en  les  traitant  comme  des  biens 
temporels  ; et  de  ne  pas  chercher  l’agrandissement  chimérique 


en  son  devoir  et  dans  les  bornes  de  ce  qui  lui  appartient,  sans  entre- 
prendre l’an  sur  l’antre , ce  que  nous  leur  défendons  très-expressément. 
Enjoignons  aussi  à nos  cours  de  parlement  de  laisser  i la  juridiction  ec- 
clésiastique les  causes  qni  sont  de  leur  connaissance , même  celles  qui 
concernent  les  sacTctncns,  et  autres  causes  spirituelles  et  purement  ec- 
clésiastiques , sans  les  attirer  à eux , sons  prétexte  de  possessoire  ou  pour 
quel  que  autre  occasion  que  ce  soit.  ( Edit  de  16IO,  nrt.  4 ). 

Défendons  & nosdites  cours  et  juges  de  prendre  aucune  connaissance 
et  juridiction  dés  causes  spirituelles,  ni  de  celles  qui  concernent  l’ad- 
ministration des  sacremcns,  et  autres  qui  appartiennent  aux  juges  ec- 
clésiastiques , éi  d’entreprendre  directement  ou  indirectement  sur  leur 
juridiction,  même  sous  prétexte  de  complainte  ou  possessoire  appliqué 
auidite*  causes,  conformément  au  quatrième  art.  de  l’édit  fait  en  1610. 
( Ordonnance  de  1 649,  art.  31  ).  <• 

Ordonnons  ...  que  les  ecclésiastiques  soient  maintenus  et  gardés  dans 
toutes  les  immunités,  franchises,  libertés,  droits  et  prérogatives  qui 
leur  npjarlibmienti  — • . 

Défendons  à nos  cours  de  parlement  et  à tous  autres  juges , de  prendre 
Connaissance  diréctciricnt  ou  indirectement  d'auetmes  causes  spirituelles 
et  purement  ecclésiastiques,  des  sacremcns  et  offices  divins,  de  l'éta- 
blissement dès  curés,  ficaire»  et  autres  prêtres  qui  peuvent  être  néces- 
saires dans  les  Eglises  et  flS'roîasei  , sous  prétexte  de  possessbire , com- 
plaiatc  , nouvettétés ,'r‘  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  fbit,  ai 
de 'troubler  on  emfi'ctibHes  juges  ecclésiastiques  en  la  juridiction  et 
cnn  naissance’  do»  cdtfscs  qül  leur  appartiennent  do  droit.  Et  pour  le» 
causes  personnelles,  l’ordonnance  de  1 559  sera  exécutée.  ( Déclaration 
de  lOSfi  , art.  i et  S ). 

La  connaissance  et  le  jugement  de  la  doctrine  concernant  la  Religion , 
apparliendrafaux  archevêques  et  évêques.  Enjoignons  à nos  cours  de 
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d'une  autorite  légitime  et  asare  rfspec table  par  elle-même  aux 
dépens  d une  puissance  sacrée  qu’il  est  impossible  aux  hommes 
. de  détruire:  se  souvenant  de  cette  parole  de  Jésus-Clirist , 
que  * celui  qui  lomoeia  sur  cette  pierre  se  brisera  contre 


parlement  et  A tous  nos  autres  juges  de  la  renvoyer  anxdits  prélats,  de 
leur  donner  l’aide  dont  ils  auront  besoin  pour  l'exécution  des  censures 
qu'ils  en  pourront  faire,  et  de  procéder  à la  punition  des  coupables . 
sans  préjudice  A nosdites  cours  et  juges  de  pourvoir  par  les  autres  voies 
qu'ils  estimeront  convenables,  à la  réparation  du  scandale,  et  trouble 
de  l’ordre  et  tranquillité  publique,  et  contravention  aux  ordonnances , 
que  la  publication  de  ladite  doctrine  aura  pu  causer. 

La  connaissance  des  causes  concernant  les  sacrerorns , les  vtrux  de 
religion  , l'officie  divin,  la  «liscipl  ne  ecclésiastique,  et  autre  parement 
spirituelle,  appartiendra  aux  juges  d'Egtise.  Enjoignons  à nos  officiers 
et  inéme  à nos  cours  de  parlement,  de  leur  en  laisser,  et  même  de  leur 
en  renvoyer  la  connaissance,  sans  prendre  aucune  juridiction  ni  con- 
naissance des  affaires  de  celte  nature , ai  ce  n’est  qu’il  y eût  eu  appel 
comme  d'abus  interjeté  en  nosdites  cours,  de  quelques  jugement,  or- 
donnances, ou  procédures  faites  sur  ce  siqpt  par  les  juges  d'Eglise;  ou 
qu'il  s’agit  d’une  soocessiop  ou  autres  effets  civils,  A l’occasion  desquels 
on  traiterait  de  l’état  des  personnes  décédées,  ou  de  calai  de  leurs  en- 
tais. ( Edit  de  i695  , art.  30  et  54). 

Les  dispositions  de  toutes  tes  Lois  sont  conformes  aux  maximes  avan- 
cées par  tes  plus  céMircs  empereurs. 

Je  le  dis  dans  les  termes  de  la  plus  exacte  vérité,  le  jugement  des 
évéquee  doit  être  regardé  comme  si  le  Soigneur  séant  dans  son  tri- 
bunal, jugeait  lui-même  en  personne....  Ces  hommes  médians  se 
présentent  d<  vont  le*  tribunaux  de  la  terre,  et  il*  abandonnent  ceux  du 
ciel,...  Lorsque  les  païen*  interjettent  un  appel,  ils  invoquent  une  plus 
grande  autorité  contre  une  moindre  ; mais  ces  hommes  infidèles  à la  loi , 
préfirent  mou  jugement  A celui  du  ciel. 

t onstantin  te  Grand  parlait  ainsi  des  donatis  les  , dans  son  rescrit  aur 
teignes  catholiques  gui  ar aient  assiste  au  concile  d'Arles.  ( Conciles  de 
Lalsbc,  loin,  i,  page  i4.1i  ). 
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elle  , et  quelle  écrasera  celui  sur  qui  elle  tombera. 

Ou’enfin  pur  rapporta  la  postérité  et  à l'Eglise  universelle, 
à rpii  nous  devons  compte  de  nos  démarches  dans  les  circons- 
tances critiques  où  nous  nous7 trouvons , cette  même  protesta- 


il  ne  m'est  pas  permis  à moi,  qui  ne  suis  que  laïque,  d’cntrei  dans 
l’examen  et  la  connaissance  de  pareilles  matières  ; mais  les  évêques  qui 
en  ont  le  soin  , peuvent  s*asscral>ler  partout  où  ils  voudront.  ( Valen- 
tinien I,  Sozum.  liv.  G , chap.  7 ). 

Nous  envoyons  à votre  sacré  synode  le  comte  Candidien  ; mais  à 
condition  qu’il  ne  se  mêle  en  aucune  manière,  des  questions  et  des  con- 
troverses qui  touchent  les  dogmes  de  la  foi , car  c’est  un  crime  à qui- 
conque n’est  pas  inscrit  au  catalogue  des  saints  chèques,  de  s’ingérer 
dans  la  connaissance  des  affaires  et  des  causes  ecclésiastiques. 

Telle  est  l'instruction  et  lu  lettre  de  créance  des  empereurs  Théodose  le 
Jeune , et  Valentinien  III,  au  commissaire  qui  assista  en  leur  nom  au 
concile  général  d’Ephèse.  ( Conciles  de  Labbe,  tome  3,  page  4 ti , 44t  ). 

Les  deux  plus  grands  dons  de  la  divine  bonté,  sont  le  sacerdoce  et 
l’empire  : l’un  destiné  au  sacré  ministère,  l’autre  présidant  aux  choses 
humaines....  tous  les  deux  dérivés  d’un  seul  et  même  principe. 

S’il  est  question  d’un  délit  ecclésiastique  qui  mérite  des  peines  cano- 
niques, qua  l’Evêque  le  juge  sans  la  participation  de  nos  Magistrats. 
Car  nous  ne  voulons  pas  que  les  juges  civils  connaissent  de  pareilles  af- 
faires, étant  nécessaire  qu’elles  soient  renvoyées  aux  tribunaux  ecclé- 
siastiques ; et  que  les  coupables  de  pareils  délits,  soient  corrigés  par  des 
peines  canoniques , selon  les  saintes  et  divines  règles  auxquelles  nos 
lois  ne  dédaignent  pas  de  se  conformer. 

V empereur  Justinien  dans  sa  constitution  adressée  à Epiphane  , pa- 
triarche de  Constantinople , IV oc  elle  6,  et  dans  sa  constitution  adressée 
ù Jean  , préfet  du  prétoire  en  Orient,  IVovelle  83. 

Il  n’a  point  été  donné  aux  laïques  et  à ceux  qui  ont  des  charges  civiles, 
d’interposer  leur  jugement  sur  les  causes  ecclésiastiques.  C'est  le  partage 
des  pontifes  et  des  prêtres....  Pour  vous,  laïques  , soit  que  vous  soyez 
constitués  en  dignité  , *oit  que  vous  soyez  en  une  condition  privée,  que 


- — Digitized  by  Google 


( 496  ) 

tion  est  moins  un  nouveau  titre  ajouté  à tous  ceux  qui  parlent 
en  notre  faveur,  qu’un  monument  ineffaçable  de  notre  zèle, 
pour  transmettre  à nos  successeurs  dans  toute  son  intégrité,  le 
*0**1  Ttm  <lue  nous  avon*  rcÇu  • O * Thimothée,  gardez  le  dépôt , 


puis-je  vous  dire , sinon  que  vous  ne  pouvez  en  aucune  manière  traiter 
des  causes  ecclésiastiques  : cette  recherche  et  cette  discussion  est  ré- 
servée aus  patriarches,  aux  pontifes  et  aux  prêtres  qui  sont  préposés  à 
la  conduite  des  Ames  , qui  ont  le  pouvoir  de  sanctifier , de  lier  et  de  dé- 
lier, qui  ont  les  ciels  de  l'Eglise  et  du  ciel  : elle  ne  nous  appartient  pas 
à nous  qui  avons  besoin  d'être  conduits  dans  les  pâturages,  d’être  sanc- 
tifiés , d’être  liés  ou  déliés.  Car  quelle  que  soit  la  religion  et  la  sagesse 
d’un  laïque,  fut-il  entièrement  doué  d’une  vertu  parfaite,  tandis  qu’il 
est  laïque, Jil  ne  cessera  point  d’être  appelé  brebis.  Au  lieu  qu’un  évêque, 
quelque  peu  respectable , et  quclqbe  peu  religieux  qu’il  soit  en  fui- 
mémc  , fût-il  dénué  de  toute  vertu , tandis  qu’il  est  prélat  et  qu’il  an- 
nonce légitimement  la  parole  de  vérité,  ne  souffre  aucune  diminution 
de  son  rang  et  de  sa  dignité  de  pasteur.  Quel  prétexte  pouvons-nous  donc 
avoir,  nous  qui  sommes  de  simples  brebis,  de  disputer  avec  nos  pas- 
teurs , par  des  subtilités  de  paroles , cl  de  rechercher  et  d’examiner  ce 
qui  est  au-dessus  de  notre  portée  ? Notre  devoir  est  de  recourir  i eux 
avec  respect  et  avec  une  foi  sincère , parce  qu’ils  sont  les  ministres  du 
pieu  tout-puissant , et  qu’ils  en  possèdent  le  caractère,  et  au  surplus  de 
nops  borner  A ce  qui  est  de  notre  état. 

discours  de  J’ empereur  Basile  dans  l'action  dixième  du  huitième 
concile  général.  ( donc,  du  père  Hardouin , lom.  5,  pag.  9*0,  9*1  ). 

Nous  ne  pouvons  croire  en  aucune  manière  que  ceux  qui  n’auront 
point  de  fidélité  pour  Dieu , et  de  soumission  pour  leurs  pasteurs  , nous 
soient  fidèles  à nous-mêmes.  Nous  ne  comprenons  point,  que  quand  on 
leur  désobéit  dans  les  causes  qui  concernent  la  religion  et  l’ulUitc  de 
l’Fglise , on  doive  être  obéissant  i nous,  à nos  ministres,  A nos  lico- 
tenans.  C’est  des  pasteurs  qu’il  est  dit  : Celui  qui  vous  écoute  m’é- 
coute , cl  celui  qui  vous  méprise  me  méprise  ; et  ailleurs  : celui  qui  vous 
tmiche,  touche  la  prunelle  de  mon  œil.  (Edit  de  Charlemagne , coyi- 
• hilaires  de  Baluze  , loin,  premier , pag.  330  , 33t  , 33*  ). 
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évitant  les  nouveautés  profanes  de  paroles  et  tout  ce  qu’op- 
pose une  fausse  science , dont  quelques-uns  faisant  profes- 
sion se  sont  égarés  dans  la  foi. 

Et  sera  la  présente  réclamation  insérée  dans  le  procès-ver- 
bal de  cette  assemblée,  et  envoyée  dans  tous  les  diocèses,  afin 
que  nous  * tenions  tous  le  même  langage  comme  nous  som-  . j Q,r  , 
mes  tous  dans  les  mêmes  senti me  ns.  to. 

Fait  à Paris,  au  couvent  des  Grands-Augustins , dans  l’as- 
semblée générale  du  clergé  de  France , le  douze  juillet  mil  sept 
cent  soixante. 

* C.-A.,  archevêque-pi  imat  de  Narbonne , président. 

-{•  J.-François , archevêque  d’Auch . 

-f*  L.,  archevêque  de  Bordeaux. 

+ Dominique,  archevêque  de  Rouen. 

•f  H.  M.  B.,  archevêque  de  Tours. 

•f-  Léop.-Ch.,  archevêque  d’Alby. 
f J.,  évêque,  P.  de  Grenoble. 

•f*  J.-M.,  évêque  d’Auxerre. 

Jean-Georges , évêque  du  Puy. 

•{•  Fr.-Jos-,  évêque  de  Boulogne, 
f P.  A.  B.,  évêque  de  Chartres. 

•f-  Jacques,  évêque  de  Lombez. 

+ P.  A. , évêque-comte  de  Gap. 

+ CI.  M.  A.,  évêque  de  Dijon.  t 

+ Gab.  Fr.,  évêque  de  Vence. 

+ A.,  évêque  de  Toulon. 

4 L’abbé  Le  Gros , député  de  Narbonne. 

L’abbé  de  Glandevés. 

L’abbé  de  Cicé.  • . . « 
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L’abbé  Guyonnel  de  Monbale». 

L’abbé  de  .Marlieuf. 

L’abbé  de  Grhnnldi. 

L’ablie  Dcméric  de  Monlgazin. 

L’abbe  de  Jons. 

" L’abW  de  Gauville. 

L’abbé  Le  Corgne  de  Launay, 
l/ablx:  de  la  Prunarede. 

L’abbé  de  la  Tour. 

. > -L’abbé  de  Broves , député  d’Aix. 

L’abbé  de  Grave. 

L’abbé  de  Übapt  de  Rastignar. 

L’abbé  Bailly. 

L’abbé  de  Crillon,  promoteur. 

L’abbé  de  Bro&jie agent. 

L’abbé  de  Juigné  ,■  agent. 

L’abbé  de  Jumilhac,  nomme  à l’évêché  de  Léo 
taure,  secrétaire  de  la  présente  assemblée . 


Déclaration  faite  par  l’assemblée  générale  du  clergé  de 
France,  tenu  en  mil  sept  cent  soixante-deux , à laquelle 
adhère  également  l'assemblée  generale  de  mil  sept  cent 
soixante-cinq. 

Mors  archevêques , évêques  et  autres  ecclésiastiques,  dépu- 
tés à l’assemblée  générale  du  clergé  de  France,  qui  se  tient  ac- 
tuellement à Paris , 

Vu  les  procès- vei baux  des  trois  dernières  assemblées,  la 
remontrances  quelles  ont  présentées  au  roi,  et  notamment  la 
réclamation  du  i •>.  juillet  1760-,  faite  par  l’assemblée  générale 
de  ladite  année , 


C £99  ) 

Vuaussi  les  très-humbles  et  très-respectueuses  remontrances 
que  l’assemblée,  qui  se  tient  actuellement  à Pâris,  a présentées 
à Sa  Majesté,  les  17  et  de  ce  mois, 

Nous  avons  déclaré  et  déclarons  persister  dans  les  susdites 
remontrances;  nous  adhérons  à la  réclamation  de  iÿ6c;  et  la 
renouvelant  en  tant  que  de  besoin  est,  nous  protestons  contre 
toutes  les  entreprises  des  tribunaux  séculiers,  tant  antérieures 
que  postérieures  à ladite  réclamation,  et  notamment  contre 
toutes  celles  qui  ont  été  l’objet  de  nos  remontrances; 

Et  sera  la  présente  déclaration  insérée  dans  le  proccs-vei  hal 
de  cette  assemblée,  pour  y servir,  avec  la  réclamation  de  1760, 
d’un  monument  ineffaçable  de  l'unanimité  de  nos  sentimens  et 
de  notre  attention  à transmettre  à nos  successeurs , dans  toute 
son  intégrité,  le  dépôt  sacré  que  nous  avons  reçu. 

* Charles-Antoine,  arch. -primat  de  Narbonne,  président. 
•[*  J.  Joseph,  archevêque  d’Arles, 
f Arthur-Richard,  archevêque  de  Toulouse. 

■p  J. -Fr.,  évêque  de  Noyon. 
f Jean-Jos.,  évêque  de  Saint-Malô. 

•p  L.-F.,  évêque  de  Sérz. 

+ Gasp.-Alex.,  évêque,  comte  de  Die. 

-p  François,  évêque  d’OIéron. 
f François-Marie , évêque  de  Clermont. 

+ Charles , évêque  et  comte  de  Rodez. 

■p  J.-L.,  évêque  de  Meaux. 

•p  L.-H.-F-,  évêque  de  Rier. 

•p  François , évêque  de  Grasse. 

•p  N.,  évêque  d’Autun. 

•p  E.-C.,  évêque  de  Condom. 

-p  C.-M.-J.,  évêque  deTroyes. 
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L’abbé  Valory. 

L’abbé  Freslon  de  la  Freslonière. 

L’abbé  de  Linars,  comte  de  Lyon. 
L’abbé  de  Goyon. 

L’abbé  de  Duglas. 

L’abbé  de  Noé. 

L’abbé  de  Narbonne-Lara. 

L’abbé  de  Boisse. 

L’abbé  de  Saint-Marsaalt. 

L’abbé  de  Peinier. 

L’abbé  de  Siougeat. 

L’abbé  de  Saint-Simon. 

L’abbé  de  Chabans,  comte  de  Lyon. 
L’abbé  de  Teintot 
L’abbé  de  Lordat. 

L’abbé  de  Moriés. 

L’abbé  de  Juigné,  agent  et  promoteur. 
L'abbé  de  Broglie,  agent  et  secrétaire. 


N°.  2. 


Déclaration  des  évêques  de  France,  (io  avril  1826.) 

MM.  le  cardinal  de  Latil , archevêque  de  Reims,  de  Beaus- 
set-Roquefort , archevêque  d’Aix , de  Vichy,  évêque  d’Autun, 
ont  eu  l’honneur  d’être  admis,  le  lundi  10  avril,  à l'audience 
du  roi , et  au  nom  des  cardinaux,  archevêques  et  évêques  de 
France  qui  se  trouvaient  à Paris , ils  ont  déposé  entre  les  mains 
de  Sa  Majesté  l’acte  suivant  : 


( Soi  ) 

T « Depuis  trop  long-temps  la  religion  n’a  eu  qu’à  gémir  sur  la 
propagation  de  ces  doctrines  d’impiété  et  de  licence  qui  tendent 
à soulever  toutes  les  passions  contre  l’autorité  des  lois  divines 
et  humaines.  Dans  leurs  justes  alarmes,  les  évêques  de  France 
se  sont  efforcés  de  préserver  leurs  troupeaux  de  cette  conta- 
gion funeste.  Pourquoi  faut-il  que  les  succès  qu’ils  avaient  droit 
d’espérer  de  leur  sollicitude , soient  compromis  par  des  attaques 
d’une  nature  différente,  il  est  vrai , mais  qui  pourraient  amener 
de  nouveaux  périls  pour  la  religion  et  pou»  l’Etat  ? 

■ Des  maximes  reçues  dans  l’Eglise  de  France  sont  dénon- 
cées hautement  comme  un  attentat  contre  la  divine  constitu- 
tion de  l’Eglise  catholique,  comme  une  œuvre  souillée  de  schis- 
me et  d’hérésie,  comme  une  profession  d’athéisme  politique. 

« Combien  ces  censures  prononcées  sans  mission , sans  au- 
torité, ne  paraissent-elles  pas  étranges,  quand  on  se  rappelle 
les  sentimens  d'estime,  de  confiance  et  d’affection  que  les  suc- 
cesseurs de  Pierre,  chargés  comme  lui  de  confirmer  leurs 
frères  dans  la  foi , n’ont  cessé  de  manifester  pour  une  Eglise 
qui  leur  a toujours  été  si  fidèle  ! 

« Mais  ce  qui  étonne  et  afflige  le  plus , c’est  la  témérité  avec 
laquelle  on  cherche  à faire  revivre  une  opinion  née  autrefois 
du  sein  de  l’anarchie  et  de  la  confusion  où  se  trouvait  l’Eu- 
rope, constamment  repoussée  par  le  clergé  de  France,  et  tom- 
bée dans  un  oubli  presque  universel , opinion  qui  rendrait  les 
souverains  dépendans  de  la  puissance  spirituelle , même  dans 
l’ordre  politique,  au  point  qu’elle  pourrait,  dans  certains  cas, 
délier  leurs  sujets  du  serment  de  fidélité. 

■ Sans  doute  le  Dieu  juste  et  bon  ne  donne  pas  aux  souve- 
rains le  droit  d’opprimer  les  peuples,  de  persécuter  la  religion , 
et  de  commander  le  crime  et  l'apostasie  ; sans  doute  encore  les 
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princes  de  la  terre  sont,  comme  le  reste  des  chrétiens , soomis 
au  pouvoir  spirituel  dans  les  choses  spirituelles.  Mais  prétendre 
que  leur  infidélité  à la  loi  divine  annulerait  leur  titre  de  sou- 
verain , que  la  suprématie  pontificale  pourrait  aller  jusqu’à  les 
priver  de  leur  couronne,  et  à les  livrer  à la  merci  de  la  multi- 
tude , c’est  une  doctrine  qui  n’â  aucun  fondement , ni  dans 
1 Evangile , ni  dans  les  traditions  apostoliques,  ni  dans  les  écrits 
des  docteurs  et  les  exemples  des  saints  personnages  qui  ont  il- 
lustré les  |>lus  beaux  siècles  de  l’auliquité  chrétienne. 

« En  conséquence , nouscardinaux , archevêques  et  évêques 
soussignés , croyons  devoir  au  roi  ^ à la  France,  au  ministère 
divin  qui  nous  est  confié,  aux  véritables  intérêts  de  la  religion 
dans  les  divers  Etats  de  la  chrétienté,  de  déclarer  <jve  nous 
réprouvons  les  injurieuses  qualifications  par  lesquelles  on  a 
essayé  de  flétrir  les  maximes  et  la  mémoire  de  nos  prédécesseurs 
dans  l'épiscopat  -,  que  nous  demeurons  mviobblement  attachés 
à la  doctrine  telle  qu'ils  nous  l’ont  transmise,  sur  les  droits  des 
soureraius,  et  sur  leur  indépendance  pleine  et  absolue  , dans 
l'ordre  temporel,  de  l’autorité,  soit  directe , soit  indirecte,  de 
toute  puissance  ecclésiastique. 

« Mais  aussi  nous  condamnons,  avec  tous  les  catholiques, 
« ceux  qui,» jus  prétexte  de  libertés,  ne  craignent  pasdepor- 
« ter  .itteiule  à la  primauté  de  saint  Pierre  et  des  Pontifes  ro- 
• mains  ses  successeurs,  instituée  par  Jésus-Christ , à lobéis- 
« sancc  qui  leur  est  due  par  tous  les  chrétiens,  et  à la  majesté 
« si  vénérable  aux  yeux  de  toutes  les  nations , du  siège  apos- 
« tolique,  où  s’enseigueia  foi,  et sc conserve  l’unité  de  l’B- 
« glisC  .1-1,  Il  ? ! *!». 

« Nous  laisaut  gloire,  or» ‘particulier,  de  donner  aux  fidèles 
l’exemple  de  la  plus  profonde  vénération,  d une  piété  toute 


( Sol  ) 

filiale  envers  le  Pontife  que  le  ciel , dans  si  miséricorde,  a élevé 
de  iios  jours  sur  la  chaire  du  prince  des  apôtres  , ''  " ‘ ' 

Fait  à Paris,  le 3 avril  1826.  '• 

Ainsi  signé  en  l’original  : ■ ! 

+ Le  cardinal  de  La  Fare,  archevêque  de  Sens.  * 

+ Le  cardinal  de  Latil,  archevêque  de  Reiras. 

•f  François,  ancien  archevêque  de  Toulouse. 

•fr  Pierre-Ferdinand , archev.  d’Aix,  d'Arles  et  d’Embruu. 
+ Paul-Ambroise,  archevêque  de  Besançon. 

+ Guillaume-Aubin  , archevêque  de  Bourges, 
f Marie-Nicolas  , évêque  de  Montpellier,  nommé  à l’ar- 
chevêché de  Nat  bonne. 

+ R.-E.,  évêque  d’Autuu. 

•f-  C.-L.,  évêque  d Evreux. 

*}•  J. -P.,  évêque  d’Amiens,  . - VA  A 

•f-  Joseph , évêque  de  Nantes.  .t,,  - 

+ C. -J.,  ancien  évêque  de  Tulle.  . 

•}■  C.-M.  Paul , évêque  de  Strasbourg. 

+ J.-M.  Dominique,  évêque  deQuimper.  ' ■’rn^  * 

Outre  les  quatorze  prélats,  signataires  de  cet  acte,  iuiiante 

autres  y ont  adhéré  : en  tout  soixautc-quatorzc, 

, i • : ! -d.  » 

t 77  « | ••  • n 

Lettre  adressée  au  Roi,  par  Monseigneur  l’Mtckct’Jquc  de 
Paiis.  (6  avril  1826.)  ...  «mim  no 
Sire  , , î ■ jr ■ ■. ••  t iqa 

Les  cardinaux , archevêques  et  évêque»  qui  se  troaveut  ea> 
ce  moment  à Paris  ont  cru  qu’il  était  bon  de  rédiger  co  lecti" 
vcaient  un  ex  [.osé  de  leurs  sentimens  sur  1 iudcpeiidairce  de  h 
puissance  temporelle,  en  matière  purement  civile.  Quoique  cet 
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expose  ne  porte  point  ma  signature , je  n'en  professe  pas  moi  us 
la  même  opinion-,  et  je  prie  Votre  Majesté  de  me  permettre 
d’en  déposer  entre  ses  mains  le  témoignage  par  écrit,  comme 
j’ai  eu  l’honneur  de  lui  en  faire  la  déclaration  de  vire  voix. 

Les  considérations  que  j’ai  soumises  au  Roi , et  dans  les- 
quelles la  réflexion  n’a  fait  que  me  confirmer  davantage,  ont 
pu  seules  m’empêcher  de  signer  un  acte  qui  renferme , touchant 
les  bornes  de  l’autorité  spirituelle,  des  principes  sur  lesquels 
j’ai  eu  plus  d’une  fois  l’occasion  de  m'expliquer  même  en  public, 
et  au  sujet  desquels  je  ne  connais  point  de  discordance  parmi 
les  pasteurs  et  le  clergé  de  mon  diocèse. 


N».  3. 

Extrait  de  la  Déclaration  des  archevêques  et  évêques  de 
t Eglise  catholique  et  romaine  en  Irlande,  du  a5  janvier 
1826.  , 

« Art.  XI.  Les  catholiques  d’Irlande , non-seulement  ne 
croient  pas , mais  encore  ils  déclarent  sous  serment  qu'ils  dé- 
testent comme  antichrétienne  et  impie  l’idée  * qu’il  est  licite 
« de  tuer  ou  détruire  toute  personne  quelconque  sous  pré- 
« texte  qu’elle  serait  hérétique  -,  » et  aussi  le  principe  qu’au- 
cune foi  ne  doit  être  gardée  aux  hérétiques.  Ils  déclarent 
en  outre  sous  serment  qu'ils  croient  qu’aucun  acte  injuste  en 
soi,  immoral  ou  méchant,  ne  peut  jamais  être  justifié  ou  ex- 
cusé , sous  prétexte  qu’il  a été  fait  pour  le  bien  de  l’Eglise , ou 
par  obéissance  à quelque  autorité  ecclésiastique  que  ce  sent. 
Que  ce  n’est  pas  un  article  de  la  foi  catholique , et  qu’il  n est 
pas  non  plus  exigé  <f  eux  de  croire  que  le  Pape  est  infail- 


» 


* 
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libte  , et  qu’ils  ne  se  considèrent  pas  obligés  d’obéir  à tout 
ordre  qui  serait  immoral  par  sa  nature , si  cet  ordre  était 
donné  par  le  Pape , ou  par  quelque  autre  autorité  ecclésias- 
tique -,  mais  , au  contraire , que  ce  serait  un  péché  d’avoir  du 
respect  ou  de  la  déférence  pour  un  tel  ordre. 

« Art.  XII.  Les  catholiques  d'Irlande  jurent  detre  fidèles 
et  de  porter  une  véritable  obéissance  à notre  gracieux  souve- 
rain et  Seigneur  le  roi  Georges  IV  ; qu’ils  maintiendront , 
soutiendront  et  défendront  par  tous  les  moyens  en  leur  pou- 
voir la  succession  de  la  couronne  dans  la  famille  de  S.  M. 
contre  toute  personne  ou  personnes  quelconques,  renonçant 
et  abjurant  toute  fidélité  et  obéissance  euvers  toute  autre 
personne  qui  réclamerait  ou  qui  prétendrait  avoir  des  droits 
couronne  de  ces  royaumes.  Ils  rejettent  en  même  temps 
/ et  abjurent  l’opinion  que  les  princes  excommuniés  par  le 
Pape  et  les  conciles , ou  par  toute  autre  autorité  de  la  cour 
de  Rome,  ou  autres  quelconques,  peuvent  être  déposés  et  mis 
à mort  par  leurs  sujets  ou  par  toutes  autres  personnes  -,  et  ils 
ne  croient  pas  non  plus  que  le  Pape  de  Rome  ou  aucun  autre 
prince  étranger,  prélat , Etat  ou  potentat , ait  ou  doive  avoir 
quelque  juridiction,  quelque  pouvoir , supériorité  ou  préémi- 
nence civile  et  temporelle,  dans  ce  royaume,  soit  directe- 
ment , soit  indirectement 

« Ils  déclarent  en  outre  solennellement , en  la  présence  de 
Dieu , qu’ils  attestent  et  certifient  qu’ils  font  cette  déclaration 
et  chacune  de  ses  parties  dans  le  simple  et  véritable  sens  des 
paroles  de  leur  serment , sans  aucun  subterfuge , aucune  équi- 
voque ou  réserve  mentale,  et  aussi  sans  qu’aucune  dispense 
ait  déjà  été  pour  cela  accordée  par  le  Pape  ou  par  toute  autre 
autorité  du  siège  de  Rome,  ou  autre  personne  que  ce  soit  x et 
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sans  croire  qu'ils  saut  ou  qu'ils  [(eurent  être  acquittés  devmt 
Dieu  et  (levant  les  hommes , et  absous  de  celle  déclaration 
ou  d’aucutie  de  ses  parties , quand  même  le  Pape  ou  autre  au- 
torité et  persoune  quelconque  les  eu  dispenserait  ou  la  révo- 
querait, ou  déclarerait  qu’elle  est  nulle  et  invalide  dans  tou- 
tes ses  parties  ». 

Celle  déclaration  est  signée  de  quatre  archevêques,  dii 
.évêques , et  septjcoadjuteurs  : en  tout  trente  pré'ats. 


IV*.  4.  • 

Extrait  ite  la  déclaration  des  évêques  catholiques , vicaires 
apostoliques,  et  de  leurs  coadjuteurs  , dans  la  Grande- 
lhdagic  : imprimée  à Londres , chez  Keating,  mat  iH%6. 

(tact.  vil  i.  Do  la  Fidélité  à notre  Souverain  et  do  l’OUUsaMte  au  Papa. 

« On  accuse  les  catholiques  de  partager  leur  fidélité  entre 
leur  souverain  temporel  et  le  Pape. 

* La  fidélité  ne  se  rapporte  poiut  aux  devoirs  spirituels , 
mais  aux  devoirs  civils  ; aux  tributs  et  Obligations  temporelles 
que  le  sujet  doit  à la  personne  de  son  souverain , à l'autorité 
de  l’Etat. 

« Par  le  terme  spirituel,  nous  entendons  ici  ce  qui  de  sa 
nature  tend  directement  k une  fin  surnaturelle , ou  ce  qui  est 
destiné  à produire  un  effet  surnaturel.  Ainsi  l'office  d’ensei- 
gner les  doctrines  de  la  foi , l’administration  des  sacreraens , 
l’acte  de  conférer  et  d’exercer  une  juridiction  purement  ec- 
clésiastique , sont  des  matières  spirituelles. 

« Par  le  terme  temporel , nous  entendons  ce  qui  de  sa  na- 
ttée a [(dur  fin  directe  la  société  civile.  Ainsi  le  droit  de  Etire 
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des  lois  pour  te  gouvernement  civil  de  I Etat,  l’administratiou 
de  la  justice  civile , la  nomination  des  magistrats  civils,  et  des 
officiers  militaires , sont  des  matières  temporelles. 

« La  fidélité  que  les  catholiques  croient  être  due , et  qu'ils 
sont  tenus  de  rendre  à leur  Souverain  et  à l'autorité  civile  de 
l’Etat , est  parfaite  et  non  divisée.  Ils  ne  partagent  pas  leur  fi- 
délité entre  leur  souverain  et  aucune  autre  puissance  sur  la 
terre,  soit  temporelle,  soit  ecclésiastique.  Ils  reconnaissent, 
dans  le  souverain  et  dans  le  gouvernement  constitué  de  èes 
royaumes , une  autorité  suprême , civile  et  temporelle,  qui  est 
entièrement  distincte,  et  totalement  indépendante  de  toute 
autorité  spirituelle  et  ecclésiastique  du  Pape  et  de  l’Eglise  ca- 
tholique. Ils  déclarent  que  ni  le  Pape , ni  aucun  autre  prélat 
ou  personue  ecclésiastique  de  l’Eglùe  catholique  romaine,  n’a, 
en  vertu  de  son  caractère  spirituel  ou  ecclésiastique , aucun 
droit,  directement  ni  indirectement,  aucune  juridiction, 
puissance,  supériorité,  préémincuce , ou  autorité  civile  ou 
temporelle  dans  ce  royaume  -,  et  qu’il  n’a  aucun  droit  de  se 
mêler,  directement  ni  indirectement,  du  gouveruemeut  civil 
du  royaume  uni,  ou  d aucune  partie  de  ce  gouvernement,  ou 
de  s'opposer  en  aucune  manière  à ce  (|ue  tous  et  chacun  des 
sujets  de  sa  Majesté  rendent  les  derniers  devoirs  civils  qui 
sont  dus  à Sa  Majesté , à ses  héritiers  et  ses  successeurs  -,  ou 
de  contraindre  qui  que  ce  soit  à remplir  quelque  devoir  spiri- 
tuel ou  ecclésiastique  par  des  moyens  civils  ou  temporels.  Ils 
se  croient  tenus  en  conscience  d’obéir  au  gouvernement  civil 
de  ce  royaume  eu  tout  ce  qui  est  temporel  et  civil , non- 
obstant toute  dispense  ou  ordre  contraire , émané  ou  de- 
vant émaner  du  Pape  ou  de  quelque  autorité  de  l’Eglise 

romaine.  • '•  i 

• - - • 
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■ C’est  pourquoi  nous  déclarons  qu’en  rendant  l’obéissance 
au  Tape  dans  les  matières  spirituelles , les  catholiques  ne  re- 
tiennent aucune  portion  de  leur  fidélité  à leur  Roi , et  que 
leur  fidélité  est  entière  et  non  divisée,  puisque  la  puissance 
dvile  de  l’Ëtat  et  l’autorité  spirituelle  de  l’Eglise  catholique 
sont  absolument  distinctes , et  que  leur  divin  Auteur  n’a  ja- 
mais eu  l’intention.qu’elles  s’entremêlassent  et  s’entrechoquas- 
sent l’une  et  l’autre. 

« Rendez  à César  ce  qui  est  à César  , et  à Dieu  ce  qui 
est  à Dieu  ». 

Cette  déclaration  est  signée  des  évêques,  vicaires  aposto- 
liques en  Angleterre  et  en  Ecosse,  et  de  leurs  coadjuteurs  : en 
tout  dix  prélats. 


K».  5. 

Lettre  du  cardinal  Anionelü , préfet  de  la  Congrégation 
de  la  Propagande , aux  archevêques  et  évêques  et  Ir- 
lande’j  du  a3  juin  1791. 

Nos  seigneurs  et  frères , nous  voyons  par  votre  dernière 
lettre  le  grand  déplaisir  que  vous  ressentez  de  la  publication 
d’un  pamphlet  intitulé  Y Etat  présent  de  l’Eglise  d I rlande , 
dont  vos  détracteurs  ont  pris  occasion  pour  renouveler , avec 
un  surcroît  d'aigreur,  leur  vieille  calomnie  contre  la  religion 
catholique  ; savoir , que  cette  religion  n’est  nullement  compa- 
tible avec  la  sûreté  des  rois  et  des  républiques , parce  que , 
disent-ils,  le  pontife  romain  étant  le  père  et  le  maître  de 
tous  les  catholiques , et  investi  d’une  si  grande  autorité  qu’il 
peut  affranchir  les  sujets  des  autres  royaumes  de  toute  Odé- 
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Iité  et  de  tout  serment  d’obeissance  envers  les  rois  et  princes , 
il  est  en  son  pouvoir,  selon  eux  , de  causer  des  troubles , et 
d'altérer  la  tranquillité  publique  quand  il  lui  plaît.  Nous  som- 
mes étonnés  que  vous  puissiez  être  affectés  de  ces  plaintes, 
spécialement  depuis  que  votre  digne  frère  et  coopérateur , 
l’archevêque  de  Cashel , et  d’autres  défenseurs  habiles  des 
droits  du  Saint-Siège,  ont  réfuté  victorieusement,  et  dis- 
sipé ces  reproches  calomnieux  dans  leurs  excellens  écrits. 

Nous  croyons , d’après  l’opinion  que  nous  avons  de  votre 
savoir , que  les  droits  du  siège  apostolique  na  peuvent  vous 
être  inconnus , et  que  vous  n’êtes  point  étrangers  aux  preu- 
ves sur  lesquelles  ils  sout  établis.  Dans  cette  controverse , il 
faut  distinguer  très-soigneusement  entre  les  droits  véritables 
du  Siège  apostolique  et  ce  qui  lui  est  imputé , dans  l’intention 
de  le  calomnier , par  les  novateurs  de  ce  siècle.  Le  Siège  de 
Rome  n'a  jamais  enseigné  qu’on  ne  doit  point  garder  la  foi  aux 
hétérodoxes  -,  qu’un  serment  fait  aux  rois  séparés  de  la  com- 
munion catholique  puisse  être  violé  ; qu’il  soit  permis  à l’é- 
vêque de  Rome  d'envahir  leurs  droits  et  leurs  domaines  tem- 
porels. Nous  considérons  toute  tentative  ou  projet  contre  la 
via  des  rois  et  des  princes,  même  sous  le  prétexte  de  religion, 
comme  un  crime  horrible  et  détestable. 

Sa  Sainteté  n’a  cependant  pas  négligé  votre  demande , et 
eu  conséquence , pour  écarter  efficacement  toute  occasion  de 
chicane  et  de  calomnie  que  quelques-uns  tirent , comme  vous 
le  marquez,  des  mots  du  serment  d’obéissance  au  Saint-Siège 
que  les  évêques  prêtent  à leur  sacre  : Je  m'opposerai  aux  hé- 
rétiques , et  je  les  combattrai  de  tout  mon  pouvoir  ; ce  qu’ils 
interprètent  malicieusement  comme  un  signal  de  guerre  contre 
les  hérétiques,  et  comme  autorisant  l'inimitié  et  la  persécution 
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envers  eux , tandis  que  celte  poursuite  et  cette  opposition  que 
(es  évêques  promettent  ne  doivent  être  entendues  que  de 
leur  sollicitude  et  de  leurs  efforts  pour  convaincre  les  héré- 
tiques de  leurs  erreurs,  et  procurer  leur  réconciliation  avec 
l'Eglise-,  Sa  Sainteté  a consenti  à substituer  à l’ancienne  formule 
de  serment , celle  qui  a été  prêtée  publiquement  par  I arche- 
vêque de  Mobilow,  et  que  je  vous  tram  mets  dans  cette  lettre» 


N°  6. 

Extrait t des  Déclarations  de  six  des  principales  Universités 
d'Europe  sur  les  deux  questions  suivantes,  soumises  à 
leur  décision  par  les  catholiques  de  ' Londres , à la  de- 
mande de  M.  Pitt,  en  1789. 

T*.  QUESTION. 

Le  Pape  ou  Ie9 cardinaux , ou  aucun  corps  ou  individu  de 
l’Eglise  de  Rorae,  ont-ils  aucune  autorité'  civile,  pouvoir, 
juridiction,  ou  prééminence  quelconque  dans  le  royaume 
d’Angleterre  ? 

3 f.  QUESTION. 

Le  Pape  ou  les  cardinaux , aucun  corps  ou  individu  de  l’E- 
glise de  Rome,  pcuveut-ils  absoudre  ou  dispenser  les  sujets 
de  Sa  Majesté  Britannique  de  leurs  sermens  de  fidélité , sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit? 

BÉPONSE  DE  LA  FACULTÉ  UK  THÉOLOGIE  DE  PALIS. 

• Du  -9  Wvrirr  |7FB. 

Les  docteurs  répondent  à la  irB.  question  que  ni  le  Pape, 
ni  les  cardinaux,  ni  aucun  corps  ou  individu  de  l Eglise  dr 
Rome,  n’a  aucune  autorité  civile,  aucun  pouvoir  ci v il , au- 
cune juridiction  civile,  aucune  prééminence  civile  quel  conque 
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dans  aucun  royaume,  et  par  conséquent  aucune  dans  le 
royaume  d’Angleterre,  en  vertu  d’aucune  autorité , pouvoir, 
juridiction  ou  prééminence  qui  serait  de  droit  divin  iuhérent 
au  Pape  ou  à l'Eglise  de  Rome.  La  Faculté'  de  théologie  de 
Paris  a toujours  soutenu  et  maintenu  en  toute  occasion  cette 
doctrine , et  proscrit  rigoureusement  de  ses  écoles  l’enseigne- 
ment de  la  doctrine  contraire. 

La  Faculté  répond  à la  ap.  question  que  ni  le  Pape,  ni  les 
cardinaux , ni  aucun  corps  ou  individu  de  l’Eglise  de  Rome , 
ne  peut,  en  vertu  du  pouvoir  des  clefs,  absoudre  ou  délier 
les  sujets  du  roi  d’Angleterre  de  leur  serment  de  fidélité. 

RÉPONSE  DE  LA  FACULTÉ  DE  DOUAI. 

Du  S janvier  i7f>9. 

La  sacrée  Faculté  répond  k la  1".  question,  que  nul  pou- 
voir quelconque  dans  les  choses  temporelles  ou  civiles, 
n’a  été  donné  par  le  Tout-Puissant , soit  au  Pape,  soit  aux 
cardinaux  , soit  k l’Eglise  elle-même , et  qu’en  conséquence  les 
rois  et  les  souverains  ne  sont  point  soumis,  de  droit  divin, 
dans  les  choses  temporelles,  à aucun  pouvoir  ecclésiastique 
quelconque. 

Ils  répondent  à la  n”.  question  que  les  sujets  des  rois  ne 
peuvent , en  vertu  d’aucune  autorité  accordée  au  Pape  ou  à 
l’Eglise  par  Jésus-Christ,  être  dispensés  de  leur  obéissance, 
ou  être  déliés  de  leur  serment  de  fidélité. 

RÉPONSE  DE  LA  FACULTÉ  DE  LOUVAIN. 

Du  18  novembre  i7*8.  • 

La  Faculté,  après  avoir  exprimé  son  étonnement  que  de 
semblables  questions  soient  proposées  à un  corps  savant  k la 
fin  du  xvmr.  siècle , résout  à l’unanimité  de  répondre  négati- 
vement à ces  deux  questions.  Elle  ne  se  croit  pas  obligée  d’ex- 
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poser  les  preuves  qui  appuient  son  sentiment,  et  d’entrer  dam 
le  détail  des  passages  de  l’Ecriture  et  des  monumens  de  l’an- 
tiquité sur  lesquels  il  est  fondé , ce  qui  a été  déjà  lait  par 
Bossuet  et  par  plusieurs  autres  auteurs  -,  elle  se  contente  de 
déclarer , quant  à la  irc.  question,  que  le  pouvoir  souverain 
de  l’Etat  n’est  en  aucune  manière , pas  même  indirectement , 
dépendant  d'aucun  autre  pouvoir,  même  spirituel,  et  établi 
pour  le  salut  des  imes. 

Elle  répond  à la  a',  question  qu'aucune  assemblée  d'hom- 
mes , quelque  éminente  qu’elle  soit  en  dignité  et  en  pouvoir, 
pas  même  le  corpt  entier  de  l’Eglise  catholique , quoique  as- 
semblé dans  un  concile  général , ne  peut , sur  quelques  fonde- 
mens  ou  prétexte  que  ce  soit , affaiblir  le  lien  d’union  qui 
existe  entre  le  souverain  et  le  peuple , et  encore  moins  ab- 
soudre ou  délier  les  sujets  de  leurs  sermens  de  fidélité. 

RÉPONSE  DI  l’uMSEKSITE  d'aLCALA. 

Ou  17  mars  |7S9. 

Les  docteurs  répondent  à la  ir».  question  qu’aucune  des 
personnes  mentionnées  dans  la  question  proposée , soit  indi- 
viduellement soit  collectivement,  n’ont  aucun  droit  dans  (es 
matières  civiles,  mais  que  tout  pouvoir  civil,  juridiction  et 
prééminence  émanent  de  la  succession,  de  l’élection,  du  con- 
sentement du  peuple,  ou  d’autres  titres  de  cette  native. 

Ils  répondent  à la  ue.  question  qu’aucune  des  personnes 
ci-dessus  mentionnées  n’a  le  pouvoir  d’absoudre  les  sujets  de 
Sa  Majesté  Britannique  de  leur  serment  de  fidélité. 

RÉPONSE  DE  U FÏCULTÉ  DE  SALAMANQUE. 

< i:89- 

Les  docteurs  répondent  à la  re.  question  que  ui  le  Pape, 
ni  les  cardinaux , ni  aucune  assemblée  ou  individu  de  l’Eglise 


J 
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catho'ique,  n'ont , comme  tels , aucune  autorité , ni  pouvoir, 
ni  juridiction  ou  prééminence  dans  le  royaume  d'Angleterre 

Iis  répondent  à la  question  que  ni  le  Pape,  ni  les  car- 
dinaux , ni  aucune  assemblée  ou  individu  de  l’Eglise  catholi- 
que ne  peuvent,  en  cette  qualité,  absoudre  les  sujets  de  la 
Grande-Bretagne  de  leur  serment  de  fidélité , ou  les  dispenser 
des  obligations  qu’il  impose. 

RÉPONSE  DE  ti’omvEPStTÉ  DE  ViLLSDOLID. 

Du  «T  février  iïf»a. 

i°.  L’université  de  Valladolid  ne  reconnaît  dans  le  pontife 
romain  , dans  les  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine,  dans 
aucun  concile,  même  général , légitimement  tenu,  encore 
moins  dans  un  autre  individu , aucune  autorité , pouvoir , ju- 
ridiction, ou  prééminence  civile , soit  directe,  soit  indirecte, 
dans  le  royaume  de  la  Grande-Bretagne , ni  dans  les  autres 
royaumes  ou  provinces , catholiques  ou  non  catholiques,  dans 
lesquels  ils  ne  possèdent  pas  de  pouvoir  temporel , à raison  de 
quelque  pouvoir  spirituel , donné  par  Jésus-Christ,  notre  Sei- 
gneur, soit  à l’Eglise  universelle , soit  i son  chef,  soit  à quel- 
qu’un de  scs  membres , quelque  grande  que  soit  sa  dignité  ou 
son  rang. 

2°.  Ni  le  pontife  romain , ni  les  cardinaux  de  la  sainte 
Eglise  romaine,  niaucün  concile , pas  même  général , légitime- 
ment tenu,,  ni  aucun  individu  de  l'Eglise  catholique,  ne  peut 
en  aucune  manière  absoudre  du  serment  les  sujets  du  roi  de 
la  Grande-Bretagne , ni  aucune  autre  personne  , soit  catholi- 
que ou  non , sur  lesquels  ils  n’exercent  aucun  pouvoir  tempo- 
rel , ni  les  dispenser  de  leur  serment  d’allégeance. 

Telle  est  la  décision  unanime  de  l’université  de  Valladolid 
sur  la  » r‘\  et  la  2e.  proposition , décision  fondée  sur  un  grand 
nombre  de  raisonnemens  puisés  daus  l’Ecriture  Sainte  clilaus 
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les  aucieus  naonumens  : et  non- seulement  I université  de  Val- 
ladolid  , mais  toates  les  autres  qui  se  trouvent  dans  les  état» 
espagnols  sont  même  obligées , par  l’autorité  royale , de  main- 
tenir cette  doctrine  , car  les  professeurs  esjtagnols , pour  pou- 
voir prendre  des  degrés  dans  l’université,  en  pour  obtenir  une 
chaire  de  professeur , sont  obligés  de  prêter  le  serment  qui 
suit  devant  le  conseil  suprême  de  l’Etat.  « Je  fi.  invoque  Dieu 
« à témoin,  et  jure  par  la  sainte  croix  sur  laquelle  }e  mets  la 
« main  , que  te  ne  veux  jamais  encourager , appuyer  ou  en- 
« soigner  , soit  directement  soit  indirectement , aucune  opi- 
« nion  contraire  à l'autorité:  civile  et  aux  prérogatives  du 
« roi  ».  Bien  plus , le  reeléur , le  chancelier,  les  députés  et 
conseillers  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  être  admis  à 
remplir  les  fonctions  de  leurs  diverses  charges,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  (ait  un  serment  solennel  qui  les  oblige  à observer 
le  susdite  loi  académique.  , .i-  ..  - • • 

■ : • * *:  —4  u t t - * 

N°.  7. 

Déclaration  des  Pères  Jésuites  , présentée , le  19  dé- 
cembre 1761,  aux  évêques  assemblés  extraordinaire- 
ment à Paiis  (1).  ; 

«*  Nous  soussignés,  prof ’uicial  des  Jésuites  de  b province 
« de  Paris , supérieur  de  la  maison  professe,  recteur  du  cof- 
« lége  de  Louts-te-flrand,  supérieur  du  novidtrt , et  autres 
-«  Jésuites profès,  même  des  premiers  vœux,  résidant  dans 
• lesdifrs  maisons , renouvelant  en  tant  que  de  besoin  les  de- 
« clarations  déjà  données  par  les  Jésuites  de  France  en  1 G'»6 , 
« iyi3et  iy5y , déclarons  devant  nos  seigneurs  les  cardi- 


10  Piwd-Twbmxdaclergt!  Je  France,  1.  Vin. 
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• naux,  archevêques  et  évêques  qui  se  trouvent  actuelle- 
« ment  à Paris , assemblés  par  ordre  du  roi , pour  donner  à 
« Sa  Majesté  leur  avis  sur  plusieurs  points  de  notre  institut? 

« i°.  Qu’on  ne  peut  être  plus  soumis  que  nous  le  sommes , 
« ni  plus  irrévocablement  attachés  aux  lois,  aux  maximes  et 
« aux  usages  du  royaume,  sur  les  droits  de  la  puissance 
« royale,  qui , pour  le  temporel , ne  dépend,  ni  directement , 
« ni  indirectement , d’aucune  puissance  qui  soit  sur  la  terre  , 
« et  n’a  que  Dieu  seul  au-dessus  d’elle , reconnaissant  que  les 
« liens  par  lesquels  les  sujets  sont  attachés  à leur  souverain 

• sont  indissolubles;  que  nous  condamnons  comme  perni- 
« cieuse  et  digne  de  l’exécration  de  tous  les  siècles , la  doc- 

• trine  contraire  à la  sûreté  de  la  personne  des  rois , non- 
« seulement  dans  les  ouvrages  de  quelques  théologiens  de 
« notre  compagnie  qui  ont  adopté  notre  doctrine,  mais  eu- 
« core  dans  quelque  autre  auteur  ou  théologien  que  ce  soit. 

• a°.  Que  nous  enseignons , dans  nos  leçons  de  théologie 
« publiques  et  particulières,  la  doctrine  établie  par  le  clergé 

• de  France,  dans  les  quatre  propositions  de  l’assemblée  de 

• 1682,  et  que  nous  n'enseignerons  jamais  rien  qui  y soit 
« contraire. 

« 3°.  Que  nous  reconnaissons  que  les  évêques  de  France 
« ont  droit  d’exercer  sur  nous  toute  l’autorité  qui , selon  les 
« saints  canons , et  la  discipline  de  l’Eglise  gallicane,  leur 
« appartient  sur  les  réguliers,  renonçons  expressément  à tous 
« privilèges  à ce  contraires  qui  auraient  e’té  accordés  à notre 
« société,  et  même  qui  pourraient  lui  être  accordés  à l’avenir. 

• 4°.  Que  si , ce  qu’à  Dieu  ne  plaise , il  pouvait  arriver 
« qu’il  nous  fût  ordonné  par  notre  général  quelque  chose  de 
» contraire  à cette  présente  Déclaration , persuadés  que  nous 
« ne  pourrions  y déférer  sans  péché,  nous  regarderions  ces 
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« ordres  comme  illégitimes , nuis  de  plein  droit , et  auxquels 

* même  nous  ne  pourrions  ui  ne  devrions  obe'ir,  en  vertu  des 
« règles  de  l'obéissance  en  general , telle  qu’elle  est  prescrite 
« par  nos  constitutions;  suppliant  qu’il  nous  soit  permis  de 
« faire  enregistrer  la  présente  Déclaration  au  greffe  de  l’ofli- 
« ciaiité  de  Paris,  et  de  l’adresser  aux  autres  provinces  du 
« royaume,  pour  que  cette  même  Déclaration  ainsi  signée, 
« étant  déposée  au  greffe  des  officialités  de  chaque  diocèse , 

* y serve  d’un  témoignage  toujours  subsistant  de  notre  fidé- 

* iité». 

Étienne  de  la  Croix  , Provincial. 

(Suivent  uts  «ignaturv».) 


K».  8. 

Exti ait  du  corps  du  Droit  Canon,  Extravag.  Commun., 
lib.  i,  tit.viij.  De  majoritate  et  obedientia  , cap.  i. 

Opines  Chris ti  fideles  de  necessitate  salut  is  subsunt  Romano  Pontifci, 
qui  utnitMjue  gladiutn  habet,  et  omîtes  judicat , à neminc  autemjuduo- 
tur.  Hac  tamen  extravagans  Regcnt  Franciœ  et  regnicolas  non  ampitùs 
sulgicit  Eçclesiœ  fiomauœ,  quàm  prias  crant  : ut  patet  inf.  de  privil. 
tncruit. 

BonifaciusYIII  (an  i3oa  Romæ). 

U nam  sanctam  Ecclesiam  calbolicam  et  ipsam  Apostolicam 
urgente  fide  credere  cogimur  et  tenere.  Mosque  banc  firmiter 
credimus  et  simpliciter  confitemur  : extra  quam  nec  salus  est, 
nec  reinissio  peccatorum,  Sponso  in  Canticis  * proclamante: 
Una  est  columba  mea , perfecta  mea.  Una  est  matri  suas, 
electa  genitrici  suce  : quae  unutn  corpus  mysticum  repræsen- 
tat , cujus  caput  Christus  : Cbristi  verô  Deus.  In  qua  uuus 
Dominus,  una  Fides,unum  Baptisma.  Una  nempe fuit  diluvii 
tempore  area  Noë,  unam  Ecclesiam  præligurans,  quæ  in  uno 
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cubito  consummata,  unum  (Noë  videlicet)  gubernatorem  ha- 
• huit  et  Rectorem , extra  quam  omnia  subsistentia  super  terrain 
legimus  fuisse  deleta.  Hanc  autem  veneramur  et  unicam,  di- 
cente  Domino  in  * Propbeta  : Ente  à framea  Deus  animant  • 
meam,  et  de  manu  canis  unicam  meam  : Pro  anima  enim , id 
est,  pro  se  ipso , capite  simul  oravit  et  corpore  : quod  corpus 
unicam  scilicet  Ecclesiam  nominavit,  propter  sponsi , fidei , sa- 
cramentorum  et  charitatis  Ecclesiæ  unitatem.  Hæc  est  tuni- 
ca  “ ilia  Domini  inconsutilis,  quæ  scissa  non  fuit , sed  sorte  ** 
provenit.  Igitur  Ecclesiæ  uniuset  unicæ,  unum  corpus,  unum 
caput , non  duo  capita,  quasi  monstrum,  Cbristus  videlicet  et 
Christi  vicarius  Petrus,  Petrique  successor , dicente  Domino 
ipso  Petro  , Parce***  oves  meas , meas,  inquit,  et  généra-  .. 
liter,  non  singulariter  bas  vel  illas,  per  quod  commisisse  sibi 
intelligitur  univers  as.  Sive  ergô  Græci  sivealii  se  dicant  Pétri 
ejusque  successoribus  non  esse  commissos,  fateautur  necesse 
se  de  ovibas  Christi  non  esse  : dicente  Domino  iu  Joanne  ; 
Unum  “***  ovile  et  unicum  esse  pastorem.  In  hac  ejusque  po-  <(i 
testatedubsessegladios,  spiritualem  videlicet  et  temporaiem, 
Evangelicis  dictis  înstruimur.  Nam  dicentibus  Aposlolis,  Ecce 
gladii  duo  hic  : in  Ecclesia  sciHcet,  cùm  Apostoli  loquereutur, 
non  respondit  Dominus  nimis  esse,  sed  satis.  Gertè  qui  in  po-> 
testate  Pétri  temporaiem  gladium  esse  negat,  malè  verbum  at- 
tendit Domini  proferentis,  Couverte  gladium  tuum  *****  in  va-  Jfi 
ruim.  Uterque  ergô  est  in  potestate  Ecclesiæ,  spiritualis  scili- 
cet  gladius  et  materialis.  Sed  is  quidem  pro  Ecclesia , ille  verô  . 
ab  Ecclesia  exercendus.  Ille  Sacerdotibus,  is  manu  Regumet 
militum , sed  ad  nutum  et  patientiam  Sacerdotis.  Oportet  au- 
tem gladium  esse  sub  gladio, et  temporaiem  auctoritatem  spiri- 
tualisubjici  potestati.Namcùmdicat  ApoatolusiiVôa***’*’  est  j3 
potes  tas  nisi  à Dco  : qtue  autem  sont,  à Deo  ordmateesunt; 
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Non  autem  ordinat*  essent,  nisi  gladius  csset  sub  gladio , et 
tanquam  inferior  reduceretur  per  alium  in  suprema.  Nam  se- 
cundùm  B.  Dionysium.  Lex  divinitatis  est,  infima  per  media 
in  suprema  redaci.  Non  ergô  secundùm  ordinem  universi  om- 
nia  æquè  ac  immédiate , sed  infima  per  media  et  inferiora  per 
superiora  ad  ordinem  reducuntur.  Spiritualem  autem  et  dignt- 
tate  et  nobiiitate  terrenam  quamlibet  præcellerepotestatem, 
oportet  tanto  clariùs  nos  fateri , quantô  spiritalia  temporalia 
antecellunt.  Quod  etiam  ex  decimarum  datione,  et  benedictb- 
ne,  et  sanctificatione , ex  ipsius  potestatisacceptione,  ex  ipsa- 
ntm  rerura  gubernatione  Claris  oculis  intuemur.  Nam  veritale 
testante,  spiritalis  potestas  terrenam  polestatem  instituere  ba- 
bet , et  judicare , si  bona  non  fuerit  : si  in  Ecctesia  et  Ecclesias- 
* Hierem . i.  bca  potestate  verificatur  vaticinium  llieremiæ  : Ecce  * consü- 
tui  te  hodie  super  gcntes  et  régna  : et  cætera,  quæ  sequuntur. 
Ergô  si  déviât  terrena  potestas , judicabitur  à potestate  spiri- 
tali  ; sed  si  déviât  spiritalis  minor , à suo  superiori  : Si  verô  su- 
prema, à solo  Deo,  non  ab  homiue  poterit  judicari  : testante 
•'  « Cor.  i.  Apostolo  : Spiritalis  **  homo  judicat  ont  nia,  ipse  autem  à ne- 
mine  judieatur.  Est  autem  haîc  auctoritas  ( et  si  data  sit  homi- 
ni,et  exercealur  per  hominem)  non  humaua , sed  potiùs  divina 
ore  divino  Petro  data , sibique  suisque  successoribus  in  ipso 
quem  confessus  fuit  petra  tirmata  : diceute  Domino  ipsi  Petro  ; 
Quodcunque ligaveris *** , etc.  Quicunque  igitur  huic  potes- 
tati  à Deo  sic  ordinatæ  resistit , Dei  ordinationi  resistit , nisi 
* duo  (sicut  Manichxus)  fingat  esse  principia,  quod  fetsum  et 
hxreticum  judicamus  : quia  testante  ****  Moïse,  non  in  prin- 
Geni  i.  cjpjjS)  in  principio  ccelum  Deus  creayit  et  terram.  Porrô 

subesse Romano  Pontifici  omni  *4*‘*humanæ  creaturæ  decla- 

*mnnn  huma-  ramus  dicimus , dffinimus  et  pfonuuciamus  omninô  esse  de 
ram.  U,nlU  necessitate  salutis.  Dat.  Laterani , Pontificatôs  nostri  anno 8. 


« 


Extrait  du  corps  du  Droit  Canon j Extravag.  Commua.  , 
lib.  v j tit.  vij  j cap.  ij. 

* ' Rcs  Francia  et  regnicola , per  Extraragantem,  U nam  sanctam.  tupr • 
de  major,  et  obed.  non  ampliùs  subjiciuntur  Ecoles . Rom.  quàm  priât 
erant. 

ClemensV,  (an.  i3o6 Lugduni). 

Meruit  charissimi  filii  nostri  Pbilippi  Regis  Francorum  il- 
lustris , sincerx  a(feclionis  ad  nos  et  Ecciesiam  Romanam  inte- 
gritas , et  progenitorum  suorum  præclara  mérita  meruerunt. 
Meruit  insuper  regnicolarum  puritas,  ac  devotionis  sincérités, 
ut  tamRegem,  quàm  regnum  favore  benevolo  ptosequamur. 
Hinc  est,  quod  nos  Régi  et  regno  per  definilionem  et  declara- 
tionem  bonæ  mémorisé  Bonifacii  papaeVHI,  prædecess.  nost. 
quæ  incipit,  Unam  sanctam:  milium  volumus  vel  intendimus 
præjudicium  generari.  {Sec  quôd  per  iilam  Rex,  regnum , et  re- 
gnicolx  prxlibati  ampliùs  Ecclesiæ  sint  subjecti  Romanæ, 
quàm  anteà  existebant  : Sed  omnia  intelligantur  in  eodem  esse 
statu  ,'quo  erant  ante  definitionem  præfatam  : tam  quantum  ad 
Ecciesiam , quàm  etiam  ad  Regem , regnum  et  regnicolas  supc- 
riùs  nominatos. 


N».  10. 

Conformité  de  doctrine  de  Fènélon  avec  celle  du  clergé  rk 
France . 

r.  f , 

Fénelon  n’a  professe  nulle  part  la  suprématie  temporelle  dos 
Papes,  M.  de  la  M.  est  le  premier  qui  lui  ait  attribué  celte 
opinion.  Voici  la  cause  de  son  erieut  : Dans  son  ouvrage  De 


sununo  Pontifies,  le  célèbre  archevêque  de  Cambrai  se  dé- 
clare en  faveur  de  Hnfaiiribilité.  Le  droit  que  quelques  Papec 
se  sont  attribué  de  déposer  les  rois,  présentait  naturellement 
une  objection  à résoudre.  Pour  y répondre  , il  soutient  : 
i°.  Qu’ils  n’ont  jamais  fait  de  décision  en  faveur  de  l'opinion 
qui  leur  attribuait  une  suprématie  temporelle,  et  à ce  sujet  il 
discute  la  bulle  Unam  sanclam  de  Bouiface  VIII.  a°.  Il  pré- 
tend « que  ce  n’était  pas  la  doctrine  de  1 Eglise  qu'une  nation 
« puisse  déposer  sou  souverain  en  vertu  du  contrat  qui  a 
« conféré  le  pouvoir  à celui-ci , lors  même  quelle  y met  pour 
« tempérament  de  consulter  l'Eglise  ; c'est  une  opinion  qui 
« avait  prévalu  cbei  toutes  les  nations  catholiques  ( i)  ». 

Lors  donc  que  Fénelon  ajoute:  « C’est  pourquoi  1 Eglise 
« n’otait  ni  ne  donnait  le  pouvoir  aux  princes  temporels;  mais 

■ elle  se  contentait  de  faire  connaître  aux  peuples  qui  la  con- 
« sultaient  ce  à quoi  ils  étaient  obligés  en  conscience , en  vertu 

■ du  contrat  et  du  serment  qui  les  attachaient  à leurs  souve- 
« rains  (a)  » , il  est  évident  qu’il  ne  prétend  pas  exprimer  un 
droit  essentiel  à l’Eglise,  mais  celui  qu’un  consentement  libre 
des  nations  chrétiennes  lui  avait  déféré , agihir  de  placito 
quod apiul  omnes  gentes  calholicas  invaluiL  II  était  si  opposé 
à I opinion  ultramontaine,  qu’il  emploie  un  chapitre  tout  en- 
tier pour  établir  que  rien  ne  peut  être  plus  funeste  à l'Eglise 


(i)  Non  autem  (hærclicos  principes)*  contracta secuminitos  défie  ien- 
tes  csauctoraLiat  gens  son,  porro  hoc  erat  hujus  moris  tcmperamenluno , 
«juod  ea  Jeposilio  non  lieret,  nisi  consulta  prias  ecclesit . . . . In  et  au- 
tem  discipliné  qux  raulliun  vignit , nulle  est  cccle&iæ  doctrina  qax  in 
JuUura  vocari  posset  : sed  solummodoagilur  de  placito  quod  apudomnes 
valholicis  gentes  invaluit.  (De  Sum.  Pont.,  t.  S , p.  384.  ) 

. be  Suuitno  Pontilicc,  t 9,p.3S4. 
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que  d’aspirer  à une  suprématie  temporelle  (i).  « Jamais,  dit-il , 
« le  Siégé  apostolique  n’exerça  avec  plus  de  succès  sa  pieuse 
« et’maternelle  autorité  que  lorsqu’il  rejeta  loin  de  lui  le  mal- 
« heureux  soupçon  d’aspirer  à ce  genre  de  pouvoir  (a)  ». 
C’est  là  aussi  qu’on  retrouve  une  règle  si  amèrement  critiquée 
par  M.  de  laM.,  dans  Mgr.  l'évêque  d’Hcrmopolis.  L’un  et 
l’autre  onteru  trouver  dans  les  siècles  de  persécution  la  preuve 
certaine  que  l’Eglise  n’avait  aucune  puissaucesur  les  souveraine- 
« tés  (3).  L Eglise,  continue  Féuélon , doit  se  renfermer  avec 
« modestie  dans  l’exercice  de  ses  droits  spirituels,  les  défendre 
• contre  ceux  qui  tenteraient  de  les  lui  ravir....  Mais  elle  ne 
« doit  pas  avoir  moins  de  zèle  pour  ôter  aux  laïques  la  mal- 
« heureuse  pensée  qu’elle  aspire  à dominer  les  princes  (4). 
« C’est  un  ministère  de  sollicitude  que  les  Souverains  Pontifes 
« ont  reçu , et  non  un  gouvernement  temporel  (5  ) ».  Telle  est 
la  doctrine  de  Fénélon , dans  un  ouvrage  où  il  ne  traitait  qu’in- 
cidemment  la  question  qui  nous  occupe.  Dans  son  Traite  du 
Gouvernement  civil il  soutient , dans  les  termes  les  plus  po- 
sitifs , que  nul  motif  ne  peut  dispenser  de  la  soumission  même 
envers  un  prince  persécuteur  de  l’Eglise.  Il  traite  de  faux  dé- 
vots (6)  ceux  qui,  sous  prétexte  du  salut  de  la  religion, 
croient  pouvoir  se  soulever.  Quoi  de  plus  opposé  au  système 
de  M.  de  la  M. , qui  déclare  l’autorité  qui  opprime  décluie  en 


( i ) Cesl  le  chap.  xlij , qui  a pour  titre:  Jncolumis  servulitur  spiri- 
tuals* poteslas  si  nullal  stteu/aris  u/fcclt/ur. 

(3)  Ibid,  p.  394. 

(3)  Ibid. 

(4)  Ibid. 

(s)  Es».  Philos,  sur  le  gouv.  civil,  t.  Si , liv.  x p.  37#  elsuiv. 

(#)  Ibid.  p.  494.  _ 
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vertu  île  t institution  divine ? Qu'on  remarque  bien  que  Féne- 
lon ne  prétend  pas  exprimer  son  sentiment  particulier , mais 

■ celui  de  tous  les  grands  hommes  de  l'ancienne  et  de  la  nou- 

■ relie  loi.  Telle  a été,  dit-il , la  doctrine  des  prophètes  et  des 
« apôtres-,  telle  fut  ensuite  la  conduite  de  tous  les  héros  du 
• Christianisme  dans  les  premiers  siècles.  Durant  sept  cents 
« ans  après  Jésus-Christ  on  ne  voit  pas  un  seul  exemple  «Je 
« révolte  sous  les  empereurs,  sous  prétexte  dereigion.  K y 
« a donc  conformité  parfaite  entre  les  lumières  des  Saintes 
« Ecritures  et  les  idées  que  nous  avons  données  de  la  po- 
« litique  ( i ) ».  La  politique  dont  il  parle  ici  consiste  à pros- 
crire toute  résistance  active,  et  à n’autoriser  que  la  résistance 
passive,  c’est-à-dire,  à ne  pas  exécuter  des  ordres  contraires 
à une  loi  divine  et  naturelle. 

Qui  pourra  se  persuader  maintenant  que  M.  de  la  M.  ait  pu 
trouver  un  partisan  dans  i n adversaire  aussi  décidé  ? Il  fallait 
pour  cela  tronquer  sa  doctrine , isoler  un  texte  de  ce  qui  le  suit 
et  le  précède , passer  sous  silence  des  passages  ou  l’équivoque 
était  impossible.  C’est  ainsi  que  notre  célèbre  écrivain  traîne  à 
sa  suite  un  des  grands  hommes  du  grand  siècle,  un  des  plus 
beaux  génies  dont  puisse  s'honorer  l’esprit  hun  ain.  Il  a trouvé 
curieux  d’escamoter  son  suffrage  et  de  l’opposer  à l Eglise  gal- 
licane : qu’on  juge  s’il  a bien  réussi. 


imi* 


(i)  Eu.  Philoi.  sur  Ir  pour,  civil , t.  8î , liv.  x,  p.  tel. 
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